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1" LEGISLATURE 
r A “Ar ' + 4 ATC* à ge 
SESSION DE 1948 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 68° SEANCE 
4 Séance du Vendredi 23 Avril 1948. 

Adoption des dispositions relatives à ta Art. 14. 
SOMMAIRE section V et à la section VI. Amendement de M. Jacques Duclos: 

Adoption de l’ensemble de l’article 10. MM. Jacques Duclos, le ministre des finan- 


£& — Procès-ferbal. 


£ — Aménagements fiscaux. == Suile de la 
discussion d'un projet de foi. 


Art, 10 (suite). 


Dispositions relatives 4 l'article 83 du code 
général des impôts directs: 


Amendement de M. Sielridt: MM. Siefridt, 
Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat au 
budget, -— Disjonction par application de 
l'arileie 48 du règlement. 

Amendement de M. de Boysson. MM, de 
Beysson, ke secrétaire d'Etat an budget. — 
Disjonetlon (Art. &8 du règlement) 





Amendement de IM. Louvel: MM. Louvel, ; 


René Mayer, ministre des finances et des 
affaires économiques; Barangé, rapporteur 
général; de Moustier, le secrétaire d'Etat 
au budget. — Retrait. 
Amendement de M. Paumiler: satisfait. 
Autre amendement de M. de Boysson : 
MM. de Boysson, le ministre des finances 
et des affaires économiques. — Disjonction 
(Art. 48 du règlement). . 
Adoption 
l'article 83. 
Dispositions relatives à la section V: 
Amendement de M. Gozard: MM. Gozard, 
e ministre des finances et des atlaires éco- 
nomiques. — Disjonction {Art. 48 du règle- 
ment). 


Autre amendement de M. Gozard: 


des dispositions relatives à 


retrait. 





Deux amendements de M. Denais ten-| 
dant à introduire de nouveaux articles : 
MM. Pierre Montel, le ministre des finances 
ei des affaires économiques, — Disjonmction 
(Art. 48 du règlement). 

Art. 11: disjoint par la commission. 

Art. 12: adoption. 

Art. 12 bis: MM. Gaborit, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le rap- 
porteur général 

Quatre amendements soumis à une discus- 


sion commune, de MM. Bril'ouet,, Marc 
Dupuy, Chabant-Deilmas et Liquard: MM. 
Brillouet, le secrétaire d'Elat au hudget, — 


Disjonction ‘Art. 48 du règlement) 





Adoption de l’article 12 bis 








| 

Amendement de M. Rriliou tendant à ! 
compléter l'artice: MM. Brilouet, le mi- | 
nistre des finances et des affaires économi- | 
ques. — Disjonchüon (art. 45 du règlement), | 

Amendement de M. Gabeïlle tendant | 
insérer un nouve article: MM. Gabelle, le | 
secrétaire d'Etat au budget, — Adoption. | 

Art, 13, — Adoption 

Amendement de M. Eugène Rigal tendant 
à introduire un article nouveau, — Satis- | 
fait par l’article 3 bis 

Art. 13 bis 

MM le secrétai e d'Eta iu budget, le m Î 
ministre des fi ices et des affaires écon | 
miques, Edgar Faure, Eugène Rigal, Béto 
laud. — Disjonction demandée par le Gou 
vernement et prononcée par scrutin. 


ces et des affaires économiques. 


— Disjon- 


tion ‘art. 48 du réglement). 

Adoption de l’article 14. 

Amendements tendant à insérer un now 
vel a”ticle: 

Amendement de M. Jacques Ducios, 

isjonction (art. 48 du règlement). 

Deux amendements de MM. Denais e1 
Edgar Faure: MM, Bétolaud, le ministre des 
finances et des affaires économiques. 
Disjonction (art. 48 du règlement). 

Deux amendement de MM. Pierre Montel 
et Eugène Rigal: MM. Pierre Montel, Eugène 
Riga:, le rapporteur général, Pierre Meunier, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
normiques, — Retrait de l'amendement de 
M. Montel. — Adoplion au ser \ de 
l'am nent mod de M. R 

\u imendem de M. TI Rigal: 
LA [ rène R 1 | sl « ‘es 
et des affaires éco I 35. — Ad )il, 

Quatre amenden ts de MM. 1 Mette 
nier, Delahoutre { ird et Siefi MM. 
Pierre Meunie B! l D | Ge 
zard, Siefridt, le ministre des f et 
di S ifTa res éco mi d S n 0 
rapporteur général, le secréla d'I 1 
budget, E nl … Dis) art & 
réglement) des nendenf le MM. I - 
houtre et frid — KR t a SCI |] 
l’ar dement de M. Pier MA — 
Ad on de l'amendement di M. 

Renvoi de la suite « à 3 
de cet après-mid 

5. — Règlement l'ord r 
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PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et 
dermnie. 


1 — 


PROCES-VERSAL 


M. le président, Le proces-verhal de la 
deuxièure séance du 22 avril a été affxhé 
et distribué, 

I n'y à pas d’observation ?.… 

Le procès-verbal est adoplé. 


ET es 
AMENAGEMENTS FISCAUX 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président L'ordre du juur appeke 
la <uite de la discussion du projet de loi 
el des :eltres rectificatives au projet de loi 
portant aménagements fiscanx {articles f* 
à 28 ter). 


[Article 10 (suite).] 


M. le président, Hier après-midi, l’As- 
semblée a commencé l'examen de l'arti- 
ele 10 et s'est arrêtée au texte mnxliticalif 
proposé pour l'article 83 du code général 
des impôts directs et qui est ainsi conçu: 

« Ar, 83, — 1. — En ce qui concerne 
les bénéfices uu revenus provenant d'un 
ravai! personnel du bénéficiaire et soumis 
au régime de perception à ls source prévu 
à article 84 ci-après, l'impôt est étalli 


d’après le tarif app'irable à la cédule des 
tratements et salaires. , 
« 2, — Pour lee autres bénéfices ou re- 


venus visés À l'artiele 78, l’impôt ne parte 
que sur la partie du hénéfire net dépassant 
ka somme de 60.00 franes. 

« Tou'e fraction de re bénéfice n’excé- 
dant ras 1.000 francs est négligée. 

« Le taux de l'imnôt est fixé à 24 p. 100 
pour les charges et offires visés à ’arti- 
c'e 78, ainsi que pour lee revenns éntmié- 
rés au paragranhe 2 dudit article autres 
are produ'ts des droite d'anteur on 
d'nventeur percus par les anteurs, rompo- 
g'teure et inventeurs eux-mêmes et À 21 
pour ‘09 pour les antrrs hinéfires am re- 
venns visée à l'artirle 78 prérité 

« Meet fait apnlivation des rédfuetions 
pour charges de famille prévnes à l'arti- 
clo 109 ci-anrès, » 

M. Lanis Sie’ridt a déposé un amende- 
Dior a‘nsi conn: 

« Dans le premier paragraphe (1) du 

‘te mod foatif propnsé pe l'artirle 83 
du code général des impôts direrts, snp- 
pr'mer les mms: 

« et soumis au régime de perception à la 
gore prévu À l'artirle R4 ri-après. » 

La parole est à M. Siefridt. 


M. Louis Siefridt, Mes chers collègues, 
er. déposant mon amendement à la rédac- 
tion nouve:ie de l'article &3 du code gé- 
néral des impôts directs, j'ai voulu faire 
entendre une protestation contre la dar- 
trne fiscale nouvelle exprimée dans cetle 
réaction. 

Jusqu'à présent, Îl étañt entendu que les 
revenus étaient frappés différemment sui- 
vant leur nalure propre. On dislinguait les 
revenus du travail, les revenus du capital, 
les revenus mixtes et l'on avait adonté 
nne rot. moyenne entre les revenus des 
traitements et salaires et ceux des profes- 
sions commerciales. 

A l'époque où furent créés les impôts 
céinlaires, on estimait, en effet, qu'il 
n'était pas possible d'assimiler purement 


ke s 


tes 





et simplement les gains des membres des 
professions libérales, des travailleurs in- 
dépendants, aux salaires. 

Je considère que ceci est périmé, et je 
me demande qui, véritablement, est le 
plus digne de fa sollicitude des pouvairs 
publics, de la modeste sage-femme, de 


l'infirmière, du modeste médecin de cam-: 


pagne, taxés à 21 p. 100 avec une déduc- 
lion à la base de 60.000 franes, ou bien de 
l'important directeur d’affaires bancaires, 
industrielles ou commerciales, qui gagne 
L ou 2 millions par an et qui est taxé à 
15 p. 100 avec un abattement de 96.000 
francs! 

Il me semble qu'aujourd'hui on pourrait 
se pencher avec plus de sollicitude sur le 
sort des premiers et je suis heureux de 
constater que se Gouvernement et la com- 
mission s'engagent dans cette voie, puis- 
que le nouvel article 83 précise que, sous 
certaine: conditions, les revenus du tra- 
vail indépendant seront assimilés aux trai. 
tements el sa:aires,. 

Mais ce contre quoi je proteste, c’est le 
critère que vons nous apportez. 

Quand accordera-t-on à ce: revenus du 
travail perennnel et indépendant un ré: 
gime nlue favarable ° Uniquement Inrsque 
les administrat'ons financières se déclare- 
ront certaines que la déclaration du contri. 
buah'e ect exarte, c'est-à-dire, <nivant la 
farmnle technique que vous arez décour- 
verte, lorsqu'il sera pos&hle de retenir 
l’imnôt à la source. 

HN fant en conrlure que, svetématique- 
ment, dans votre esprit, chaque fais qu'un 
impôt n'est pas perçu à :a source, il y a, 
non pas présomption de frande, mais 
frande, Les contribuables en cause paye- 
romt les taux les n'us élevés. À mon avis, 
c’est exrescivement grave. 

N est nécessaire, assurément, d'établir 
l'équilibre budgétaire: mais il est, à mon 
“ens, heancoup plus nécessaire encore de 
rétahlir dans &e pays le sens civique, le 
sens de la ‘oyvanté et de T'hnnnôteté. Très 
bien! très bien! sur divers bancs à droite 
ei au centre.) 

Or. vous obh'igez les contribuables à faire 
des déclarations fausses, 

Une modeste sage-femme, une infirmière, 
une garide-malade qui ne peut pas paver 
“es impôts à la source devra cupporter ua 
taux «de 21 p. #00. après dédurtion d'un 
shattement de 6NMM franre au dieu de 
96.009. Comment pouvez-vous, en con- 
srience, monsieur le ministre, 11 condam- 
ner si elle raisonne ainsi: « J'ai gagné 
tant, je déduis d'abord la différence entre 
60.0 et 96.0, soit 26.00; et du solde. 
je dédnie encore 30 p. 100 paur eu venir 
do taux de 21 p. 100 à 15 p. 199, Je me 
mettrai de la sorte dans la situation où je 
serais &i l'administration, seule rrepon- 
sah'e. avait trouvé le moven de me faire 
payer mes impôts à la source. » Très bien! 
très bien! sur divers banes à droite el au 
centre.) 

Vous provoquez délibérément la fraude, 
ce qui est à mon avis absolument into'é- 
rable. Vous donneriez au contraire le bon 
exemple en disant, une bonne fois: 
« L'Etat va être juete et les revenus de 
nature semblah'e seront taxés dans les 
même conditions. Nous vous faisons con- 
fiance. Nous allons travail'er, h'en en- 
tendu. de p'us en plus, à contrôler de 
près déclarations, en essayant de 
trouver les moyens terhniques qui retire- 
ront à l'administration toute inquiétude 
quant à l'éventualité d’une fausse décla- 
ration, » 

Je considère effectivement que votre 
devoir est de « serrer » an maximum Îles 
déclarations des contribuables, mais vous 


vos 





ue 
ue devez pas, pour remplir votre devoir 
mettre ceux-ci dans là nécessité de man’ 
jner au leur. jé 

Voilà pourquoi, dans le libellé Suivant 
de l'article 83: « En ce qui concerne Jr 
bénéfices ou revenus provenant d’un tré 
vail personnel du bénéficiaire et soumis 
au régime de perceplion à la source préva 
à l’artice R4 ci-après... », je demande la 
suppression des mois: « ct soumis an 
régime de perception à la source prévu 
à l’article 84 ci-après ». 

Désormais, les revenus des professions 
visées seraient assimi és aux traitements 
et salaires. Et ce que je demande n'aurait 
pas de graves incidences, car déjà, px 
la perception à la source, vous avez cir. 
conserit, le domaine de l'incertitude, Pt 
demain, lorsque, par les déclarations que 
vous imposez aux médecins sur ies feui./es 
de la sécurité sociale, vous serez arrivés À 
connaître de plus près éxalement leurs 
propres revenus, je considère qu'il ne 
restera en dehors du champ d'application 
de votre article 83 que très peu de contri. 
bnables et ceux-ci seront, je le répète 
les plus modestes: les sages-femmes, les 
infirmières, ‘es gardes-ma'ades, ete. 

Dans ces conditions, ce que vous avez 
éventuel ement à perdre est si peu d 
chose que, pour la moralité publique, 
pour le redressement de la conscience pu- 
blique de ce pays, je vons demande d'a. 
cepter mon amendement, (Applaudisse. 
ments au centre et à droite.) 


M. fe présdient. La parole est À M. le 
secrétaire d'Etat au huûget. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, 5:74 
taire d'Etat au budget. Je comprends par. 
faitement les préoccupations de M. Siefridt, 
ui nous à indiqué la voie dane :aquele 
ii sera peut-être possible de s'engager dans 
l'avenir. 

Le texte qui est présenté à l'Assemhlés 
par la commr'ession des finances réalia 
déjà des progrès notables, du point à 
vue où s’est pliré M. S'efridt. 

Mais on ne saurait taxer au même tan 
les bénéfices des professions lihérale 
les traitements et salaires sans les soi 
mettre aux mêmes moda'ités d'imposition, 
c'est-à-dire à la retenue À la source, qui 
aesurera la sinrérité de fa taxation et! h 
régularité du rerouvrement, 

Je me vois donc obligé de demander 
l’application de l’article 48 dn règlement! 
à l'amendement de M. Siefridt, 


M. le président. Le Gouvernement (°- 
mande la disjonetion de l'amendément (» 
M. Siefridt, en vertu de l'article 48 du 
règ'ement. | 

La disjonction est de droit. Elle est pro 
noncée. 

M. de Boysson à déposé un ameni 
ment tendant, dans l'article 10, à rédige! 
comme suit le texte modilicatif propos 
pes le premier alinéa du paragraphe 2 de 

article 83 du code général des impôts di- 
rects : 

« 2. — Pour les autres bénéfices 
revenns visés à l'article 78, l'impôt 
porte que sur la partie du bénéfice ::: 
épassant la sonume de 72.000 francs. » 

La parole est à M. de Boysson. 


M. Guy de Boysson. Les observation 
que j'ai présentées hier me dispenseron! 
d'une longue intervention au sujet de mn 
amendement. 

Je voudrai; que M. le secrétaire d'F!! 
au budget, avant de demander aëtom:t 
quement l'application de l’article 43 «1 
règlement, réfléchit à la nécessité d'o- 
server au moins un minimam de dogiqi 
lorsqu'il s’agit de prendre des décisions. 





à 
# 
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ss 
re i i es J'ai reçu, à ce sujet, un certain nombre Doubs et, dans le Midi, d'un départemens 
,« revenus des professions ra Ç Jet, un , un er 

voir Le n des revenus du travail; il est | de doléances, en particulier de médecins. bien connu de M. le secrétaire d'Etat a% 
man rat ce de leur appliquer un abatte- | Aussi ai-je voulu procéder personnellement budget: celui de la Haute-Garonne. (Rires.) 
' en À la base équivalant à celui de la | à une enquête afin d'en avoir le cœur net. | M, René Mayer, ministre des finances 

Aivant ni des traitements et salaires. Telle Je me suis donc adressé à la direction ! ef des affaires économiques. Je demande 

ne les pe d'ailleurs, la décision prise par la | générale des contributions directes qui, : la parole. 

Ras commission. avec sa complaisance et son amabilité cu | M, Je président. La parole est à M. le 

pes En effet, à la pe, 28 du rapport, il est | fumières, auxquelles je me plais à rendre ministre des finances ct des affaires éco- 

ré indiqué: « Finalement, elle... » — 7 hommage, m'a fourni certains rnvique nomiques. 
, . , J U « or à 

de. la commission — « ...à adopté, par 22 vuix ents que je crois utile de communiquer à M. le ministre des finances et des afai. 

l'S an contre 20, un dernier amendement de | l'Assemblée. J'ai demandé l'état statisti- res économiques. Je voudrais me permet 

Prevu M, Pierre Meunier, fixant cet abattement à | que.des résultats d'impositions des rofes- tre d'indiquer à M. Louvel, sans insiste 
60.000 francs, c'est-à-dire à un chiffre qui! sions libéPaies et c'est ainsi que j'ai aP- Sur les investigations auxauelles il a pro- 

8/04 correspond à l'abattement appliqué à la | pris que, dans un certain département do 46 avec les moyens qui sont À sa dispo- 

er cédule des traitements et salaires en | l'Est, les chirurgiens avaient déclaré PCuT  sition, que j'ai sous les yeux les forfaits 

gg 1947...» ( ériell l'airée 1947 — et leurs déclarations furent  novens de l’année 1946 concernant les 
se Mais il s'est glissé une erreur matérielle | acceptées par l'adminmistrition — un b'ué- chirurgiens de tous les départements de 
de “r dans le calcul de la commission. L'abat- | (je réel moyen de 1.209.LUu francs. Je vous France et qu'il n'y en a pas un seul dont 

D. tement appliqué à la cédule des traitements | sie de bien voalnir reterir ce chiffre. | le chiffre suit aussi bas que celui qu'il & 

ms et salaires en 1947 n'est pas uniformé- En revanche, dans uu autte département cité. 

eui.:68 ment de 60.000 francs, mais de 60.000 d'une population à peu près analogue, n ais | M. Jean-Marie Louvel. Monsieur le mi 

dr grancs pendant les six premiers mois et |i; s'agit du Midi, cette fois — je prends ! nistre, il ne s'agit pos du forfait, mais de 

d'os de 84.000 francs pendant les six autres | systématiquement des départements qui bible ré toven ot le clifre de 

SE | mois. : ne sont pas dans ma région pOur VOUS MON- 499 (MY) francs que al versé au débaf 

une \ mon amendement propose le chiffre | {rer que je suis impartial — le bénéfice à été fourni he #1 demande, par l'ad 

pète. moyen de 72-000 francs. ù de | "£el moyen déclaré et accepté par l'admi-  hiiistration générale des contributions di 

St Je dumenee PS ie RE © nistration a été seulement pour les chirur-  ;potes 

ob bien vouloir L'accepier et Corriger AINSI, | gjens de 128.000 francs, toujours pour l'an- D LS 

€ en quelque sorte, une erreur matérielle Er 1947. , ] E CUS le ministre Per" et = affa 

n à qui s'est glissée dans les ie de L. Il y a donc, mes chers collègues, un écart + Pre agp dae Ve -CHRNS. 05. Une 

Re commission des finances, l'incidence de | j, £a 10 entre la déclaration d’un chirur- ; à 
‘Ique ette modification étant par ailleurs mi-| . Je a A! EE 28 | M. Jean-Marie Louvel, Pas du tout, il 

C ; 48 on à ien du Midi et ceile d'un chirurgien de’ ,"- ; rc 

ce pu nime et certainement inférieure à 300 mil- Me écar = + le : s’agit du bénéfice réel moyen des chirur- 

, d'as - , Est, et cet écart me parait pour le moins 48 - - 

FL, lions de francs. (Applaudissements à l'ez-| {nee giens du département du Doubs, d’une 

disse. tréme gauche.) 77 part, et de celui des chirurgiens du dépar- 

; : M. Roland de Moustier, De quels dépar- ferment de la Haute-Garonne, d'autre part 
M. le président. La parole est à M. le|,, ts s'agit-il ? | jé [ 
M. le secrétaire d'Etat au budget. satmrde be. cs M. le ministre des finances et des affal 
. : : M. Jean-Marie Louvel. Je vous le dirai res économiques. C'est celui de 1946 [ 
À : . 

park M, le secrétaire d'Etat au budget. Comme tout à l'heure si cela vous intéresse. M. Jean-Marie Louvel. Je regrette, mor 

het. M. de Boysson s'y attendait, je suis obligé dr D Te 

A de demander l'application de l’article 48 du M. Charles Barangé, rapporteur général. +4 chiffres sont officiels : ils concernent 

abs: règlement. d Le soleil prévient les fhaladies! (Sourires) bénéfices déclarés pour 1947 \ 

nt e tiens néanmoins à lui indiquer qu'i >s Dbenetices déclarés pour I... 

F dans F. "hu la cédule visée 2 rate M. Jean-Marie Louvel. Je ne pense pas M. le ministre des finances et des affaires 

ui viennent à la fois du capital et du tra- | ue les chirurgiens du département du économiques. Le chiffre que je lis est de 

mil ee dans bien des cas Midi auquel je fais allusion soient des phi- 381.000 francs. 

réalisa nes anthwopes et que leurs collègues de l'Est  m, Jean-Marie Louvel. Monsieur le mi 
nt à we Guy M se Non Et 44 : ne des exploiteurs. (Nouveaux souri- nistre, je parle du bénéfice réel moyen 

ProlessIONS | AUORRS, DESERT | Te R déclaré par les chirurgiens, et non du for. 
et stes, et dont les charges sont très élevées. Si je prends maintenant le cas des mé- fait. Je olttions absolument mes chiffres 

Le M. te président. Le Gouvernement op- decins, je re:ève les chiffres suivants. Tou- tant pour les chirurgiens que pour les 

Le pose l'article 48 du règlement à l'amende- ne er > le même mg ro er. médecins et les avocats. 

aition, rs 4 de ré e bénéfice moyen réel déclaré s'élève si : L : 

e, qui "Lu SE ane est de | pour 1947 à 285.000 francs, tandis que, cie TIDO0S francs y cm néhgs 
À: | CESR ; + | dans le même département du Midi, qui a, : SL D Do dis 
dt di nt. Elle est prononcée. IC le ré \ète és. pu! tion an Re. le selon les chiffres dont Je dispose, 

rs M. Louvel a déposé un amendement ten- Lénéfies s'élève À De tunes ol ti: M, Jean-Marie Louvel. Le chiffre qui m'a 
sb dant à rédiger comme suit le premier ati- Tel est l’écart que j'ai constaté ue été communiqué est de 128.000 frar.cs 

} péibes néa du paragraphe 2 du texte modificahe | QE Jo cost get Quoiqu'il en soit, la différence entre ce 

K y r l'article 83 d de zénéral les déclarations acceptées par l'adminis- Ne Lo : + 

roposé pour l'article 85 du code géné tration dans les départements considérés. Pénélice et celui «les chirurgiens du dé- 
nn d des impôts directs : x ou  .  . " parlement du Doubs me parait, tout de 
nt ds « Pour les autres hénéfices ou revenus M. Pierre Montel. Et l'on dit que le Midi même, considérable et inadmissible. 

48 do D visés à l'article 78, l'impôt ne porte  * exagère | (Rires.) il en est de mème pour les avocats. 

“4 rend qe rc à passant à | gg Jean-Marie Louvel. Vous pouvez M. le rapporteur général. Je demande la 

BUS Dr mé DDR Loue m'objecter, eumme le dit M. le rapporteur parole. 

" à paroie es = M “à général, que l'état sanitaire des départe- M. le président. La parole est à M.'1le 
: sl, , « > 1 Re ne 4 UP . pa: 1C € MR « s 
venu À M. Jean-Marie Louvel. En déposant mon | ments de l'Est est particulièrement défi- rapporteur général. 

édiger 9 amendement, j'ai voulu simplement rap- | cient parce qu'il y a moins de soleil que M. le rapporteur général. Le moment me 

roposé Se pcler à l'Assemblée quelques injustices et! dans le Midi. Personnellement, je NN paraît opportun pour constater, une fois 

e 240 9 queiques incohérences fiscales que j'ai été | crois rien, et, au surplus, je vous répon- de plus, à l'aide des chiffres qui viennent 
bts di à à même de constater et auxquelles je drai en vous citant le cas des avocats. d'être cités, combien est nécesstire une 

MD souhaiterais qu'il fût remédié. Dans le même département de l'Est, le réforme fiscale profonde 

es É Chaque fois que s'instaure dans cette en- | bénéfice moyen réel déclaré pour la même L'inégalité qui vient d'être signalée, à la 
ôt où Conte un débat financier, on évoque tou- | année par les avocats est de 217.000 fais dar.s l'appréciation personnelle des 
+ 2 8 jours la fraude fiscale et nous déplorons, francs et, dans le même département du charges de limpôt et dans ses consé- 
, > n 105 uns et les autres, que l'administration | Midi, il est de 34.000 francs. quences, illustre de façon saisissante 

soil insuffisamment armée pour lutter con- Comment justifier un tel écart entre l'urgence d'une refonte fiscale qui réfor- 
tre cette fraude. . deux départements, si ce n'est que, dans merait à la fois les notions d'assiette et 
ai La conséquence de cet état de choses est | le département de l'Est, l'administration de taux dans toutes les cédules. 

Seron que les contribnables honnêtes et cons- | est plus sévère alors que, dans le départe- | #, Jean-Marie Louvel. Telle est hien ls 





ciencieux payent des impôts au lieu et 
place de contribuables moins scrupueux, 
el l'ensemble des assujettis étant supposé 
frauder, on veut compenser cette fraude 
par des taux d'imposition exagérés, ainsi 
que l'ont signalé plusieurs orateurs au 
Cours de ce débat, 











ment du Midi, elle apparait empreinte 
d'une bienveillance excessive ? 

Voilà, mes chers collègues, les chiffres 
que je livre à vos méditations et, mainte- 
nant, pour répondre à la curiosité de mon 
collègue M. de Moustier, j'indique qu'il 


cor.ciusion à laquelle je voulais arriver, 
monsieur le rapporteur général. 

J'ai déposé mon amendement er 
précisément, d’'obvier à cet état de choses, 
en limitant l'abattement à 10.000 francs, 
et er. fixant la fraction in \ RQ 


vue, 


Prosable 





| s’agit, dans l'Est, du département du, pour 140 du bénéfice net, 
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déni 
Le calcul auquel je me suis livré me 
permet d'espérer que M. le ministre des 
tir.ances ne m'opyosera pas l’article 48 du 
règlement. Si mon amendement élail ac- 
ceplé, le tise ne perdrait rien. * 
pplication de l'ar- 


18 | 
it . 


, 


M. Cuy de Eoysson. L,': 
Gecle 4S est automali 


M. Jean-Marie Louvel. Voyez-vous, mes 
chers collègues, dans cette guerre froide 
qui s'engage chaque année entre les 
contribuables et Fadmiristration, il y a 
des cas où cette dernière marque des 
points trop substantiels, alors qu’en d'au- 
tres oc-=<ions, elle tolère d’être battue à 
plale Cimiure, 

Je voudrais que M. le ministre des 
finances étudie ee problème et prévoie 
des aménagemer.ts qui aboutissent à une 
plus grande égalité de traitement, ce qui 
permeltrait de diminuer le taux de 21 
pour 100 prévu à l’aticle 83 du code gé- 
néral des impôts directs pour l'impôt frap- 
pant les peoneces dont nous Eous oc- 
cupons. (Applaudissements au centre.) 


M. is président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires Ceonao- 


uiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je voudrais faire, monsieur 
Louvel, une petite comparaison, 

Pour autant que je le sache, un débat 
s'est institné, hier, dars eette enceinte, à 
propos d’autres eédules, débat dont on 
trouve l'origine dans l'effort d’unifilcation 
qui est mené dans les différents départe- 
mer.ts par ladministration des contribu- 
ons directes. 

Si, demain, cet effort d’unification porte, 
comme il est nécessaire, sur la cédule des 
ES non commerciales, des mem- 
res de cette Assemblée se lèveront — qui 
représentert d’autres départements que 
ceux qui ont été cités aujourd’hui — et 
protesteront contre d'évenfhels relève- 
ments des taux. 


M. le président. La parole est à M. de 
BMoustier, 


M. Rola de Moustier, Mesdames, mes- 
sieurs, leS chiffres qui viennent d’être 
cités par M. Louvel, ei qui n’ont pas été 
démentis par M. le ministre des finances, 
prouvent abondamment la très grande iné- 
galité, suivant les départements, du sort 
réservé aux médecins dans le domaine de 
l'impôt sur le revenu. 

M. Louve: à cité, entre autres, le dépar- 
tement du Doubs, que j'ai l'honneur de re- 
présenter, où les médecins semblent être 
particulièrement bien traités (Sourires) 
par l'administration des contributions di- 
rectes. 

Monsieur le ministre des finances, je 
vous engage instamment à lire attentive- 
ment la protestation qui a été adressée à 
Mme le ministre de la santé publique et 
de la population par le syndicat des mé- 
decins du Doubs, Vous vous rendrez 
compte, ainsi que tous les arguments 
avancés par M. Louvel som parfaitement 
fondés, 

Il est des départements de France où 
tout se passe comme si la direction des 
contributions directes vou'ait faire preuve 
d’un zèle excessif et faire payer à h pro- 
fession médicale des impôts abusifs, sans 
tenir compte des charges de nas médecins 
de campagne, sans même leur permettre 
de déduire leurs frais de transports rou- 
tiers. 

Je n'oserais pas avancer que, dans la 
Haute-Garonne, des instructions spéciales 
ont été données pour ne pas trop pressurer 
les médecins (Sourires), mais j'aimerais 
tout de même, après les explications qui 
nous ontété données, que M, le ministre des 





finances et M. le secrélaire d'Etat au bud- 
get veuillent bien étudier tout particuliè- 
reinent la situation draconienne qui est ré- 
servée par l'administration des contribu- 
tions directes aux médecins du départe- 
ment du Doubs. 


M. le président. La sp est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Mon- 
sieur de Moustier, ma position est déli- 
cate et je ne veux pas prendre systénMti- 
quement la défense des médecins de la 
Haute-Garonne (Sourires), mais les moyen- 
nes des forfaits dans les deux départe- 
ments qui ont été cités ne sont pas telle- 
ment différentes, puisque le chiffre du for- 
fait moyen concernant le Doubs est de 
161.009 francs, alors qu'il est de 158.000 
franes pour la Haute-Garonne, soit 3.000 
francs d’écart., (Mouvements divers au cen- 
tre et à droite.) 


M, Pierre Montel. Mai: on a parlé du hbé- 
néfice réel moyen? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vou- 
drais maintenant répondre à M. Louvel sur 
un terrain d'un caractère à la fois plus 
technique et moins local. 

M. Louvel propose, en quelque sorte, 
dans son amendement de réduire de 
10 p. 109 le lanx de l'impôt, Comment 
peut-il prétendre qne cette réduction n’en- 
trainerait aucune diminution de recettes ? 

Certes, les chiffres emombreux dont 
M. Louvel dispose sont, sans aucun doute, 
exacts, 1i me permetlra, cependant, avant 
de lui opposer Farticle 48 du règlement, 
de lui soumettre un argument technique : 
il nous paraît inopportun, au moment où 
l'on cherche à établir un certiin parallé- 
lisme entre les cédules, à'agir sur Je taux 
plutôt que sur l'abattement à ‘1 base ; 
uo° ; pepsons, au contraire, qu'en agissant 
sur l'abattement à la base, nous abouti- 
rons à un traitement plus juste. 

ll est possible que, dans le passé, on 
n'ait pas pu réaliser ua effort suffisant 
dans la voie de l'égalité devant l'impôt. 
Dans l’avenir, la politique de l'abattement 
à la base pourra nous permettre d’amélio- 
rer l’assiette de l'impôt, 

Je suis donc obligé de demander l'appli- 
cation de l’article 48 du règlement. 


M. Jean-Marie Louvel, Je demande la 


Parole. 


M. le président. Le Gonvernement invo- 
que ;’article 48 du règlement. 

La disjonction de l'amendement est de 
droit, 


M. Jean-Marie Louvel. Monsieur le prési- 
dent, M. le secrétaire d’'Elat au budget a 
parlé du forfait alors que j'ai appuyé mon 
raisonnement sur le bénélice rée} moyen. 

Par ailleurs, même dans le domaine du 
forfait, je pourrais eiter des chiffres qui 
m'ont été communiqués par la direction 
générale des contributions directes et qui 
ne peuvent pas être contestés. Ils renfor- 
cent mon argumentation. Les chiffres ne 
m'ont été fournis qu'avant-hier et c'est 
pourquoi d’ailleurs, je n'ai pu déposer 
mon amendement qu'hier. 

Si, maintenant, on revient au débat en 
cours, on constate, d’après le texte de la 
commission des finances amendé par celui 
du Gouvernement qu'avec l'abattement de 
60.000 francs pur et simple, un certain 
nombre d’assujettis ne payeront rien, au 
détriment d’autres qui payeront trop. 

Ceci étant, je reconnais que l'économie 
de l’amendement que j'ai déposé est con- 
traire au principe adopté par l’Assemblée, 
qui consiste à élever l'abattement à Ja 
base. Je m'en voudrais d’insister. 





__— 

Je ne me faisais, d’ailleurs, aucune 
illusion sur le sort de mon amendement 
Mon intervention avait pour objet de si. 
gnaier les incohérences et les injustices 
fiscales. 

Si le Gouvernement prend toutes dispo. 
gitions pour que cessent ces iniquités en- 
tre départements, j'aurai atteint mon but. 
Je me déclare donc satisfait et sur les 
signes d’assentiment de M. le ministre 
j'accepte bien volontiers de retirer mon 
amendement. (Applaudissements ou cen- 
tre et a droite.) 


d M. le président. L'amendement vst re. 
iré. 

MM. Paumier et Lamps avaient déposé 
un amendement tendant à insérer, après 
le deuxième alinéa du texte modificatit 
en pour l'article 83 du code généra} 

es impôts directs, un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Pour les auxiliaires médicaux, l'impôt 
ne porte que sur la fraction du bénéfice 
net dépassant 60.000 francs. » 

Mais cet amendement paraît eatisfait par 
le texte de la commission. 


M. Guy de Boysson. I! e:t satisfait, ep 
effet. 


M. le président. Je n'ai donc pas à la 
meltre aux woix. 

M. de Boysson a déposé un amendement 
tendant à compléter comme suit le troi. 
sième alinéa du paragraphe 2 du texte 
moditicatif proposé pour l’article 83 du 
code général des impôts directs: 

« Toutefois, ce dernier taux sera ramené 
à 16 p. 100 lorsque le contribuable aura 
opté pour le régime de la déclaration con- 
trülée du bénétice net. » 

La parole est à M. de Boyeson. 


M. Guy de Boysson. Je profite de }'ah- 
sence momentanée de M. le secrétaire 
d'Etat, espérant que l'application de l'ar- 
ticle 48 du règlement ne sera pas auto- 
matique. (Sourires.) 

Tout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat 
disait que les bénéfices des professions 
non commerciales ne comprenaient pas 
seulement le revenu du travail, mais en- 
core, dans certains cas, le revenu du capi- 
tal 

Dans le cas qui nous occupe, il n’en 
est pas ainsi, puisque les revenus des 
charges et offices sont imposés à 24 p. 100, 
Par conséquent, le taux de 21 p. #0 ne 
s'applique qu'aux revenus du travail. 

I semble qu’on soit d'accord iei pour 
leur appliquer le même taux qu'aux trai- 
tements et salaires. 

A l'heure actuelle, le contrôle ne permetf 
pas — c’est la position du Gouvernement 
— qu'on leur applique ce même taux. Je 
propose done au Gouvernement — et je ne 
suis pas du tout sûr que cela diminuerart 
ses recettes — que l'on encourage le con- 
tribuable à opter pour la déclaration con 
trôlée, puisque celle-ci donne davantage 
de garanties à l'administration. 

En effet, on exige du contribuable qu'il 
fournisse, à l'appui de sa déclaration, tou- 
tes les justifications nécessaires et qu’il 
soit, notamment, capable de produire une 
comptabilité. 

Il y aurait tout intérêt à serrer de plus 
près la matière imposable, comme le dé- 
sire le Gouvernement, et par conséquent 
à encourager le régime de la déclaration 
contrôlée, en faisant bénéficier le contri- 
buable qui choisit ce dernier régime d’un 
taux d'impôt inférieur à celui appliqué 
aux contribuables qui préfèrent l’évalua- 
tion administrative. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 


nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 
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M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. J'ai déjà fait connaîlre 
bier, en réponse à M. Joseph Denais, la 
position du Gouvernement sur la ques- 
"tu taux proposé dans l'amendement de 
M. de Boysson rejoindrait à peu de cho- 
près le laux appliqué non seulement 


SCz : d. p 7 
aux déclarations contrôlées, mais aux re- 
venus stoppés à Ja source déclarés par des 


üers et pour lesquels l'impôt est perçu 
par des tiers. 

Le Gouvernement ne peut pas suivre 
A, de Boysson dans cetle voie el oppose 
à «on amendement l’article 48 du règle- 
ment 
M. te président, Le Gouvernement op- 
se l'articie 48 du règlement. 

{a disjonction de l'amendement est de 
oit, Elle est prononcée. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte modificatif 
nroposé pour l’article 83 du code général 
des impôts directs. 

(Ce Lerie, mis aux voir, est ado?lé.) 


M. le président. Je rappelle les termes 
du texte proposé pour remplacer les dis- 
positions de la =ection V: 


I 


d 


Section V, — Régime de la perception 


à la source. 


« Art. 84. — 1, — En ce qui concerne 
les sommes passibles de l'impôt sur les 
bénéfices des professions non curninercia- 
les et payées à d'occasion de l'exercice 
de leur profession par des chefs d'entre- 
prise ou par des personnes relevant des 
dules visées au titre 1% ci-dessus et au 
présent titre ainsi que, d'une manière gé- 
oérale, par les administrations publiques, 
ies collectivités et tous organismes gérant 
des intérêts collectifs, l'impôt est perçu 
par voie de retenue sur chaque paye- 

! effectué lorsque la partie versante 
es! domiciliée ou établie en France. 

« Les retenues sont calcu.ées d'après le 
montant des sommes versées diminué de 
‘0 p. 106 à titre de frais professionnels. 

« Toutefois, en ce qui concerne les ca- 
tégories de professions qui comportent 
un pourcentage de frais ou de rétroces- 
sions à des tiers supérieurs à 30 p. 100, un 
arrêté ministériel fixe le taux de la dédue- 
tion dont les contribuables appartenant 
à ces professions peuvent bénéficier en 
sus de la réduction forfaitaire visée à 
l'alinéa précédent. 

« Les retenues sort fixées par un ba- 
rème établi par l'administration et îe- 
nant compte des charges de famille du 
contribuable. 

« 2. — Les contribuables domiciliés en 
France qui recoivent de particuliers, so- 
ciétés ou associations domiciiiés ou établis 
hors de France en rémunération d'une ac- 
tivité professionnelle des sommes passi- 
bles de l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales peuvent, en 
vue de bénéficier, pour le calcul de l'im- 
pôt, des dispositions du paragraphe 1* 
de l’article 82 ci-dessus, calculer eux-mè- 
mes l'impôt afférent aux sommes qui leur 
sont payées et verser le montant de cet 
impôt au Trésor dans les conditions et 
délais fixés en ce qui concerne les rete- 
oues à opérer par les chefs d'entreprise 
ro au paragraphe 1#* du présent arti- 


ner 
aiCii 


a 3, — Les dispositions du présent arti- 
cle ne sont pas applicables aux revenus 
visés au paragraphe 2° de l'article S3 du 
présent code. 

« Art. 85. — Les personnes visées au pa- 
4 he premier de l'article précédent 
soùû 


d'effectuer pour le compte du 





Trésor la retenue de l'impôt sur les hé- 
néfices des professions non commerciales. 

« En ce qui concerne les collectivités, ad- 
ministrations et organismes visés audit 
article, cette obligation incombe aux per- 
sonnes qui sont chargées d'effectuer les 
payements imposables. 


« Les personnes visées aux deux alinéas | 


précédents sont soumises, en ce qui con- 
cerne l'inscription et le versement des re- 
tenues, aux mêmes obligations et sanc- 
tions que les emploveurs en ce qui tou- 
che la retenue de gs x sur les traite- 
ments et salaires dans les conditions pré- 


vues aux articles C8, 69, 74, paragraphe I, | 


75 et 77 ci-dessus. 


dispensées d'opérer la retenue si le con- 
tribuable leur présente une attestatiun dé- 
livrée par l'inspecteur des contributions 
directes et constatant qu'il a opté pour le 
mode de calcul de l'impôt prévu au pa- 
ragraphe 3 de l'article 85. 

« Art. 85 bis. — L'option prévue au der- 
nier alinéa de l'article précédent doit étre 


tenue de l'impôt sur les bénéfices &es pro- 
fessions non commerciales sont tenues de 
souscrire la déclaration prévue par l'arti- 
cle 103 bis ou par l'article 103 ter ci-après 
pour toutes les sommes sur lesquelles la 
retenue de l'impôt a été pratiquée quel 
que soit leur montant. 

«a Elles doivent indiquer dans cette dé- 
claration le montant des rt'enues eflec- 
tuées au titre dudit impôt, les mois au 
cours desquels ont eu lieu les payements 
imposables ou, en cas de payement uni- 
que, la date de ce payement ainsi que le 
nombre d'enfants déciaré par l'intéressé 


comme étant à sa charge et dont il a été 


| tenu compte pour le caleul des retenues. 
« Toutcfois, les parties versantes, sont | 
| duite, en ce qui les concerne, par les 


notifiée par le contribuable à l'inspecteur | 


du lieu de l'exercice de la profession ou, 
le cas échéant, du principal établissement 
entre le 1% et le 15 décembre de chaque 


année pour l’année suivante. Elle est va- | 


lable pour un an. . 
« Art. 85 ter. — Il est procédé chaque 
année à la régularisation de l'impôt dû 


sur les bénéfices ou revenus perçus par | 
le contribuable au cours de l'année pré- | 


cédente et à raison desquels il a supporté 
des retenues dans les conditions prévues 
aux articles 84 et 85 ci-dessus. 

« En vue de cette régularisation, le eon- 
tribuable peut demander, avant le 1* 
avril et à condition d'apporter les justi- 
fications nécessaires, qu'il soit tenu 
compte du montant réel des frais qu'il a 
supportés pour l'exercice de sa profes- 
sion. 

« Si le montant des retenues opérées 
dépasse celui de l'impôt qui est eflecti- 
vement dû, la fraction des retenues for- 
mant surtaxe est, sous réserve de l’appli- 
cation des dispositions du paragraphe 6 de 
l'article 139 ci-après, allouée d'office en 
dégrèvement si elle dépasse 200 francs. 

« Si la comparaison entre le montant de 


l'impôt réellement dû et le total des rete- | 


nues effectuées fait apparaître une insuf- 
fisance de ces dernières, le complément de 
droit exigible est perçu au moyen de rô- 
les qui peuvent être établis et mis en re- 
couvrement dans les conditions et délais 


prévus par l'article 139 du présent code. | 
Ce complément de droit est établi confor- | 


mément aux 
ci-dessus. 

« Dans le cas où le contribuable a perçu 
au cours de la même année des revenus 


dispositions de 


y» 51 »x ! 
l'article 82 


passibles de l'impôt sur les traitements, | 


salaires, pensions et rentes viagères, la 
régularisation prévue ci-dessus englobe 
lesdits revenus ainsi que les retenues y 
afférentes subies par l'intéressé. 

« Lorsque le contribuable a disposé éga- 
lement de bénéfices ou de revenus rele- 
vant de la cédule des 
commerciales mais non soumis au régime 
de la perception à la source, il est procédé 
à la taxation d'ensemble des bénéfices ou 
revenus visés par le présent article dans 
les conditions prévues par l'article 101 ci- 
après. 


mm 


proft SSIONS non 


«a Dans ce cas, châque catégorie de re- | 
venu est taxé d’après le taux y afférent | 


et l'abattement À la base ne peut dépas- 
ser celui qui est prévu 
pôt sur les traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères. 

« Art. 85 quater. — Les 


ersonnes qui, 


en vertn des dispositions des articies 84 
A 1_loccrs dn: nhaygnn d | 
et 85 ci-dessus, doiveut effectucr la re-! 


n matière d'im- | 


« La même déclaration doit être 
contribuables visés à l’article 84-2 ci-des- 
sus qui, domiciliés en France, reçoivent 
de particuliers, sociétés ou associations 
domiciliés ou établis hors de France, en 
rémunération de leur activité profession- 
nelle, des sommes passibles de l'impôt 
sur les bénéfices des professions non com- 
merciales. » 


ï E ph LL 
Cri 


Je suis saisi d’un amendement ] 6 
par M. Gozard el ainsi conçu : | 

« Après le deuxième paragraphe du 
texte modificatif proposé pour l'article 24 
du code général des impôts dircets, inter 


caler un nouveau paragraphe ainsi conçu! 

« Les contribuables domiciliés en France 
qui reçoivent de personnes physiques ou 
morales visées dans le paragraphe {* äu 
présent article, ou de particuliers, des ré 
munérations venant d'un travail person. 
nel, sont placés sous Le régime prévu au 
paragraphe précédent pour toutes les ré- 
munérations perçues par eux et payées 
par chèque dès l'instant qu'ils optent pour 
ce régime dans les coudilions vuES# 
dans l'article 85 bis. » 

La parole est à M. Gozard 


M. Gilles Gozard. Mesdames, messienrs, 
le texte modificatif proposé pour l'articl 
84 du code général des impôts directs ins 
titue un nouveau régime en ce qui con- 
cerne l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales et prévoit, dans 


certains cas, le payement de cet impôt 
par stoppage à la source, le taux n'étant 
plus aloæ de 21 p. 100, cor l'est 
actuellement pour cette cédule, mais de 
15 p. 100, taux de la lule traite. 
ments et salaires 

Mon amenderment tend À étendre le hé- 
néfice du taux de 15 p. 109 non s ment 
a IX h " raires et { nolu! . ver ver 
sés par des sociétés ou des administrations 
qui opèrent le stoppage à la source, mais 
à toutes les rémuné: ns reçues par les 
personnes qui exercent des pro 3 
non commerciales, lorsque ces r. Ke 
tions sont versées par chèq 

Î 

Quels arguments nous oppose donc l’ad 
ministration — en l’ sp » M. le ministre 
les finances pour justifier l'application 
du taux supérieur de 21 p. 100 à ces reve- 
nus ? Non pas, certes, qu'il s'armit de reve- 
nus mixtes du capital et du travail. M. !e 
n re s finances r naît Tu ims 
sis nt | 2 LM 1e ar Un p € nt 
la ronva Fi vit on réalité de 
revenus du travail. Mais, dit-il, nous avons 
des difficultés de contrôle, Sans prétendre 
œue ces contribuables sont des fraudeurs 
professionnel: généralement ce sont des 
gens parfaitement honnêtes, comme les 
avocais et les médecins — nous estimons, 


dit-il, que notre contrôle n'es! 
samment serré. Il ajoute: L'administration 
n'ayant pas la possibilité de contrôler, 
nous les pénalisons. 

A cette argumentation, js réponds: Dès 
l'instant que les rémunérations «seront 
perçues par chèque, le confrûle de l'ad- 
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ministration pourra s'exercer pleinement. 
E y aura trace de ces payements, en effet, 
dans les comptes de banque. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir adopter mon amende- 
ment, complété d'ailleurs par l’amende- 
ment n° 57, qui prévoit les modalités d’ap- 
plication de la disposition dont je demande 
actuellement je vote. 

M. le président. La parole est à M. Je 
ministre des finances et des aïfaires éco 
aomiques,. 

M. le ministre des finances et des afïiaires 
économiques. Je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir écarter l'amendement de 
M. Gozard, que la commission des finances 
a elle-même repoussé. 

Quand nos concitovens se seront davan- 
tage accoutumés à l'emploi du chèque, 
comme ils commencent à le faire, d’ail- 
leurs un peu sur l'incitation du Gouver- 
nement, on pourra probablement envisa- 
ger un mode de contrôle rapide qui de- 
viendrait l'équivalent du mode de percep- 


tion à la souree qui va être appliqué pro- 

chainement. 
Mais M. Gozard est bien trop informé 
ire compte que la régu- 


our ne pas Se rt i 
Lrite lu payement des acomptes, }srsque 
la déclaration est faite par des tiers, sur 
le montant des revenus soumis à la céduie 
des bénéfices des professions non com- 
mercia!es, est un élément essentiel pour 
que puisse être appliqué aux revenus non 
commerciaux Je taux de l'impôt sur jes 
traitements « 

I est certain que Je 
et le contrôle pratique ne pourraient avoir 
lieu qu'avec un décalage considérable 
dans le temps et d'incontestabies diffi- 


récouvrerment 


‘ande à M. Gozard de comprendre 
que, dans les circonstances présentes, 
avant une revision d'ensemble ds modes 
de perception et de déclaration dans les 
cédu'es, qui doit être l’un des obiets de 
la réforme fiscale, son amendement, 
comme l’a très justement estimé Ja com- 
mission des finances, ne peut être retenu, 
pon plus d’ailleurs que lamendement 
n° 57 qui en est la conséquence, 


M. le président. La parole est à M. Go- 
gard. 


M. Gilles Gozard, J'avoue que je ne 
eomprends pas très bien l'argumentation 
de M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. 

I vient de nous dire qu’il est partisan 
du développement et de la vulgarisation 
de l'usage du chèque. Or, précisément, 
n'est-ce pas une manière immédiate et 
essentiellement yratique d'inciter les con- 
tribuables À utiliser davantage le chèque 
— en demandant de faire de même à 
ceux qui leur remettent des rémunéra- 
tions — que de leur dire: Si vous vous 
servez du chèque, vous payerez un im- 
pôt de 15 np. 100 au lieu de 21 p. 100 ? 

C'est là incontestablement un avantage 
immédiat qui leur.est offert, 

Dans ces conditions, M.'le ministre des 
finances pourrait peut-être reviser 8a po- 
gition ? 

M. le président. La parole est À M. le 
ministre des finances et des aïfaires éco- 
uoruiques. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Du moment que M. 
Gozard insiste, je lui déclare que la com- 
mission des finances, comme le Gouver- 


nement et tous ceux qui étudient la ré- 
forme fiscale, verront certainement, très 
prochainement, dans quelle mesure il est 
possible d'adapter l'usage du chèque au 
payement des impôts. 





Mais, dans les circonstances présentes, f 
je demeure convaincu que les retards dans : 
a perception et dans le recouvrement qui 
résulteraient du vote de son amende- 
ment... s 

M. Gilles Cozard. Il n’y aura pas de re- 
tard, 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. 1] s’en produira cer- 
tainement, 

Or, du fait de ces retards, au cours 
de l’année 1948, vous me permettrez d’af- 
firmer que, pour cet exercice, nous enre- 
gistrerions une diminution de recettes qui 
justifie que j'invoque l'artiele 48 du règle- 
ment, 

M. le président. Le Gouvernement 0p- 
pose l’article 48 du règlement à l’amen- 
dement de M. Gozard. 

La disjonction est de droit. Elle est pro- 
noncée. 

M. Gozard a présenté un amendement 
tendant à compléter in fine ;e premier 
alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 85 dn code général des impôts 
directs par la disposilion suivante: 

« sauf pour les contribuables ayant 
demandé à bénéficier des dispositions de 
l'alinéa 2 bis de l’article 81 qui leur pré- 
sentent une attestation délivrée par l'ins- 
pecteur des contributions directes et cons- 
latant qu'ils ont opté pour ce régime ». 

Relirez-vous cet amendement, monsieur 
Gozard ? 

M, Gilles Gozard. Oui, 


monsieur le pré- 


sident, 
M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 


Personne ne demande la paro!e 7. 

Je mets aux voix le texte proposé pour 
rempiacer les dispositions de Ja section V. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de la 
fin de l'article 10: 

« Section VI, — Mode d'établissement de 
l'impôt en ce qui concerne les bénéfices 
et revenus non soumis au régime de la 
perception à la source. 

« Art. 86. — Sous réserve des disposi- 
tions de l’articie 88 ci-après, les contribua- 
bles passibles de l'impôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales et qui 
perçoivent des béréfices ou revenus non 
soumis à la relenue à la source dans les 
conditions prévues aux articies précédents 
ont le choix, en ce qui concerne le mode 
d'établissement de l'impôt afférent à ees 
revenus, entre le régime de la déclaration 
contrôlée du bénéfice net et celui de l’éva- 
luation administrative du bénéfice impo- 
sable, 

« a) Régime de la déclaration contrôlée. 


« Art. 86 bis. — Le régime de la décia- 
ration contrôlée est réservé aux contribua- 
bles qui sont en mesure de déclarer exac- 
tement ke montant de ‘eur bénéfice net et 
de fournir à l’appui de cette déclaration 
toutes les justifications nécessaires. 

« Art. 86 ter. — Les contrihuables qui 
ont opté pour ce régime sont tenus de pro- 
duire dans les trois (share mois de 
chaque année une déclaration indiquant 
le montant de leurs recettes brutes, la na- 
ture et le montant de leurs dépenses pro- 
fessionnelles et le chiffre de leur bénéfice 
net de l’annte précédente. 

« Cette déclaration indique, Je cas 
échéant, le montant des bénéfices ou reve- 
nus qui ant été imposés par voie de per- 
ception à la source. 

« Elle est adressée à l'inspecteur des 
contributions directes du lieu où le contri- 
buable exerce ea profession ou à son 
principal établissement. 

s Li en est délivré récépissé | 





« Art, 86 quater, — L'inspecteur peut 
demander aux intéressés tour renseigne. 
ments susceptib'es de justifier l'exactitude 
des chiffres déclarés et notamment tous 
éléments permettant d'apprécier limpor- 
tance de la clientèle. 

« 11 peut exiger la communication du 
livre-journal prévu à l’article 87 ci-après 
et de toutes pièces justificatives. 

« S’il juge les renseignements et justi. 
fications fournis insuffisants, il étabtit la 
base de De per et notifie au contri- 
buable le chiffre qu'il se propose de substi. 
tuer à celui de la déclaration en indiquant 
les motifs qui lui paraissent justifler le 
redressement. 

« Il invite en même temps l'intéressé 
à présenter, s’il y a lieu, ses observations 
par écrit ou verbalement dans un délai 
de vingt jours. 

« Si le désaccord persiste, il est soumis 
à l'appréciation de la commission dépar- 
tementale des impôts directs prévue à 
l'article 352 du présent code. 

« L'avis de la commission est notifié an 
contribuable par l'inspecteur qui l'informe 
en même temps du chiffre d'après lequel 
il se propose de le taxer. 

« Si celle taxation est conforme à l'ap- 

récialion de la commission, le contri- 
uable ne peut obten:r de réduetion par 
voie de réclamation devant la juridietion 
contenticuse qu’en apportant ja preuve du 
chiffre exact de ses bénéfices. 

« Dans le cas contraire, la charge de la 
preuve incombe à l'administration en tant 
que ie bénéfice retenu pour l'assiette de 
l'impôt excède l'appréciation de la com- 
mission. 

« Art. 87. — Les contribnables qui dé 
sirent être imposés d’après leur déclara- 
tion contrôlée sont tenus d’avoir un livre 
journal servi au jour le jour et présen- 
tant le détail de leurs recettes et de leurs 
dépenses professionnelles. 

« Ils doivent conserver ce registre ainsi 
que toutes les pièces justificatives jusqu'à 
l'expiration de la cinquième année suivant 
celle à laquelle se rapportent les recettes 
et les dépenses qui y sont inscrites. 


« Art. 88. — Les officiers publics ou mi 
nistériels sont obligatoirement soumis au 
régime de la déclaration contrôlée en re 
qui concerne les bénéfices provenant de 
leur charge ou de leur office. En ce qui 
touche les bénéfices ou revenus yprove- 
nant d’une activité connexe ou accessoire 
où d’une autre source, ils peuvent opter 
peer le régime de l'évaluation administra- 

ve. 

« Is doivent, à toute réquisition de 
l'inspecteur, représenter leurs Mvres, re- 
pre. pièces de recette, de dépense ou 

e comptabilité à der des énonciations 
de leur déclaration. Ils ne peuvent opposer 
le secret professionnel aux demandes 
d’éclaircissements, de justification ou de 
communication de documents concernant 
les indications de leur livre-journal ou de 
leur comptabilité. 


b) Régime de l'évaluation administrative. 


« Art. 89, — Les contribuables qui ne 
sont pas en mesure de fournir la décela- 
ration de leur bénéfice net et les jus- 
tifications prévues aux articles précédents, 
où qui désirent opter pour le régime de 
l'évaluation administrative, doivent adres- 
ser à l'inspecteur des contributions di- 
rectes du leu de l'exercice de leur pro- 
fession ou de leur principal établissement, 
avant le 1# février de chaque année, une 
déclaration indiquant pour l’année précé- 
dente : 

« La nature de J'activité qu'ils exf1- 
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« Leur. ancienneté dans l'exercice de 
jour prefession; ( ; : 
« Le cas échéant, leurs titres universi- 
taires, haspitaliers, diplômes techniques vu 
autres titres de nature à renseigner Fad- 
ninistration sur l'importinee de leur si- 
juation professionnelle ainsi que, le eas 
échéant, les tarifs spéciaux qu'ils appli- 
uent en raison de ces titres ou d'une 
«tuation personnelle particulière, 
_« Les services réguliers qu'ils assurent 
movennant rémunération pour le compte 
entreprises où de collectivités publique: 
rivées ; 
Le montant de leurs recettes brutes 
t s'il y a lieu, le montant de la fraction 
« ces recettes qui'a été sourmse à la per- 
ntion à lai source conformément aux ar- 
ticles 84 à 85 bis ci-dessus; 
« La liste des personnes vivant à leur 


OU 


{ 


er, 

« Le nombre et la puissance de leurs 

aitures automobiles à usage profession- 

f | OU privé: 

Le montant de Ieurs loyers profession- 

ls où privés; 

Le nombre de leurs emplov“s ou eol- 
laborateurs attitrés et le total des salaires 
ou autres rémunérations qu'ils ont versés 
à ces employés ou à des collahorateurs 
atutrés où non. 

« Arf. 84 bis, — L'inspecteur détermine 
le bénéfice imposable à l'aide des indica- 
tions fournies par le contribuable en vertu 
de l'article précédent ainsi que de tous 
autres rew<eignements en Sa posses:ion et 
près avoir consulté le délégué désigné 

l'organisme départemental de lorire 
vrofessionnel où par ie syndicat ou l'asso. 

tion le plus représentatif de la profes- 
sion dans le département. 

« L'évaluation faite par l'inspecteur est 
notifiée au contribuable qui dispose d'un 
délai de vingt jours à partir de la récep- 
tion de cette notifieation pour faire parve- 
nir son acceptation ou formuler ses ob- 
servations en indiquant le chiffre 
serait disposé à accepter. 

« Si le contribuable n'’aceepte pas te 
hiffre qui lui a été notifié et si, de son 
côté, l'inspecteur n'admet pas celui qui 
jui est proposé par l'intéressé dans ses 
observations, le désaccord est soumis à 
la commission départementale des impôts 
directs, qui fixe le montant du bénéfice 
imposable. 

« Le différend peut, à la demande des 
intéressés, être soumis à Favis d’un pré- 
concihateur désigné, suivant le cas, par 
l'organisme départemental de lerdre pro- 
fessionnel, ou par le syndicat ou l'organi- 
sation te plus représentatif de là profession 

dans le 
un accord, l'avis du préconciliateur est 
comruniqué à la commission départemen 
tale des impôts directs. 

« Le coniribuable peut demander par la 
voie contentieuse après la mise en recou- 
vrement du rôle une réduction du hénétice 
qui lui a été assigné, à condition de prou- 
ver que celui-ci est supérieur au bénéfise 


net qu'il a effectivement réalisé au cours | 


de l'année précédente. 

«a Art. 90. — Tout eontribuahle passible 
de l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales à raison de bénétices où 
fevenus non soumis au régime de la per 
ception à la source et qui n'a souscrit dans 
les délais légaux aueune des déclarations 
prévues aux articles 86 ter et 89 ci-dessus 
cst taxé d'ofiice, sauf réclamation après 
l'établissement du rôle, et l'impôt dont 
U est redevable pour lesdits revenus est 
inajoré de 25 p. 100. 

.« Les mêmes sanetians sont applicables 
aans le cas de non-présentation des docu- 


qu'il | 


épartement. S'il n'aboutit pas à | 


exigées par les artictes 86 quater, 87 ct 88 
ci-dessus. 
« Art. 91. — Lorsque le contribuable n'a 


déelaré qu’un bénétiee insuffisant d'an 
moins un dixième, la majoration dv 


25 p. 100 est appliquée aux droits curres 
pondant au bénétice non déclaré. 

a En cas d'inexactitude relevée dans les 
documents et renseignements éerits four- 
nis à l'appui de la déclaration prévue à 
l'urticle 86 ter ci-dessus ou dans la décla- 
ration produite en vertu de Particle 89, 
l'unpôt est deublé sur la portion des béné- 
fices dissimulés si, l'insuffisance exeédant 
le diuèrme du bénéfice imposable ou la 
somme de 20.000 franes, le contribuable 
u'étahhit pas sa bonne foi. 

a Art. 91 bis. — Les 2°, 3° et 4° alinéas 
sont remplacés par Les dispositions eui- 
vannes : 

« Les contribuables sont tenus de faire 
parvenir à lin-pec.cur dans le délai de 
dix jours délerminé comme il est indiqué 
ci-après la déclaration prévue à l'article 
86 ler ou à l’artiele 89 ci-dessus. 

« En ce qui coucerne Les bénéfices ou 
revenus itupusabes par voie de retenue 
de Pimpét sur ch.que payement, les cuu- 
trihuabies doivent dans le mème délai 
déclarer le montaut total des revenus bruts 
acquis depuis le 1° janvier de l'année en 
cours, Le montant des retenues qu'ils ont 
subies et s'ils désirent en eblenir la dé 
duetion, le montant réel des frais qu'ils 
ont suppustés depuis la mème date pour 
l'exercice de leur profession. est pro 
cédé imamédiaierment à la régularisation 
prévue à l’article 85 ter ci-dessus. 

« Les Jfciarations souscrites en vertu du 
présent erticie doivent menlionger, S'il y à 
lieu, les nom, prénoms et adresse du suc 
cesscur du contribuable. » 

« Le sixième annéa est ainsi modijié: 

« Si les concrivvuables ne pruduisent pas 
la déchuratins visée au deuxième ou 
truisiôme alinéa uw présent article, » 

(Le reste sans changement.) 

æ Art. 96. — Les deuxième et troisième 
alinéas sont ainsi modifiés : 

« Ce montant est déterminé en appt 
uant aux sommes payées une déduction 
x 30 p. 100 s'il s’agit de là rémunération 
d'une ativiie déployée en France et de 
20 p. 1006 dans les autres cas. 

« Pour le calcul de l'impôt, il est fait 
application du taux prévu au paragraphe 
premier où aw paragraphe 2? de l'article 83 
suivant qu'il s’agit ou non de la rémuné- 
ration d'un travail personnel du bénéti- 
ciaire, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la fin de Farticle 10, 

(La Jin de l'article 10, mise auz voir, 
est adoptée.) 

M. le président. lei 
l parole ?.…. 

Je rnets 
ticle 10. 

(L'ensemble de l'article 10, mis aux voix, 
cst adopté.) 

M. le président. M. Joseph 
senté un amendement tendant à in 
après l'article 10, un nouvel article ainsi 
COTQU : 

a L'article 10 du code général des impôts 
directs est modifié comme suit: 

a Art. 10. — En ce qui concerne 
soeiftés à responsabilité Himitée, les rérmu 
nérations allouées aux assuciés 
en contre-partie des services 
l'entreprise, +int admises en 


au 


onne ne demen 


e  Tl'once: bla 
aux VOIX 1 CHSCT 


la 
tes 
gérants, 
rendus 
déduction 


| pour l’établissement de l'impôt sur Les 
wnéfiees industric's et commerciaux. » 


La parole est à M. Montel., pour défendre 


laents dont la tenue et la production sont l'amendnent de M, Denais, 








nc 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, 
la question pusée par M. Denais est une 
question ancien:e qui « été bien souvent 
débathe. 

Vous connaissez Îla situation faite aux 
gérants de sociétés à responsabilité limi- 
lée. Lorsqu'ils sont détenteurs, soit seuis, 
suit entre eux, de la majorité du capital 
sucial, il ne leur est pus possible de de: 
duire leur traitement du montant des béné- 
tices comimercraux de la sveiété à respuu- 
subilité limitée considérée. 

EH résulte de ce fait que des traitements 
de gérants me seraent pas considérés 
vormme frais généraux. H + à Hà, incontes- 
tablement, une situation illogique, je dirai 
mème profomiément injuste. 

On ne voit pas, en effet, pourquoi 1es 
salaires, déductibles dans le cas où les 
gérants sont minoritaires, ne le seraient 
pas dans le cas-où ces derniers sont majo- 
ritaires. 

J'eutends bien qu’on veut rattacher cela 
à certains principes de droit qui font que 
la société à responsabilité firaitée tient le 
milieu entre la société de capitaux et La 
société de personnes. 

A l'occasion d'un projet qui, sans cons- 
tituer une réforme fiscale complète, en est 
tout de même l'amerce. il convierutrait de 
mettre fin à eette situation anornrale 

Evidemment, cela représente une 
nution de recettes et le Gouvernement na 
va pas manquer de m'opposer Farticte 48 
du règlement. Je me perimnets, cependant, 
de me retirer moi-même sur une position 
de repli en demandant à M. le m'nistre 
des linances et des affaires économiques 
de bien vouloir reconsidérer cetle question 


CIN È= 


au moment où l'on nous présents un 
véritable projet de réforme tiscale 
C'est là, incontestablement, une sitma- 


tion qui ne peut pas durer, contre laquelle 
on proteste depuis fort longtemps. 

Encure une fois, je demande s'il n'est 
pas possible de me donner satisfai 
jourd'hui, et si l'on invoque à mon en- 
contre l'article 48 du règlement, qu'on 
veuille bien montrer plus de bienveiliance 
lorsque viendra en discussion un projet 
d'ensemble sur la réforme fiseale 

ien entendu, je maintiens mOn ame’. 
dement jusqu'à réponse du Gouvernement, 

M. le président. La parule est à M. ke mie 
aistre des finances et des affair 10 Te 
ques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement se permet 
de faire observer que, sur ce point, la 
commission des finances n'a pas suivi le 
projet initial du Gouvernement. 

Ü me semble bien que le projet dépasé 
devant La commission des finances par le 
Gouvernement contenait lisposifion 


tion ftle 


es veo 


une «à 


analogue destinée à régler une situation 
qui, évidemment, en raison d ! 
sivité des taux de l'impôt gén est 
Assez preoccu] init n s | te 
ment parait difficile dans sé] ie la 
solution qui est fourmie parce qu'il pour- 
rat donner leu certai l 

La commission m'a pas eru d i ITT9 
le CrOUuV CETTE TE it ” 

Je ti d'a d M «4 ; 
teur de | etienne! I ! { ( 
que cela ne fait Pas GIparai j 
tion et qu'elle devr ’ 
étiuhiée au moment «@ »] Lé 
hoint de vue fi la situatior - 
ié'és de ! nn ( co 
nou collectif € ( 
SOuICIPS 41! MAIVTIL 

d'en donne acte M “oi ( 
matrdant de bien vouloir retirer 
dement auquel je «eérais oblige 
maintenait, G Dpe eT, Comm 
voulu be reconnaitre lui-orém l'artu “5 


" ; + 
IU rCfiCcmCnHt. 
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Nous sommes heureux que la commis- Je ne voudrais cependant pas que l'on 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
L 


M. Pierre Montel. Monsieur le ministre, 
vous me permettrez cependant de vous de- 
mander de m'appliquer l'article 48 du rè- 
glement. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est chose faite. 

M. Pierre Montel. Cela me permettra de 
reprendre la question au moment où vien- 
dra en discussion le projet de réforme fis- 
cale. J'espère qu’à ce moment vous vou- 
drez bien me donner satisfaction. 

M. le rapporteur général, C'est ce motif 
qui avait invité la commission à disjoindre 
le texte gouvernemental. 

M. le président, Le Gouvernement oppose 


imendement d'article 48 du règlement. 

LA d SJ nclion est de droit. Elle est pro- 
Doncet 

M. Joseph Denais a présenté ua second 
amendement tendant à instrer, après l’ar- 
ticle 10, un nouvel article ainsi conçu: 

« La rémunération des gérants de so- 
€ tés { nonfab té limitée est cotisée, 
à concurrence de 500.000 francs, à la cé- 
du'e des traitements et salaires. » 

La paro:e est à M. Montel, pour défendre 
l'amendement 


M. Pierre Montel. Monsieur le président, 
les deux amendements étant liés, doivent, 
je pense, subir le même sort. Or, le pre- 
nier à été disjoint par application de l’ar- 
üecle 48 du règ.ement. 


M. le président. L'’amendement est donc 
disjoint 
= Jha 
tri 11] 
M. le président. L'article {1 a été dis- 


Day 14 )IHIHisSsSION, 


io ril 
[Article 12.] 
M. le président. « Art, 12, — Les dispo- 


sitions des articles 83, paragraphe premier, 
et Si à 85 qualer du code général des im- 
pôts directs, telies qu’elies sont modifiées 
par ‘a présente :oi, sont applicables à par- 
tir du 1% juiilet 1948, 

« Les contr'buab:es qui désirent s’affran- 
chir de la retenue de l'impôt à la source 


devront faire parvenir au contrôieur des 
contributions directes avant le 1% juin 
4948 la notification prévue à l’article 


85 bis. L'option ainsi notifite sera, sauf 
notification entre le 1° et ce 
45 décembre 1948, valable jusqu’au 31 dé- 
cembre 1949, » 

Personne ne #emande la parole sur l’ar- 
ücle 127... 

Je ie mets aux voix. 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


nnipni 
coniralre 
iQ 
da 


[Artic le 12 bis.] 


M. le président, « Art. 12 bis (nouveau). 
— Pour les entreprises ostréicoles et my- 
tilicoles exp'oitées par une main-d'œuvre 
familiale, le taux de l'impôt cédulaire sur 
les bénéfices sera de 15° p. 100 et l’abatte- 
ment à la base de 40.009 francs. » 

La parole est à M. Gaborit, sur l’article. 

M. Roger Gaborit. Mesdames, mesieurs, 
je voudrais remercier la commission -des 
finances d’avoir consenti à reconsidérer la 
situation fiscale des ostréicu:teurs et myti- 
diculteurs. 

L'article 12 bis nouveau introduit, en 
somme, le principe de la création d’une 
cédule artisanale ostréicole et mytilicole. 

Précédemment, la commission des finan- 
ces avait décidé de renvoyer à une date 
ultérieure l’étude de cette importante ques- 


tion, du fait qu’elle était liée à la création 
d’une cédule artisanale agricole, 








sion soit revenue sur sa position anté- 
rieure, car elle rend enfin justice à une 
catégorie d'artisans extrêmement intéres- 
sante 

Nul n'ignore, en effet, le travail pénible 
fourni par ces artisans, les aléas d’une pro- 
fession où les installations ont à subir fré- 
quemment des dégâts RES causés 
par les tempêtes ou les gelées. 

La sous-commission, qui a étudié cette 


importante question, avait décidé d’accor- | 


der un abattement de 60.000 francs à la 
base. La commission des finances ayant 


refusé, nous nous sommes ralliés, in extre- | 


mis et à contre-cœur, mes collègues Truf- 
faut, Brusset, Faraud, Jean-Raymond 
Guyon et moi-même, à un abattement de 
40.000 francs. Je ne pense pas que cet 
abattement puisse donner entière satisfac- 
tion aux ostréiculteurs et mrytiliculteurs, 
car, à l’origine, ils demandaient 96.000 
francs d’abattement à la base. 


Conscients de l’échec de cette demande, | 


et ne voulant pas exiger trop de peur de 
ne rien obtenir, nous nous sommes ralliés 
au dernier moment au chiffre de 40.0M 
francs, bien que les ostréiculteurs nous 
aient demandé de bataiïller pour obtenir 
80.000 francs. 

Néanmoins, je pense que la commission 
des finances et le Gouvernement devraient, 


dans un esprit de transaction, accepter le | 


chiffre initial proposé par la sous-commis 
sion, c'est-à-dire celui se G0,000 franes, qui 
fait l'objet de quelques amendements. 

Il semblerait logique d’accorder 
abattement de 60.000 francs, puisque, en 
somme, correspond au chiffre fiscal ap- 
pliqué aux artisans en général. 

Je demande instamment à la commission 
des finances et au Gouvernement de bien 
vouloir accepter cette proposition. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je suis au regret de prier 
M. Gaborit d'accepter que le Gouvernement 
ne se rende pas à son invitation. 


La commission des finances et le Gou- | 


vernement ont déjà fait pour ces exploi- 
tations particulières, mi-artisanales, mi- 


agricoles, que sont les exploitations ostréi- | 


eoles et mytilicoles un effort important en 
leur accordant un régime spécial. 

Je lui demande de bien vouloir attendre 
l'expérience d’un ou deux exercices pour 
voir quel sera le rendement de la nouvelle 
imposition. Un effort ayant été ainsi fait 
par le Gouvernement et la commission. 
J'insiste pour que nous n’allions pas au 
delà, au moins pour le moment. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je voudrais 
rendre plus proche le rendez-vous que 
M. le ministre des finances vient de donner 
aux auteurs d'amendements, car je pense 
que s'il est une question qui devrait être 
examinée au moment de l’étude de la ré 
forme fiscale, c’est bien celle qui fait l’ob- 
et de la présente discussion. 

C'est précisément ce qui a conduit la 
commission des finances à accorder excep- 
tionnellement, de façon tout à fait provi- 
soire, pour une année, un système qui, 
évidemment, est hybride, puisque :e taux 
d'impôt accordé est celui de l'impôt sur 
les salaires et l'abattement est fixé à 40.000 
francs. 

Comme l’a souligné M. Gaborit, nous 
donnons là un avantage réel à une caté- 
gorie de contribuables extrêmement inté- 
+ va Nous ne pouvons pas aller au 

cela, 


cet , 


, puisse penser qu'il faudra attendre plu- 

sieurs années avant de régler entièrement 
la snuation de ces contribuables. C'est 
dans la toute prochaine réforme fiscale 
et dans l'esprit dont témoignent les déci. 
sions de la commission qu’il faudra orien. 
ter la solution. 

| En attendant, je vous demande, mesd:. 
mes, messieurs, d'accepter le texte de la 

cr sapins sans y apporter de modifica- 
ion. 


M. le président. Je suis saisi de 
amendements pouvant être soumis 


| 

| uatre 
| 

| discussion commune. 

| 

| 

| 

| 


ne 


Le premier, présenté par M. Brillouet, 
tend à substituer au chiffre de: « 40.000 » 
. le chiffre de: « 80.000 ». 
Les trois autres, déposés respectivement 
ar M. Marc Dupuy; M. Chaban-Delmas e{ 
M. Liquard, tendent à substituer au chiffre 
: de 40.000 francs celui de 60.000 francs. 


La parole est à M. Brillouet, auteur dn 
premier ameaderment. " 


M. Maurice Brillouét. Mesdames, mes- 
sieurs, notre ami Guy de Boysson a bril- 
lamment expliqué, hier soir, la position 
| de notre groupe concernant laibattement 
| à la base, abattement qui devrait être éga 
‘au minimum vital. 
| . D'autre part, au sein de la commission 
| des finances, mon ami Mare Dupuy et moi- 
| mème dluttons depuis ‘ongtemps afin que 
, l’on prenne en considération les justes et 
| légitimes revendications des ostréiculteurs 
et mytiliculteurs, 

Or, l’artic'e 12 bis nouveau, dans la cé- 
dule des bénéfices des professions non 
commerciales, adopté à la majorité par la 
commission des finances, spécifie que 
« pour les entreprises ostréiccles et myti- 
| licoles, exploitées par une main-d'œuvre 
familiale, le taux de l'impôt cédulaire sur 
les bénéfices sera de 15 p. 100 et l’abatte- 
ment à la base de 40.000 francs ». 

Je reconnais volontiers que cette mesuro 
constitue une amélioration incontestable 
comparativement à la fiscalité précédente, 
mais elle ne saurait donner une satisfac- 
tion, même relative, aux ostréiculteurs et 
aux mytiliculteurs, 
| L'intention du Gouvernement était — 
| et demeure encore, si les renseignements 
{qui m'ont été fournis sont exacts — de 
classer les professions os'réicole et myti 
licole dans la cédule de hénéfices agri- 
coles, en se basant, pour ce faire, sur un 
arrêt du conseil d'Etat, n° 78220, en date 
du 21 mars 1925. 

A mon avis, il n’est pas recommandé 
d'assimiler les ostréiculteurs et les mytili- 
culteurs aux agriculteurs, du fait que les 
{conditions de travail, de production et 
d'existence ne sont guère comparables. 
D'ailleurs, la majorité de la commission 
: des finances a été de cet avis, si mes sou- 
| venirs ne me font pas défaut. 

En fait, les exploitants ostréicoles et 
mytilicoles manifestent unanimement leur 
désir et leur volonté de bénéficier de Le 

_plication à leur profession de la cédule 
artisanale, dans le cadre des bénéfices des 
professions non commerciales. 

A ce sujet je me permets de rappeler ici 
que les organisations ostréicoles et mytili- 
coles ont, depuis longtemps, demandé à 
tous les ministres des finances qui se soni 
succédé depuis la libération, de considérer 
le caractère artisanal de cette profession, 
sous la forme du travail familial par excel- 
lence. 

L'absttement de 40.000 francs prévu 
apparaît donc rettement insuffisant et il 
l’est, en effet, surtout si l’on considère 
que, dans le projet d'aménagements f5- 
caux qui nous est présenté, les exploita- 
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tions non familiales bénéficient d’un abat- 
tement de 60.000 francs avec, il est vrai, 
un taux d'impôt de 21 p. 100. 4 

Nous arrivons alors aux constatations 
guivantes : 

si nous prenons un bénéfice net de 

100.000 francs, l'exploitation familiale 
payera 600 francs de plus d'impôts qu'une 
expoitation non familiale. Pour un béné- 
flce net de 120.000 francs, elle ne payera 
500 francs de moins et pour un lbéné- 
ce net de 189.000 francs, elle ne payera 
aue 4.200 francs de inoins. 
En fait, ce sont les petits qui vont payer 
davantage, même dans les professions à 
earactwe artisanal ou dans les exploita- 
{ions familiales. 

En proposant l’abattement de 80.000 
francs à la base et le taux d'impôt &e 
45 p. 100, mon amendement a pour but 
de faire reconnaître et de faire admettre 


que 


[Me 


le caractère artisanal de l'exploitation 
familiale, RE 4 
ll est indispensable, maintenant, de 


mettre l'accent sur toutes les difficultés 
inhérentes à cette profession délicate et 
particulièrement pénib'e entre toutes. 

Joute Ja famille — père, mère, enfants 
… participe, malgré toutes les rigueurs du 
temps, malgré les tempêtes et le froid 
rigoureux, à la marche, plus ou moins 
bonne selon les circonstances atmosphé- 
riques, de l’exp'oitation familiale. L'amour 
de la profession et la satisfaction du de- 
voir accompli sont la charte de tous nos 
marins et oslréiculteurs du bassin d’'Arca- 
chon, de ceux de Marennes-Oléron, île de 
Ré, port des Barques, les Bouchôleurs, 
Charron et la région bretonne. 

Avant que M. le ministre ne nous appli- 
que automatiquement l’article 48 du règle- 
ment, comme il se prépare à le faire, 
je vous demande aussi, mesdames, mes- 
sieurs, de ne pas oublier, lorsque vous 
dégusterez avec délice, en quelques mi- 
nutes, les huîtres du bassin de Marennes 
ou d'ailleurs, qu’il aura fallu quatre an- 
nées d'efforts pénibles, persévérants, in- 
cessants, depuis la pêche des naissains 
jusqu'au jour où ces huîtres que vous 
appréciez tant se trouveront sur votre 
table, 

Ceci dit, quelle est aujourd'hui, la situa- 
tion des exploitations ostréicoles et mytili- 
coles sous le double aspect de ja produc- 
tion — qualité et quantité — et au point 
de vue financier ? Elle est très sérieuse 
et mérite de retenir l'attention de tous les 
membres de l’Assemblée nationa'e. 

D'une part, le M a mem des huîtres 
parait s'étendre. Il provient vraisembla- 
biemert d’une question d'ordre technique. 

Les syndicats se sont penchés sur cette 
question et il faut espérer qu'ils la résou- 
dront d'une facon favorable. 

D'autre part, si nous examinons l'aspect 
financier, nous sommes amenés à consta- 
ter que — je vous prie de bien retenir 
ces chiffres, car ils sont éloquents — Je 
prix de vente de l’huitre, à la produetion, 
est actueilement au coefficient 8 par rap- 
port à 1 en 1958, 

Par contre, l’avitaillement et tous les ma- 
tériaux indispensables pour réaliser les 
collecteurs, amér.ager parcs et viviers, en- 
tretenir les « claires », ont subi des haus- 
ses astronomiques. Ainsi, les tuiles, la 
chaux, ie sable, le ciment sont au coeffi- 
cient 30 à 35 par rapport au coefficient 1 


vouloir bien donner leur accord à l’amen- 
dement que j'ai déposé, en adoptant 
l'abattement de 80.000 francs pour les ex- 
ploitations familiales ostréicoies et mytili- 
coles et, ce faisant, de montrer à ces va- 
leureux artisans de notre côte de l’Atlan- 
tique que nous savons apprécier leur tra- 
vail, feconnaitre et récompenser leurs ef- 
forts. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement oppose l’article 48 du règle- 
ment à l'amendement de M. Brilouet 

M. le président. Le Gouvernement op- 
pose l’article 48 du règlement. 

En conséquence, l'amendement de 
M. Brillouet est disjoint. 

Nous arrivons à l'amendement de M. Marc 
Dupuy. 

M. Maurice Brillouet. Je demande la pa- 
role pour soutenir cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Bril- 
Jouet. 


M. Maurice Briliouet, L'amendement de 
M. Marc Dupuy se soutient évidemiment 
à l’aide des arguments que je viens de 
développer pour défendre le mien. 

Bien entendu, le Gouvernement oppose 
automatiquement à tous nos armende- 
ments l’article 48 du règlement. Je ferai 
remarquer cependant que l'amendement 
de M. Mare Dupuy tend à relever l'abat- 
tement à la base de 40.000 francs à 
60.000 francs seulement. Je demande au 
Gouvernement d'accepter au moins ce der- 
nier chiffre. . 

Je tiens à préciser que les ostréiculteurs 
du bassin d'Arcachon et de la Charente- 
Maritime — il a en Charcnte-Maritime 
8.500 egploitations familiales — sont dis- 
posés à lutter effectivement pour qu on re- 
considère la question de l'abattement, 

Le chiffre de 40.000 francs ne peut pas 
leur donner satisfaction. I1 faut donc exa- 
miner à nouveau cette questior, et leur ac- 
corder un abattement d'au moins 60.000 
francs. On fera ainsi preuve de bonne vo- 
lonté et on donnera ur: témoignage de re- 
connaissance à des travailleurs qui effec- 
tuent un travail extrémement pénible, 











soumis à toutes sortes d'aléas et que le 
fisc frappe davartage que les exploïla- 
tions non familiales. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La paroïc est à M. le 
gccrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. On 
ne pourrait accepter le taux de 60.000 
francs qu'à Ja condition d'admettre 
comme taux d'impôt celui des bénéfices 
des professions non commerciales, c'est-à- 
dire 21 p. 100. 

A partir du moment où l'on s'en tient 
au taux de 15 p. 100, c'est l'abattement à 
la base de 40.000 franes qui s'impose. (/n- 
terruplions à l'extrême gauche.) 

M. Guy de Boysson, Pourquoi « qui s'im- 
pose » ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'op- 
pose à l'amendement de M. Marc Dupuy, 
comme je l'ai fait pour l'amendement de 
M. Brillouet, l’article 48 du règlement, 
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M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Ils sont, en effet, 
identiques à celui de M. Marc Dupuy et le 
Gouvernement leur oppose de même l'ar- 
ticle 48 du règlement. 

M. le président. Ces amendements sont 
disjoints. 

Personne ne demande plus la parole 
sur l’article 12 bis ?.…. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 12 Dis, mis aux voir, es$ 
adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par MM PBrilloïet et 
Mare Dupuy, tendant à compléter l'article 
12 Lis par un nouvel alinéa ainsi concu: 

« Les dispositions de l’article 12 bis sont 
applicables aux entreprises ostréicoles et 
mytilicoles exploitées par une main-d'œu- 
vre familiale ou avec le concours d’un ou- 
vrier et d'un apprenti de moins de 
18 ans. » 

La parole est à M. Brillouet. 


M. Maurice Brillouet. Comme nous nous 
attendions à l’application automatique de 
l'article 48 du règlement, nous avons ré- 
digé cet amendement dans le but de faire 
bénéficier les exploitations qui emploient 
un ouvrier et un apprenti de moins de 
dix-huit ans de la céqule prévue à :'arti- 
cle 12 bis, des professions non commer- 
ciales et fixée à 15 p. 100 ainsi que de 
l'abattement à la base de 40.000 francs 

Certaines exploitations, en effet, ne pen- 
vent vivre sur le plan strictement farmni- 
lia! par suite de l'insuffisance du nombre 
des enfants et, en général, du nombre de 
personnes composant la famille. Elles sont 
alors dans l'obligation d'utiliser le con 
cours d’un ouvrier et d'un apprenti de 
moins de dix-huit ans. 

Nous devons prendre en considération 
cetie catégorie d'entreprises. Puisque vous 
avez admis, monsieur le ministre, :e prin- 
cipe de Ja cédule artisanale pour les en- 
treprises ostréicoles et mylilicoles, je vous 
demande de bien vouloir appliquer aux 
entreprises dont je parle la méme mesure, 
qui est prévue à l'artice 23, paragraphe 24 
du code des impôts directs. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. L'amendement déposé 
par MM. Brillouct et Marc Dupuy tend à 











M. le président. Le Gouvernement de- 





en 1938, et les matériaux ferreux, fil de 
fer, acier, etc., au coefficient 50 par rap- 
port au coefficient 1 en 1958. 

Ces précisions se passent de tout com- 
fientaire, 

Partant des arguments que je viens de 
développer, je demande instamment à tous 


mnande la disjonction de l'amendement de 
M. Dupuy, en vertu de l’article 48 du règle- 
ment. 

La disjonetion est de droit. Elle est pro- 
noncée. 

Cette disjonction doit s'appliquer égale- 
ment aux amendements de M. Chaban-Del- 





nos collègues de l’Assemblée nationale de 





mas et de M. Liquard. 


aller au delà des üdispositions prévues à 
l'article 12 bis, qui ne prévoit que la main- 
d'œuvre familiale, en issimiiant 16 
concours d’un ouvrier et d'un appreui de 
moins de dix-huit uns. 

D'autres amendements pourraient éten- 
lre davantage encore le nombre des ou: 
vriers. d'estime qu'il faut laisser au texte 
de la commission son caractère propre en 
le limitant à la main-d'œuvre fan 

Comme, d'autre part, il est évident que 
et amendement n'aurait 1 té 1 o 
S'il ne devait pas procurer un avantage 
aux contribuables intéressés, il entraine- 
rait par suite une diminution de recettes 
pour le Trésor. J'en demande done la dis« 
jonc ion en vertu de rticle 48 du règle- 
ment. | | | 

M. Maurice Brillouet. Vous avez bien 


admis, monsieur le ministre des finance: 


le classement des professions ostréicoles 
et mytilicoles da: les pi fe NS fAti- 
sanales.…., 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Non, monsieur Brillouet, 

M. Maurice Brillouet. ..puisqui 14 
leur avez reconnu le bénéfice du ta le 
15 p. 100 pour l'impôt cédulaire, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. J'ai dit qu'il s'agissaik 
de professions mi-agricoles, mi-artisanales, 
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M. Maurice Brillouet, Vous reconnaissez 
donc qu'il s'agit de professions artisanales. 


M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mas non! 


M, Maurice Brillouet. Si vous voulez être 
logique jusqu'au bout avec vous-même, et 
{) faut l'être, puisque vous avez accepit 
le taux de 15 p. 100 qui va être appliqué 
eux salariés et aux artisans, vous devez 
accord à «es professions ostréicoles et 
mylilicoles des mêmes conditions qu'aux 
autres professions arlisanales, c’est-à-dire 
le paragraphe 2 de l’arücle 23 _ prévoil 
que les artisans ont le droit d'avoir un 
ouvrier et un apprenti ei qu'il ; bénéficient 
des mêmes 


üons familiales. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Je répète à M. Brilluuet 
que ces professions.n’ont qu'en partie le 
caractère de professions agricoes ou de 
rofessi jai 
ivoque ne leur est pas appui ble. d 
J'oppose on amendement l’article 48 


L: . * ln vmloit 
lispositions que les exploila- 


t 1 . 1 t , "T1 
jsanates ei que 1e 40x46 qu i] 


1 © 

u reglement. 

M. le président. Le Gouvernement op- 
puse À l'amendement de MM. Brillouct et 
Mare Dupuy l'article 48 du règlement, 

La disjonction est de droit. Elle est 

rononcée. 

. M. Pierre Gabelle a présenté un amen- 
dement tendant à insérer après l'article 
12 bis un nouvel artice ainsi concu: 

« Le deuxième alinéa de l’article 69 du 
code général des impôts directs est ainsi 
modifié : 

«a Lorsque le montant des 
mensuelles n'excède pas 2.000 francs, le 
versement peut n'être effectué que dans 
les quinze premiers jours de ehaque tri- 
mesftre civil pour le trimestre écoulé. Si 
les retenues mensuelles viennent à excé- 
der ce chiffre, toutes les retenues failes 
depuis le début du trimestre en cours doi- 
vent être versées dans les quinze pre- 
mers jours du mois suivant, » 

La parole est à M. Pierre Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, 
le montant des retenues effectuées par les 
employeurs et les déhirentiers au titre 
de l'impôt sur les traitements et salaires 
doit être versé chaque mois, dans fes 
quinze premiers jours du mois qui suit 
celui au titre dugnel les retenues ont" été 


retenues 


moins, pour les retenues de montant 
réduit, la possibilité est accordée par F'ar- 
ticle 69 dn code général des impôts directs, 
de n’en effectuer le versement que trimes- 
triellement, 

Le législateur a voulu éviler ainsi des 
écritures et les échanges de correspon- 
dances trop fréquents entre les assujellis 
et l’administralion, 

Le deuxième alinéa de article 69 à, en 
décembre 1945, fixé à 500 francs pour la 
généralilu des professions el à 1.000 francs 
pour les professions agricokes, les chiffres 
au-dessous desquels les versements peu- 
vent n'ê‘re effectués que chaque trimestre. 

Les modifications antervenues depuis 
dans les harèmes de sa.aires rendent çes 
chiffres insuffisants. J1 serait nécessaire de 
les porler à 2.000 francs au rainimum pour 
conserver l'efficacité de la disposition. 

C'est pourquui 0 Fou5 demande d’adop- 
ter cet amendement qui stipule que lors- 
que le montant des retenues mensuelles 
n'excède pas 2.000 francs, le versement 
peut n'être cflectué ‘que lans les quinze 
premier 


y jours de chaque trimestre civil 


wour le trimestre écoulé. 
Je pense que le Gouvernement verra, 
pour l'administration €tile-Tméme, un AVaäat}- 


age 4 d epiul cet 
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M. te président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat eu budget. Le Gou- 
vernement est heureux de voir M. Gabelle 
présenter un amendement qui apporte cette 
fois une véritable simplification. 

Nous n'avons pas toujours constaté chez 
notre collègue la même tendance, car il 
nous a récemment, dans une autre diseus- 
sion fiscale, imposé des modifications qui 
ont provoqué beaucoup de difficultés à 
l'administration par les complications 
qu'elles créaient. 

Celle fois-ci, nous sommes heureux de 
reconnaitre que son amendement apporte 
une réelle simplification. Naturellement, 
nous ne lui opposons pas l’article 48 du 
règlement et nous acceptons qu'il soil 
intégré dans le texte présenté par la com- 
mission des finances. (Applaudissements.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Gabelle, accepté par le Gou- 
véernement, 

(L'amendement 
adopté.) 


Mis aux voir, esl 


, 


[Article 43.] 


M. le président. « Art. 13. — Le premier 
alinéa de l’article 101 du code géméral des 
impôts directs est modifié comme suit: 

« Lorsqu'un contribuable & disposé au 
cours de la même année de revenus pro- 
venant de sources différentes passibles 
de plusieurs impôts cédulaires visés aux 
titres 1% à {V du présent code ou de reve- 
nus relevant de la même cédulte mais taxés 
d'après un tarif différent, chaque caté- 
gorie de revenus... 

(Le reste sans changement.) 

Personne ne demande la paroke 9. 

Je mets aux voix l'article 13, 

(L'article 13, mis aux voir, est gdopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par MM. Eugène Rigal, Ja- 
seph Laniel et blue Faure, tendant à in- 
sérer après l'article 43 le mouvel article 
suivant : 

« L'article 101 bis du code des impôts 
directs est rédigé de Jr manière ci-après: 

« Pour l'établissemout des impôts cédu- 
aires, est admis en déduction des béné- 
fices ou revenus imposables, le salaire du 
conjoint dans la limite de 200,000 francs, 
chaque fais que ce salaire a été soumis aux 
prélèvements prévus pour la sécurité €0- 
ciale, les allocations familiales et autres 
prélèvements sociaux en vigueur, Ce sa- 
laire reste soumis à l'impôt cédulaire. » 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce! 
amendement est satisfait. 

M. le rapporteur général. Il est devenu en 
effet l'article 3 bis. 

M. Eugène Rigal. J'ai satisfaction, en 
effet. 

M, le president, L'amerrlement est satis- 
fait, 

[Articie 43 bis (nouveau).] 


M. le président. Nous arrivons à l'ar- 
icle 13 Lis nouveau, J'en donne lecture: 
« Art. 13 bis. — L'article 101 1er du code 
général des impôls directs est abrogé. » 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat 
au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement n'accepte pas eet article, 
qui aurait pour conséquence de permettre 
la déduetion de l'impôt de l'année précé- 
dente pour l'assiette des divers impôts 
cédulaires et de priver ainsi le Trésor 
d'une somme supérieure à 16 milliards. 

J'en appelle aux membres de la commis- 
sion des finances, mieux informés à la 
sute dé l'andifion qui a ew lieu hier, 
ainsi qu'aux membres de l'Assemblée, Il 





n'est pas possible de permettre que le 
Trésor suit privé de recetles aussi substan. 
tielles. 

M. le président, La parole est À M. je 
ministre des finances et des affaires co. 
nomiques,. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Comme vient de le dire M. le 
secrétaire d’Elat au budget, cette question 
a été discutée hier au cours de l'andition 
qu'a bien voulu nous accorder la commis. 
sion «les finances. 

Je ne conteste pas que le problème ‘4 
la déduction des impôts dans certaines «4. 
dules puisse être réexaminé ni que l'on 
puisse considérer comme discutable que 
certains impôts ne puissent être assimi!49 
à des frais généraux. 

En tout cas, pour certaines cédu!rs, 
comme celle des traitements et salaires, 
pour laquelle joue le stoppage à la 
source, je ne vois pas très bien comment 
on pourrait opérer pratiquement ta déduc- 
tion de l'impôt de l’année précédente, à 
moins de supposer un Etat idéal dans }2- 
quel, les salaires restant toujours fixes, 
on ne payerait l'impôt sur Le salairc3 
qu'une année sur deux. 

Nous n’en sommes pas 1à. (Souwrires ) 

De plus, j'attire l'attention de lAssem- 
blée sur l'importance de la moins-value 
qu’entrainerait l'adoption de l'article. I] 
s’agit de 16 milliards de francs, Et ceci, 
dans l’année même où le Gouvernement à 
proposé et où la commission des fnances 
et l'Assemblée viennent de voter des m- 
difications très importantes des règles fis- 
cales pour l'amortissement et la reconsti- 
tution des stocks, qui doivent permettre 
aux entreprises du commerce et de lm- 
dustrie de faire face à leurs obligations 
fiscales malgré les besoins de trésorerie 
entraînés par la hausse des prix. 

Mais si nous ajoutons à ces moins-value3 
considérables, dans cette mème anne 
194$, une nouvelle moins-vaiue de 16 nait- 
liards de francs, <e serait, pratiquement, 
voir la cédule des bénéfices industriels e1 
commerciaux réduite dans des proportions 
considérables. 

Telles sont les considérations que j'21 
fait valoir hier devant la commission des 
finances et telles sont les raisons pour 
lesquelles le Gouvernement demande très 
fermernent à l’Assemblée de disjointre 
l'article en discussion. 


M. le président. La parole est à M, Eizr 
Faure. 

M. Edgar Faure. Je désirerais fournir 19 
observation à l'Assemblée en raison du fait 
que j'ai été l'auteur de la disposition intc- 
grée dans le texte sous le n° 13 bis et qui 
vient de faire l’objet des ebservations do 
M. le ministre. é « 

Dans ma pensée, comme, je crois, dans 
la pensée de mes collègues de la commi:s- 
sion des finances qui à la majorité l’avait 
accepté, ce texte avait pour but de revenir 
sur une disposition consacrée en 1942 par 
le gouvernement de Vichy, et qui n'élait 
qu'un simple expédient fiscal, Celui-ci ten- 
dait à augmenter une cédule par un moyen 
hypocrile en enlevant aux contribwables 1 
faculté qu'Us avaient auparavant de dé- 
duire sur la déclaration de leurs hénéfices 
imposables les sommes qui, pré:evées sur 
les bénéfices de l’année en cours, avaient 
servi à payer les impôts des années précé- 
dentes, et qui, par conséquent, ne consii- 
tuaient ni des économies, ni des dépenses 
effectuées pour leurs besoins. 

Sur le terrain des principes, et du point 


| de vue de la justice fiscale, je persiste À 


croire que cette op‘nion est exacte. : 

Cepeadant, je réconnais ne pas pouvoir 
accueillir sans quelque émotion :es'deux 
objections présentées par Je Gouverne- 
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ment, dont l’une tient au fait que cette 
mesure ue peut s'appliquer qu'à une cé 
dule et non pas aux autres, l'autre visant 
importance de la diminution de recettes 
qui en résutcrait et qui se chiffre à 16 mil: 
ards. 

, Dans ces conditions, quelle que soit ma 
conviction — elle n'est pas modifiée sur 
ce point — je ne cro:s pas, dans la mesure 
où mon avis sera retenu, devoir insister 
pour l'adoption d'une disposition si oné- 
reuse, qui risquerait de compromettre 
l'équilibre budgétaire auquel nous sommes 
avant tout attachés. 

\fais j'aurais aimé — et je l'avais indiqué 
au Gouvernement — dans cette voie d'un 
retour à une fiscalité plus raisonnab:e, 
jouvoir marquer un point qui ne se heur 
{at pas aux deux objections qui nous sont 

résentées. 

C'est pourquoi j'ai déposé un texte de- 
vant prendre place après l'arlicie 14. et 
qui aurait pour ubjet de revenir sur la 
position de 1946 qui, dans le mème ordre 
d'idées que celle de 1942, a rendu impos- 
sible la déduction qui DAT se faire 
auparavant de l'impôt général sur le re- 
venu. 

Cette disposition aurait, du point de vue 
de la justice fiscale, l'avantage de s'appli- 
quer à tous le scontribuables et non pas 
seulement à ceux qui sont soumis à une 
cédule. 

Par ailleurs, d'après les calculs des ser- 
vices compétents, elie représenterait, gour 
le budget, une diminution de recettes qu‘ 
serait moins importante et moins difficile 
à supporter que celle qu'entrainerait la dé- 
durtion en re qui concèrne les bénéfices 
industriels et commerciaux. 

Je ne sais pas ce que le Gouvernement 
fera à cet égard. !l a le droit d'opposer 
l'article 48 du règlement. Il a des respon- 
sabilités qui nous permettent de compren- 
dre sa position. 

Néanmoins, étant donné le sacrifice que 
nous faisons de cette disposition de l'arti- 
cle 13 bis à laquelle nous tenions, il nous 
serait particulièrement agréable que le 
Gouvernement, gen contre-partie de notre 
attitude très modérée, n'adoptât pas le 
point de vue formaliste de l'article 48 du 
règlement quand cette seconde question 
viendra tout à l'heure en discussion. 

C'est sons 18 bénéfice de ces observations 
que je déclare ne pas insister sur ce texte, 
dont j'ai été, à l'origine, l’instigateur. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à çau- 
che.) 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande-t-il la disjonction ? 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Oui, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur la disjonction. 


La parole est à M. Eugène Rigal, pour 
expliquer son vôte. 


M. Eugène Rigal. Je partage entièrement 
l'avis de M. Edgar Faure. 

Cet article, qui tend à accorder la déduc- 
tibilité des impôts cédulaires, rentre exac- 
tement dans mies vues, puisque, au cours 
d'une législature précédente, j'avais rs ça 
des amendements ayant le même ohjel: 

Mais je reconnais, moi aussi, qu'il en- 
trainerait une diminution de recettes très 
sensible. 

Elle le serait d'autant plus que, cette 
année, nous avons eu le prélèvement el 
que ceux qui n'ont pas pu ou voulu sous- 
crire à l'emprunt forcé recevront un rôle 
les imposant aux contributions directes 
pour le sacrifice qui leur a été demandé 
au titre de la lutte contre l'inflation, 





On pourrait ainsi, cette année, déduire 
non seulement des impôts normaux sur les 
bénéfices de l'exercice écoulé, mais égale- 
ment les impôts supplémentaires prove- 
nant du prélèvement exceptionnel, ce qui 
aggraverait ceite diminution de recettes à 
laquelle fait allusion M. le ministre des 
finances. 

Etant donné les satisfactions que, par ail- 
leurs, nous avons reçues au sujet de 
l'abattement à la base, du salaire de la 
femme mariée, je crois que l'Assemblée se 
montrerait raisonnable en acceptant la dis- 
jouction de cet article 13 bis, d'autant plus 
que M. Edgar Faure et moi-même soilici- 
tons du Gouvernement la déduetibilité de 
l'impôt général sur le revenu. 

J'insisie dors pour que nos collègues 
nous suivent ex acceptent la disjonction, 

Au nom de mes amis du groupe du mou- 
vement républicain populaire, je demande 
un scrülin. 

M. le président. La parole est à M. Béto- 
laud. 

M. Robert Bétolaud. Mes observations re- 
joignent celes de M. Rigal. 

Nous ne pouvons pas demeurer insensi- 
bles aux arguments qu'a fait ressortir 
M. le ministre des finances. Et nous se- 
rions prêts à voter la disjonetion si nous 
avions l'assurance que le Gouvernement 
n'opposera pas aux amendements qui ten- 
dent à la déductibilité de l'impôt général 
sur le revenu la guiliotine sèche de l'arti- 
cle 48 du règlement. 

Je veux rappeler que j'avais ici demandé 
la prorogation des dispositions transiloires 
qui permettaient la déduction de ia moitié 
e l'impôt général sur le revenu. 

Vous voyez que je n'étais pas gourmand. 

J'avais tiré argument du rapport du rap- 
porteur général de l'époque, qui, lorsqu'il 
avait été décidé d'admettre pour un an la 
déductibilité de la moitié de cet impôt, 
avait fait ressortir que cette mesure était 
injuste, étant donné le déséquilibre de la 
situation économique du pays et les diffi- 
cultés de trésorerie des particuliers et des 
entreprises. 

Les arguments de l'honorable rapporteur 
général de l'époque restent valables aujour- 
d'hui. Et je veux rappeler qu'il s'appelait 
M. Robert Schuman. d 

M. le ministre des finances va-t-il démen- 
tir le rapporteur général que je viens de 
nommer ? Je ne le pense pas. 

En tout cas, si le Gouvernement voulait 
nous donner cet apaisement en s'engageant 
à ne pas opposer l'article 48 à l'amende- 
ment que j'aurai l'honneur de soutenir tout 
à l'heure et tendant à la déductibilité de 
l'inipôt général sur le revenu, mes amis 
el moi-même, sensibles aux arguments 
qu'a fait valoir M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, serions dispo- 
sés à voter la disjonction. 

M. le président. La parole est À M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Mes chers collègues, il est 
nécessaire de poser clairement la question. 

Tous les membres de la commission des 
finances et de l'Assemb'ée comprendront 
que le Gouvernement est fondé à deman- 
des la disjonction de l'article 13 bis afin 
d'éviter, pour les impôts sur les bénéfices 
industriels et commerciaux de l'année 
1948, au moment où nous venons de réali- 
ser des modifications fiscales si impor- 
tantes, une nouvelle moins-value de l'or- 
dre de 16 miiliards de francs. 

Certes, c'est en 1942, sous un régime qui 
n'était pas celui de La IV° République, que 
cette innovation fiscale à été introduits. 


| J'ajoute que M. Edgar Faure — que je 
remercie pour :a manière dont il a pré- 
senté ses dernières observations — se rend 
très bien comple que, si son texte était 
adopté, il ne serait tout de même pas 
applicable. 

En effet, ni pour la cédule des salaires, 
ni pour la cédule des capilaux mobiliers, 
on ne pourrait pratiquement organiser ce 
qui n'existait pas avant 1912 pour ces deux 
cédules. 

Mais, en 1946, en des cemconsltances 
auxquelles M. Bétolaud a fait alusion, on 
a étendu à l'impôt général sur le revenu 
l'innovation de 1942. 

Je reconnais volontiers que, sur le ter- 
rain de l’impôt général, les objections à 
la non-déductibilité de l'impôt de l’année 
précédente sont sérieuses. [Il ne faut pas 
se dissimuer non plus que les arguments 
reatifs à l'équilibre budgétaire que j'ai 
fait valoir tout à l'heure s'appliquent éga- 
lement en ce qui concerne l'impôt général 
sur :e revenu. 

Si l'on suivait entièrement les auteurs 
des amendements que l'on nous annonce 
et contre lesquels on nous demande, à 
l'avance, de nous démunir, il en résuite 
rait une moins-value d'environ 12 mil 
liards de francs. C'est, en effet, dans les 
hautes tranches de l'impôt sur le revenu 
que cetle question a une grande impor. 
tance et, en raison du montant C'evé de 
l'ensemble des rémunérations ou revenus 
qui serviront de base aux déclaralions de 
l'année courante, l’ordre de grandeur de 
la perte de receites qui est en cause ns 
serait pas de beaucoup inférieur à celui 
sur lequel porte l'article 13 bis. 

J'entends Lien qu'on a procédé par éta 
pes en <e qui concerne l'impôt général 
sur le revenu et qu'à un certain moment 
on a admis ‘a déductibilité de la moitié 
du montant de la cote de l'année précé- 
dente, étant entendu aue l'année <sui- 
vante aucune partie de l'impôt de l'année 
précédente ae serait plus déductible. C'est 
dans ce dern'er état que nous nous trou 
vons aujourd'hui. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur le 
fait qu'il est vraiment regrettable que a 
doctrine du Parlement oscille continuelle- 
ment en la matière. 

Je compeends l'intérêt qu'y trouvent les 
contribuables — je le mesure, d'ail'eurs, 
par les chiffres que j'ai indiqués — mais 
je vous demande de considérer que ce 
n'est pas lA un très grand exemple de 
constanre en matière de lécislatinn flseale. 

Préluder de la sorte À la réforme dont 
chacun a parlé et que nous voulons oné- 
rer, ajouter une telle diminution à celles 
que nous avons déjà acceptées me ramène 
au problème de l'équilibre budgétaire, qui, 
sans ètre inquiétant quant aux propor- 
tions, n'est pas, je vous l'assure, facile à 
résoudre 

C'est pourquoi je demande 4 l’Assem- 
blée de suivre, non seulement le Gouvers 
nement, mais encore les sentiments pro- 
fonds qui ont guidé MM. Edgar Faure et 
igal. Et lorsque les amendements relatifs 
à la déduetibilité de l'impôt au regard du 
calcul de l'impôt général viendront en dis. 
cussion, j'attendrai les 
pourra apporter aux arguments que 
viens d'avanrer, 

Pour l'instant, je demande à 1l'Asseme- 
h'ée de disjoindre l'article 13 bis, c'est-à- 
dire d'éviter de placer l'administration des 
vant de grandes difficultés et ceux qui ont 
la charge de l'équilihre du budget en pré- 
sence de grands périls. 

M. le président. La parole est à M. Délo- 
laud. 

M. Robert Bétolaud. J'ai écouté avec In 
plus grande attention les observations de 


14 


a 





M. le ministre des finances, mis j avais 
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par avance, entrevu le piège. Or, on ne 
nous à pas dit que le piège ne demeu- 
rait plus. 

M. le ministre des finances nous de- 
mande de voter la disjonction et, tout à 
l'heure, après nous avoir éroutés avec 
beaucoup de courtoisie, il nous opposera 
l’article 48 du règlement. C’est pour cette 
raison qu'il ne m'est pas possible de voter 
la dis) netion de l'article 13 bis 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je n'ai pas dit que 
j'opposerai l'article 48 du règlement. 

M. Robert Bétolaud. Vous n'avez pas dit 
que vous ne l’opposerez pas. (Sourires.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la disjonction de l'article 13 bis” de- 
mandée par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de serttir, 
présentée au nom du growpe du mou- 


vement républicain populaire. 


Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
&rétlaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouiileiment du seruliL : 
Nombre des votant PME 
Majorité absolue........ . 198 
Pour l'adoption...... 286 
Contre :.......60. 109 
L'A mbiée nationale à aûo} té. 


[Article 14.] 


M. le président, « Art. 14, — L’artiele 107 
du code général des impôts directs est 
modifié comme suit: 

« Sont affranchis de l'impôt: 

« 4° Les personnes dont le revenu 1mpo- 
sable r’excède pas la somme de 100.600 
franes ; » 

« (Le reste de l’article sans change- 
ment.) » 

La parole est à M. Jacques Duelos, sur 
l'article. 


M. Jacques Ducios. Mesdames, messieurs, 
l'article 14 du projet de loi en discussion 
pi que les personnes dom le revenu 
mposable n'excède gas la somme de 
106.000 frar.cs ne payeront pas l'impôt gé- 
uéral sur le revenu. 

C'est là une modification importante du 
taux antérieur d'exonération, qui était de 
40.000 francs 

Quant à nous, à plusieurs reprises, Lous 
avions demandé que le taux d'exonération 
fût identique pour l'impôt général sur le 
revenu et pour l'impôt eédulaire sur les 
traitements et salaires. Selon nous, 14 lo- 
gique et le bon sens commandaient cette 
identité dn taux d'exonération. 

Lorsqu’au mois de juin dernier, nous 
avons discuté des mesures finar.cières pro- 
posées par le gouverneinent Ramadier, j'ai 
eu l’occasion d’en débaltre avee le mi- 
nistre des finances d'alors, qui n’était au- 
tre que l’actuel président du eor.seil. Mais 
M. Robert Schumann défendit à cette 
époque contre nous la thèse du maintien 
à 40.000 francs du taux d'exonération en 
watière d'impôt général sur le revenu. 

L'argumentalion de M. Robert Seluman 
pouvait se résumer dans cette appréciation 
générale : à faut que le taux d’exonération 
soit plus important lorsqu'il s’agit de l’im- 
pôt cédulaire sur les traitements et salaires 
que lorsqu'il s’agst de l'impôt général 
sur le revenu. 

A entendre M. Robert Schuman, on avait 
l'impression que ce à quoi il ter.ait avant 
tout, c’était de eonserver aux contri- 


buables, même les plus pauvres, Fhonneur 
de payer une cerlailne sonme 


d'impôt. 





J'ai à ce moment, au nom du groupe 
communiste, combattu les thèses défen- 
dues par le ministre des finances et je 
lui ai fait observer que rien ne me Pa- 
raissait péremptoire dans ses arguments 
pour justifier le maintien à 40. francs 
du taux d'exonération pour l'impôt général 
sur le revenu tandis qu’au même moment 
nous portions à 84.000 francs le taux d’exo- 
nération pour l'impôt sur les traitements 
et les salaires. 

NH semble que la doctrine du Gouver- 
nement soit complètement modifiée. Au 
mois de jmin 1947, le ministre des finan- 
ces défendait la thèse d'un taux inférieur 
d'abattement à la base — et de beaucoup 
inférieur — pour l'impôt général sur le 
revenu. Aujourd’hui, le taux d'exonéra- 
tion pour l'impôt général sur le revenu est 
de 100.000 francs et le taux d'exonération 
pour l'impôt sur les traitements et les 
salaires est de 96.000 francs. 

Pourquoi ? Je n'en sais rien. C'est un 
mystère d'ordre gouvernemental, Mais je 
serais bien curieux d'entendre énoncer les 
principes directeurs qui ont amené le Gou- 
vernement à proposer 100.000 franes de 
taux d'exonération pour un impôt et 96.000 
franes seulement pour l'autre. 

A la vérité, avec les nouvelles disposi- 
tions gouvernementales, il ne reste plus 
rien de l'argumentation produite par M. Ro- 
bert Schuman, il y a neuf mois. 

En ce qui nous concerne, nous sommes 
fidèles aujourd’hui à la position que nous 
défendions au mois de juin dernier. Nous 
estimons que le taux d'exonération doit 
être identique pour l'impôt général sur le 
revenu et pour l'impôt eur les traitements 
et les salaires. (Très bien! très bien! à l'ez- 
trême gauche.) 

Et nous insistons sur ce point parce que 
nous considérons que celle identité est 
d'une justice élémentaire. 

Ma première observation visant la néces- 
sité d'un taux unique d'exonération, un 
autre problème 6e pose: comment fixer 
ce taux unique? C'est celte deuxième 
men de que je veux maintenant examiner 

evant l’Assemblée. 

Pour nous, ce taux doit être fixé non pas 
d'une facon arbitraire, mais en tenant 
compte des conditions d'existence des po- 
pulations labarieuses. En d'autres termes, 
il est impossible de ne pas tenir compte 
d’une notion nouvelle, dont on parle beau- 
coup et qui a fait l’objet de très sérieuses 


‘et très longues discussions, la notion du 


minimum vital. 

D'ailleurs, le Gouvernement Iui-même, 
s’il n’a pas fait voter de texte fixant de 
manière précise le minimum vital, a, dans 
la pratique, en “établissant un salaire mi- 
nimum, donné son sentiment sur ce qui 
lui apparaît indispensable pour subvenir 
aux besoins de l'existence. 

A la suite des derniers mouvements ou- 
vriers qui furent, je le rappelle, motivés 
par les conditions de misère imposées aux 
masses laborieuses de ce pays (Vifs Se 
plaudissements à l'extrême gauche), le 
Gouvernement fut amené à fixer le salaire 
minirmure à 10.500 francs par mois. 

Peut-on dire que ce qui était vrai au 
mois de décembre continue d’être vrai au- 
jourd’hui, en ce qui concerne la détermi- 
nation d’un salaire minimum ? Je ne le 
crois pas. 

Personne ne s'est avisé, an mois de dé- 
cembre dernier, de soutenir que 10.500 
francs par mois était une somme trop éle- 
vée et qu'on risquait de donner des goûts 
de huxe aux travailleurs qui seraient payés 
sur cette base. Qvant au Gouvernement, en 
reconnaissant Ja nécessité d'attribuer un 
salaire minimum de 10.500 francs par mois 
à partir dn 1* décembre 1947, il admettait 
lui-même le principe du minimum yital. 





A cette date, la Confédération générala 
du travail pensait que le salaire minimum 
vital aurait dû être fixé non pas à 10.500 
francs, mais à 10.800 francs par mois, Et 
pour aboutir à cette conclusion, elle avait 
retenu les chiffres suivants: pour le loyer 
275 francs; pour l'éclairage et le chauf: 
fage, 577 francs; sans l'habillement 862 
francs; pour les dépenses diverses, 2.028 
francs. Soit, en tout, pour les dépenses 
non alimentaires, 3.742 francs. Pour les 
dépenses alimentaires, l'évaluation était 
de 7.116 francs. Et le total général était 
de 10.858 franes. Ce sont ces chiffres qui 
avaient permis à la C. G. T. de fixer le 
minimum vital à 10.800 francs, au lieu des 
10.500 francs admis par le Gouvernement, 

Là encore je pose la question: est-ce que 
quelqu'un, dans cette Assemblée, se serait 
à l’époque avisé de prétendre que les chif. 
fres avancés par la C. G. T. étaient enta. 
chés d’exagération ? Personne n'aurait 064 
le faire, car personne n'aurait pu eontes- 
ter le caractère raisonnable de ces calculs. 

C'est en partant de calculs identiques 
que nous pouvons aujourd’hui comparer 
la situation existant au mois de décembre 
dernier et la situation actuelle, après les 
baisses spectaculaires du 31 mars. 

Ces baïsses ont déterminé des articles 
dithyrambiques dans beaucoup de jour. 
naux. Elles devaient, paraît-il, modifier 
l'ensemble de la situation économique de 
notre pays. Hélas! elles sont demeurées 
plus théoriques que réelles, Nos ménagè. 
res, qui font office de ministre des finan- 
ces dans le ménage, savent bien que les 
mesures prises par le Gouvernement n'ont 
pas eu d'effet sensible sur le budget des 
familles de travailleurs. 
‘ Quoi qu'il en soit, la C. G. T. reprend av- 
ous hui les càlculs auxquels elle s'était 
ivrée au mois de décembre. Elle trouve: 
our le loyer, une somme de 316 francs au 
jeu de 255; pour l'éclairage et le chaut- 
fage, 855 francs au lieu de 577, pour l’ha- 
billement, 1.244 francs au lieu de 862 ; pour 
les dépenses diverses, 2.294 francs au lieu 
de 2.028. Soit, pour les dépenses non 
alimentaires, un total de 4.709 franes au 
lieu de 3.742 et, pour les dépenses alimen- 
taires, un total de 8.192 francs au lieu de 
7.116 francs. Le total général passe de 
10.858 francs à 12.901 francs. 

En gros, le minimum vital peut done 
être évalué aujourd’hui à 12.900 francs, au 
lieu des 10.800 francs réclamés par la 
C. G. T. au 1% décembre, et des 10.500 
francs admis par le Gouvernement lui 
meme. 

Peut-être certains de nos collègues pré- 
tendront-ils que ce minimum vital est exa- 
géré. Je leur conseillerai de tenter une ex- 
périence personnelle de vérification de ces 
données. (Rires et applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel. [1 faudra le demander à 
M. Pougrain. 


M. Jacques Duclos. Je suis convalneu que 
ceux qui la tenteraient reviendraient en 
nous disant que la Confédération générale 
du travait à parfaitement raison. 11 est 
indéniable que, du 1% décembre au 
1e avril, les conditions de vie des ouvriers 
se sont aggravées. 

Dimanche dernier, à Poitiers, dans le 
discours qu'il a prononcé devant diverses 
personnalités, M. le président du conseil 
s’est réjoui de voir la production de notre 
pays s’accroitre, 

Il a cité des taux de production dépassant 
ceux d'avant guerre. C’est bien, mais c'est 

récisément cela qui rend Ja situation que 
k suis en train de signaler encore plus in- 
supportable. 


M. Arthur Ramette. Très bien! 
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M. Jacques Duclos. Il est paradoxal, en 
effet, qu'au fur et à mesure que la prodnc- 
tion augmente les moyens d'existence des 
casses laborieuses diminuent, 

Existerait-il done une sorte de fatalité 
qui devrait aboutir à diminuer les salaires 
cécls au fur et et à mesure que la produc- 
ton augmente ? Non, non, nous ne le 
croyons pas. 

S' les salaires réels sont diminués quand 
{a production augmente, c’est parce qu’il 
g à: une augmentation des profits pour cer- 
tuns. (Applaudissements à l'extrême qau- 


che.) ; 
“est ce que nous ne saurions perdre de 


. Nous n'admettons pas cette conception 
des choses qui aboutirait à faire admettre 
que plus on accroît la production, plus les 
ouvriers doivent accepter d’être malheu- 


\ serait normal, juste et raisonnable 
oue les travailleurs voient s'améliorer 
feurs conditions d'existence au fur et à 
mesure que s'accroît la produetion. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Les travailleurs ont raison de formuler 
once telle revendication; ils ont raison de 
détendre leur droit à la vie, le droit à la 
vie de leurs enfants. Mais c’est là un autre 
problème que nous aurons l'occasion 
d'examiner en d’autres circonstances. 

Ce qui importe, dans ce débat, e’est que 
goit admis le principe de l'adoption du mi- 
aiumum vital comme taux d'exonération 
pour le payement de l'impôt. 

U faut, en second lieu, que ce minimum 
vital soit établi sur des bases réelles 
comme celles dont se sert la €. G. T. I 
faut tenir compte, non pas de statistiques 
plus où moins arrangées au goût du jour, 
mas des réalités concrètes du coût de la 


M. Arthur Ramette. Très juste! 


M. Jacques Ductos. Ainsi, la fixation d’un 
taux d'exonération, pour le payement des 
lmpôts, égal au minimum vital, aussi bien 
pour l'impôt sur les traitements et salaires 
que pour l'impôt sur le revenu, est con- 
(orme à une saine notion de la justice 

On nous rétorquera que l'adoption de 
l'amendement que j'ai l'honneur de dépo- 
ser produirait une diminution de recettes. 
C'est passible. Seulement. si l'an accep- 
tait pour tous les contribualhles — et c'est 
bien à eela qu'il faudra aboutir un jour 


(4. Gaston Auguet. Très bien! 


M. Jacques Duclos. … une hase d'exoné- 
ration égale au minimum vital, on perce- 
vrait sûrement moins en bas, mais on 
pourrait percevoir davantage en haut. 
C'est ce que nous demandons. Ce seraï 
plus juste et plus raisonnable. (Applaudis- 
sements à l'erltrême gauche.) 

Voilà pourquoi noue nous battons iei et 
aous nous battons dans le pays pour in- 
troduire dans le droit fiseal français une 
notion nouvelle, la notion de lexonéra- 
on du œinimuim vital. 

I! faut, pensons-auus, que la part des 
revenus considérée comme minimum vi 
tal, c'est-à-dire représentant la somme ju- 
gée indispensable pour assurer les besoin: 
de l'existence dans des conditions d'ail- 
leurs extrêmement modestes, ne soit 
soumise à aucune charge fiscale. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

C'est ce que nous avons réclamé au 
point 1@ de notre programme de salut 
Dalional et j'ai la conviction profonde que 
cest à une revendication qui correspond 
au désir de l'immense masse des contri- 
burhles de notre pays. 





C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
j'ai eu l'honneur de déposer deux amen- 
dements, 

Le premier, qui porte le n° 65, tend à 
modifier l'article 14 dans les conditions 
suivantes : 

Dans le deuxième alinéa (1°) du texte 
modificatif, proposé pour l’article 107 
du code générai des impôts directs, sub- 
stituer aux mots: « la somme de 100.000 
francs », les mots « le minimum vital 
annuel ». 

«a Ce minimum vital est fixé à 155.000 
francs. » 

Cette somme est le résultat de la muiti- 
plication par 12 du minimum vital men- 
suel fixé par la C. G. T., à savoir 12.900 
francs, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le second amendement que je veux dé- 
fendre puisque je euis à la tribune et 
pour ne pas y revenir, porte le n° G6. fl 
tend à insérer un article nouveau à la 
suite de l'article 14 pour faire jouer le 
minimum vila! dans le calcul de l'exoné- 
ration pour l'impôt sur les traitements et 
les salaires. 

En effet, la disposition prévue par cet 
amendement est ainsi conçue: 

« Le deuxième alinéa de l'article 65 du 
code des impôts directe est rempacé par 
les dispositions suivantes : 

« L'impôt ne porte que sur la portion 
du revenu net annuel qui excède le mon- 
tant du minimum vital annuel ». 

Je demande à l'Assemhée d'adopter ces 
deux amendements qui répondent à des 
préoccupations de justice fiscale. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques va sans doute, une 
fois de pus, m opposer l’artic'e 48 du rè- 
glement. Mais je lui demsnde de bien 
faire attention avant de demander lap- 
plication brutale de cette disposition, ear 
Je sais bien que je défends ici une cause 
qui, de toute facon, finira par triompher. 
{Très bien! très bien! à l'extrême qau- 
che.) 

Nous n’avons pas fini de parier du mi- 
nimum vital On en par:era aon seulement 
ici, mais dans le pays tout entier. 

Nous savuns, nous, que lorsque des 
hommes se battent pour une juste cause 
avec une ténacité que rien ne satrait dé- 
courager, ils peuvent ne pas triompher 
tout de suite. Mais si, avec eux, le peup:e 
fait entenifre sa voix avec netlelé el téna- 
cité et s’il exprime sa volonté avec farce 
et persévérance, tout finit par changer. 

Quand une revendication légitime s’em- 
pare de la ceunscience des masses — et la 
revendication de l'exonération du mini- 
mum vital pour l’ensemhle des cuntrihua- 
bles assnjettis à diverses cédu'es est de 
celes qui peuvent s'emparer de la eons- 
cience de tout un peuple — l'article 48 
s'avère une barrière insuffisante et bien 
fragiie. 

Nous avons la certitude, quel que soit le 
sort réservé ce matin aux deux armende- 
ments que j'ai l'honneur de défemdre de- 
vant l’Assemblée nationale, qu'un eumbat 
est engagé, duquel la justice finira par sor- 
Ur viclorieuse, (Applaudissements à l'ez- 
trème qauche.) 


M. le président. Ainsi que notre collègue 
vient de l'exposer, M. Jacques Duc:os et 


les membres du groupe communiste et ap- | 


parentés ont présenté un premier amende 
ment tendant, dans le deuxième alinéa (4°) 
du texle inodificatif proposé pour l'ar- 
icie 107 du code général des impôts di- 





nimum vital annuel: » et à ajouter: « Cs 
minimum vital est fixé à 155.000 franes 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission. La commission des finances 
ü à pas pris position sur cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Le mi 
nistre des finances et des affaires écono- 
niques. 


M. le ministre des finances et des at- 
faires économiques. Je ne sais quel et le 
ouméro du programme de salut national, 
dont à parlé M. Jacques Duc:os.... 


M. Jacques Duclos. C'est le aurmacro 44, 


M le ministre des financ:s et des af- 
faires économiques. qui concerne le 
salut de la monnaie. (interruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Vous êt25 en train de 
naufrager Lx monnaie. Vous êtes l'homme 
de La dévaluation, ue l’uubliez past (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des at- 
faires économiques. Nous verruns quel est 
le pouvoir d'achat du frane à l'extérieur. 

M. Jacques Duclos. Nous pourrons ca 


discuter quand vous le voudrez. 

M. Pierre Montel. Il n'empêche que vous 
n'avez pe eu' le courage de voter eontre 
la dévaluation. Vous vous êtes abstenus 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je ne mme lasserai pas le 
vous dire que c'est dans votre opposition 
forcenée que j'ai trouvé, depuis le 19 dé- 
cembre, les plus grands encouragements. 


M. Jacques Duclos. On fait ce qu'on 
peut! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'ai dit, et je le répète, que 
je ue sais quel point de vutre prugratuwme 
concerne le salut de la monnaie. Mais ce 
que je sais, c'est oh n'y a pas de plus 
sûr moven de la détruire que d'’instituer 
par la base l'échelle mobile des abatte- 
ments fiscaux 

Ur, c'esi ce que demande M 
Puclos. 

J'aurais pu me borner, je le reconnais, 
à opposer à son amendement l'article 48 
du règlement, ainsi que nutre callègue à 
bien voulu m'y inviter lui-même (Sow- 
rires)... 


Jacques 


M. Jacques Duclos. Pas du tout! 


M. te ministre des finances et des affaires 
économiques. mais je tiens à rendre 
l’Assemblée consriente des réalités que 
cuntiennent les deux amendements de ma- 
tre collègue, 

Qu'il s'agisse de l'impôt général sur 1e 
revenu, où de l'impôt sur les traitements 
et salaires, on se réfère toujours aü mint 
mum vital. 

Celui-ei n'étant pas fixé par fa loi, M. Dw- 
clas propose dans un des deux amende- 
ments d'en fixer le chiffre 


M. Jacques Duclos. Absolument, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'ai recu, ce matin, UR œu- 
tuéro d'avril d'une publication hebdota- 
daire, qui contient un article intéressant 
intitulé « Nouvelle bataille autour du pou- 
voir d'achat 

J'y lis ceci: 

a Le caractère fallacieux du minimim 


vital exprimé unités monétaires seœ- 
ble avoir été mis récenument en lumière 
par M Alfred Sauvy Celmi-ei asstuimait (a 
nrésidenre du comité d'experts charzé par 


Vre Ll'évolu 








a 
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« Après s'être démis de ses fonctions, il 
6 ur 2 à la tribune du Conseil écono- 
mique les motifs de sa décision ». 

Suivent de la 
M. Sauvy. 

Ce qui est clair, c'est que la définition, 
dans les circonstances présentes, du mini- 
mum vital légal n'a jamais été acceptée 
ar Je Parlement et ce n’est pas dans 
Résstenn fiscal qui nous est présenté 


motifs décision de 


ae 
ics 


que le Parlement peut l’accepter! 

Je répète que des efforts considérables 
ont été faits pour le relèvement des abatte- 
ments à da base, mais que le Parlement 
doit rester maître de :es fixer. 

Je vous demande de ne pas accepter 


ceux qui vous sont proposés et je répète 
qu'il n’y à pas de plus sûr moyen de rui- 
ner tout effort de redressement financier 
que d'introduire à la base de nos impôts 
directs Ja notion de l’échel'e mobile. 

Au surplus, le Gouvernement oppose à 
l'amendement, comme M. Duclos j'a de- 
mandé…… 

M. Jacques Duclos, Ne dites 
monsieur de ministre ! 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Je dirai done que Je 
Gouvernement oppose, à l'amendement, 
comimne l’a redouté M. Duc:os..… 


M. Jacques Duclos. C'est plus exact. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. l'article 48 du règle- 


pas cela, 


ment. 

M. Jacques Ducios. Je demande la pa- 
ro:e. 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M, Jacques Duclos. Monsieur le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
vous venez de vous référer à un article 
écrit par M. Sauvy que vous nous présen- 
tez comme une sorte de pape économique 
dont l’infaillihiité devrait être admise par 
nous, Nous n’admettons pas l’infaillibihité 
de celui de Rome, nous n'admettons pas 
davantage ceïle de M. Sauvy. (Interrup- 
tions au centre et à droite.) 


M. Pierre Montel. Mais vous 
l'infaillibilité du pape de Moscou, 
« Pelit Père »! (Rires.) 


M. Jacques Duclos, Gardez votre calme, 
messieurs ! 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Je n’ai pas dit, monsieur 
Puclos, que l’article que j'ai cité était de 
M. Sauvy. 


M. Jacques Duclos. M. le ministre des 
finances et des affaires économiques a bien 
voulu nous parier de la défense de la 
monnaie. J'imagine que nous aurons un 
jour l’occasion d'engager une discussion 
au fond sur le problème de la monnaie. 

Nous sommes plus soucieux que quicon- 
que d'assurer la défense de notre mon- 
uaie. 

MT orgue que l’on ne peut envisager 
une défense sérieuse de celle-ci sans d'a- 
bord procéder à sévères économies 
dans notre budget. 

Mais je sais que vous envisagez les éco- 
nomies d’une autre manière que nous: 
vous voulez sans doute réduire pe dépen- 
ses là où il ne faudrait pas les réduire, en 
refusant de les comprimer là où il fau- 
drait au contraire les comprimer. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Mais le problème qui se pose aujourd’hui 
n’est pas en rapport direct avec cette ques- 


admettez 
du 


de 


tion de la défense de la monnaie que vous 
avez dévaluée, car vous êtes l'homme de 





di dévaluation, ! 


Nous pensons qu’il faut assurer i'équili- 
bre budgétaire. Mais je ne suis pas sûr 
que vous êtes en train de le faire. J'en 
suis même à me demander si, dans un 
avenir assez proche, vous ne serez pas 
obligé de nous faire l’aveu que vous avez 
été contraint de rétablir par la bande des 
subventions qui vont peser lourdement sur 
notre budget. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous demanderai de les 
voter, je l'ai dit l’autre jour. 

M. Pierre Montel. Et au bénéfice de 
quelles affaires ? Gérées par qui? 

M. Jacques Duclos. C’est encore un pro- 
blème qui n'est pas en discussion aujour- 
d'hui, Mais nous aurons prochainement la 
possibilité de définir notre pensée sur ce 
point. 

En tout cas, si l'Assemblée nationale 
veut suivre M. le ministre des finances, 
qu'elle le fasse, qu'elle prenne ses respon- 
sabilités ! 

Je regrette beaucoup qué la commission 
des finances n'ait pas adopté nos amen- 
dements. Si elle l'avait fait, M. le ministre 
des finances ne pourrait pas leur opposer 
l'article 48 du règlement. 

C'est par conséquent, je dois le recon- 
naître, la commission des finances qui, en 
repoussant nos amendements, a donné au 
ministre la possibilité d'invoquer l’arti- 
cle 48 du règlement. 


M. Robert Bélolaud. Flle a eu raison. 


M. Jacques Ducios, Vous ne voulez pas, 
monsieur le ministre des finances et des 
affaires économiques, introduire la notion 
du minimum vital dans ce projet de loi 

ortant aménagement fiscal. Vous dites Le 
e Parlement ne doit pas se laisser aller 
à fixer le minimum vital en votant mon 
amendement. à 

Et pourtant, vous serez obligé d'en venir 
là un jour parce que, par dessus la volonté 
des ministres des finances qui passent, il 
y à la volonté d'un peuple qui ne veut 

as être écrasé et qui réclame son droit 

la vie, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) verre 

Voilà pourquoi nous avons Ja conviction 
profonde que si, aujourd’hui, vous nous 
opposez l’article 48 du règlement, un jour 
va venir où, dans le pays, on vous oppo- 
sera à vous-même cet article 48 avec toutes 
les conséquences qu’il comportera pour 
votre vie ministérielle. (Applaudissements 
et rires à l'extrême gauche.) 


M. le président, Le Gouvernement de- 
mande l'application de l'article 48 du 
règlement. 

La disjonction de l’amendement est de 
droit. Elle est prononcée, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 14. 

(L'article 14, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Jacques Nuclos et les 
membres du groupe communiste et ms 
rentés ont déposé un amendement tendant 
à insérer, après l’article 14, un nouvel 
article ainsi conçu: 

« Le 2° alinéa de Particle 65 du code 
des impôts directs est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« L'impôt ne porte que sur la portion du 
revenu net annuel qui excède le montant 
du minimum vital annuel. » 

La parole est à M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Monsieur le ministre, 
demandez-vous que soit fait à ce deuxième 
amendement ie même sort qu'au premier 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Oui, puisqu'il dé- 
pend du premier, | 





nt 


M. Jacques Duclos. Vous pourriez accep- 


ter le deuxième. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Non, car il se réfère 
au minimum vital, lequel est fixé dans 
le premier amendement. 


M. le président. Le Gouvernement de. 
mande l'application de l’article 48 du re. 
glement. 

La disjonction est de droit. Elle est pro. 
noncée. 

Nous arrivons à quatre amendements 
qui peuvent être soumis à une discussion 
commune : 

Le premier, de M. Joseph Denais, tend 
à insérer, après l’article 14, un nouvel 
article ainsi conçu: 

« La cotisation payée au titre de l'im. 
pôt général sur le revenu est admise en 
déduction des revenus impesables à l'ex} 
cice suivant, » 

Le second, de M. Edgar Faure, tend à 
insérer, après l'articie 14, un nouvel arli. 
cle ainsi conçu: 

« Le premier alinéa du paragraphe 3e 
de l’article 109 du code géntral des 1mpôts 
directs est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« 3° Tous impôts directs et laxes asci 
milées acquittés par lui ou se rapportant 
aux déclarations par lui souscrites, dans 
les délais légaux, au cours de l’année pré- 
cédente, à l'exception des majorations de 
droits pour défaut ou. inexactitude de dé. 
claration, » 


Le troisième, de M. Montel, est ainsi 
libellé : 

« Après l’artic'e 14, insérer um nouvel 
article ainsi conçu: 

« A titre transitoire, la moitié de la coti- 
sation payée au titre de l'impôt général 
sur le revenu est admise en déduction des 
revenus imposables à l'exercice suivant. s 

Enfin, le quatrième, de M. Eugène Rigal, 
a pour objet d'insérer, après l’articke 14, 
un nouvel articie ainsi conçu: 

« Le premier alinéa du paragraphe 2 de 
l'article 109 du code des impôts directs est 
ainsi rédigé : 

« Tous impôts directs et taxes assimi- 
lécs ee par lui ou 6e rapportant 
aux déclarations par lui souscrites dans 
les délais légaux au cours de l’année pré- 
cédente, à l'exception des majorations de 
droits pour défaut ou inexactilude de dé“- 
claration. Toutefqis, l'impôt général sur 18 
revenu est déduit à concurrence de moitié 
seu:ement. » 

La parole est à M. Bétolaud, pour sou- 
tenir les amendements de MM. Joseph De- 
nais et Edgar Faure. 


M. Robert Bétclaud. Je ai pas grand'- 
chose à ajouter à ce que j'ai dit tont à 
l'heure et je n’entends pas rouvrir une 
discussion déja épuisée 

J'ai exposé au Gouvernement les motifs 
impérieux qui miiitent en faveur de ÏIn 
déduction, du revenu déclaré, des sommes 
payées au titre de l'impôt général sur le 
revenu de l’année précédente. M. le mi- 
nistre des finances a répondu que, si le 
Parlement adoptait cette mesure, il ne #e- 
rait pas logique avee lui-même. 

Je fais observer que le prinicipe de ls 
non-déductibiité est imputable, non pont 
à cette Assemb'te, mais à des assemblées 

récédentes et défuntes, et qu’il nous est 
aisible de revenir à des notions qui mé 
paraissent infiniment plus saines. 

Je ne suis pas le seul à. penser aios}, 
puisque, non seulement M. Joseph Denais, 
mais encore M, Edgar Faure on$ eu #8 
mime idée. 




















ES . 

j'estime que l'institution de l'impôt sur 
Jimpôt est déplorable ; elle a pour effet 
d'amener un certain nombre de contribua- 
hies à verser sous forme d'impôts la quasi- 
totalité de leurs revenus. A 
“Je crois, monsieur Je ministre, qu’en 
septant ces amendements vous feriez 
œuvre de justice nécessaire au moment 
où vous nous annoncez une réforme fis- 
cale dans laquelle vous ne sauriez consa- 
cer une semblable iniquité. 


M. le président. La paro:e es} à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
piques. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je fais observer à 
M. Bétolaud que l’article 14, tel qu'il a été 
adopté par la commission des finances, 
comporte déjà une modification impor- 
tunte du tarif de l'impôt général sur le 
revenu, 

Dans son projet de loi n° 3165. Je Gau- 
vermerment avait lui-même proposé un sen- 
sible abaissement de tarif, qui donnait en 
grande partie satisfaction aux préoccupa- 
tions de M. Bétolaud et de ceux de nos 
collègues qui font observer qu’un taux 
d'impôt très élevé constitue une cause 
de restriction des activités ou de fraude. 

La commission des finances a encore 
augmenté les avantages consentis dans le 
nojet du Gouvernement en infléchissant 
{e barème. Le Gouvernement accepte son 
texte, d’après lequel l'impôt serait de 
45 p. 100 pour la fraction comprise entre 
{ million et 2 millions et de 60 p. 100 pour 
la fraction de revenu supérieure à 2 mil- 
lions de francs. 

Il y a là une amélioration considérable 
par rapport à la législation en vigueur, et 
qui doit donner en grande partie salisfac- 
tion à M. Bétolaud. 

Je fais maintenant observer à M. Béto- 
laud que, si les Assemblées se suivent, 
une certaine continuité est cependant né- 
cessaire dans Ja législation fiscale, sans 
quoi le régime parlementaire lui-même 
serait mis en cause. 

Je me vois donc obligé d’opposer, aux 
amendements qui visent la déduction to- 
tale de l'impôt de l'année précédente pour 
le calcul de l'impôt général sur le revenu, 
l'article 48 du règlement. 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mande l'application de l'articie 48 du rè- 
g:ement aux amendements de M. Denais et 
de M. Edgar Faure. 

En conséquence, ces deux amendements 
sont disjoints, 

La parole est à M. Monte], pour soutenir 
son amendement 
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M. Pierre Montel, Mes chers collègues, 
nous avons vu tout à l'heure opposer l’ar- 
ticle 48 du règlement à propos de l'article 
13 bis. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Mais non! 


M. Pierre Montel. .… à tout le moins de- 
mander la disjonetion de cet article. 

Comme on ne nous à pas fait connaître 
d'une facon complète quelle serait la posi- 
tion du Gouvernement sur la question de 
la déductibilité — article 14 — je crois ne 
pas trahir la pensée du chef dn Gouverne- 
ment en disant qu'il se rend compte de 
l'anomakie qui résulte de l'impossibilité 
de dédutre l'impôt de l’année précédente 
des revenus déclarés, Il se rend compte 
que, pe ae me l'impôt peut absorber 
ainsi la totalité de ces revenus. 


Je crois comprendre aussi — je m'excuse 
si je trahis sa pensée — qu'en voulant 
dès maintenant amorcer Ja réforme fiscale 
dans le sens que nous demandons, que 
tous les contribuables et le pays désirent 
depuis longtemps... 
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M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Monsieur Montel, il ne 
peut en être question depuis longtemps, 
car il s’agit dune situation récemment 
créée. 


M. Pierre Montel. .… il serait sans doute 
susceptible d'accepter, à titre transitoire, 
la réduction d'une partie au moins de l'im- 
pôt de l’annce précédente. 

C'est pourquoi je me suis permis de dé- 
poser cet amendement, qui propose qu'à 
titre transitoire la moitié de Pimposition 
payée au titre de l'impôt général sur le 
revenu soit admise en déduction du revenu 
imposable au titre de l'exercice suivant. 

En acceptant cette disposition, on amor- 
cerait la réforme compièle, dans le sens 
que nous demandons, qui est aussi celui 
de la logique et de l'équité. 

Je demande à M. le ministre des finances 
de vouloir bien faire dès maintenant un 
effort partiel. dans ce sens, quitte à le par- 
faire l'an prochain. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président, La paro'e est à M. Fu- 
gène Rigal, auteur du quatrième amende- 
ment, 

M. Eugène Rigal. J'interviens dans le 
même sene que M, Montel. 

Je dois rappeler que c’est sur l'initia- 


tive de M. Jacques Duclos que nous avons | 


introduit dans notre législation fiscale, 


il y à deux ans, l'interdiction de déduire | 


du revenu imposabie le montant de l'im- 
pôt général sur le revenu payé au cours 
de l'exercice précédent. 


Toutefois, pour: ne pas pénaliser trop | 
lourdement les contribuah'es au cours de ; 


l'exercice 1946, nous avions précisément 
obtenu l'institution d’un régime transi- 
toire en leur faveur, pour la premièra 
année, leur accordant la possibilité de dé- 
Juire la moitié de l'impôt payé au cours 
de l'exercice précédent. 

Eu égard à ce précédent, il serait sage 
d'adopter éga:ement un régime transitoire 
permettant aux contribuables de déduire 
aès cette année la moitié de l'impôt gé- 
néral sur le revenu payé l'an passé, étant 
bien entendu que lan prochain, sans 
doute, la déduetibilité totale de l'impôt 
général sur le revenu de 1947 serait ad- 
mise. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques pourra nous 
quelie serañt l'incidence approximative de 
la mesure que nous lui proposons. 

A ce sujet, j'ai consuité j'administration 
des contributions directes qui m'a fait 
“onnaitre que, si nous obtenions la dé- 
ductibilité de la totalité de l'impôt, il en 


coûterait au Trésor | he 10 à 11 mil-! 


Bards de francs. J'imagine que si les 
contribuab'es n'avaient la possibilité de 
déduire, comme je le préconise avec 
M. Montel, que la moitié de l'impôt gr- 
nérai sur le revenu payé l'an dernier, la 
moins-value de recettes se chiffrerait à 
5 milliards de francs environ. 

Je crois donc pouvoir espérer que M le 
ministre ne nous opposera pas les dispo- 
sitions de l’article 48 du règlement. 

J'ajoute que nous nous montrons raison- 
nables, puisque nous prenons en consi- 
dération le fait que le minimum exempte 
a été porté de 60.000 à 100.000 francs et 


que, pour les cotes importantes, le taux | 


maximum de fimpôt général sur le re- 
venu n'atteindra que 60 au lieu de 70 
pour 100, 


M. le président, La paroie est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général, Je voudras 
qu'un accord pût se réaliser entre l'As- 
gembiée et M. Je ministre des finances 
sur cette question, 


indiquer | 
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çait des limites, mais il faut aussi qu’il 
| ait une signification. Je crains que la dé- 
‘ duction de 50 p. 100 n'aile au de'à des 
limites admissib'es au regard de l’équi- 
libre budgétaire, quelle n'’entraîne une 
diminution de recettes que nous ne pour- 
rions pas compenser plus tard. 


| Il faut que l'effort consenti par chacun 


A droite. Faisons des économies! 


M. le rapporteur général. Par contre, je 
suis convaincu que la déductibilité pour- 
rait être admise à un taux inférieur. Ceux 
qui sont attachés à ce principe le ver- 
| raient ainsi introduit à nouveau dans no- 

tre fiscalité; ce serait, pour le moment 

où nous aurons à réaliser la réforme, une 
assurance de le voir triompher. 

Je me permrts donc de suggérer à M. le 
ministre des finances, en ui demandant 

tout d’abord de ne pas opposer l’article 48 

du règlement, de bien vouloir accepter 
‘ les amendements qui tendent à une 7 À “do 
tibilité partielle, en ramenant tonw#fois le 
laux de celle-ci à 25 p. 100. 
| Les auteurs des amendements trouve- 
raient dans cette so'ution une satisfaction 
qui ne serait pas seulement mora'e, puis- 
qu'eile se traduirait par une diminution 
du rendement de l'impôt général sur le 
| revenu de plusieurs milhards. 

J'insiste auprès de l’Assemblée et du 
&---anmens en faveur de cette propo- 
SILION, 


M. le président, La parole est à M. Pierre 
: Meunier. 

M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, 
ainsi que le rappelait tout à l'heure M. Ri- 
! gal, c'est sur l'initiative de M. Jacques 
Duclos que la non-déductibilité de l'im- 
pôt a été votée. L'opinion du groupe COM 
muniste n'a pas varié depuis cette époque, 
IL votera done contre la proposition qui 
nous est présentée. 

Il s’agit, évidemment, d'une mesure qui 
serait favorable aux gros revenus. Or, 
comme l'indiquait tout à Fheure M. Jac- 
ques Duclos, nous sommes beaucoup plus 
soucieux d'obtenir pour tous les contri- 
| buables l'abattement correspondant au int. 
nimum vital. Nous ne sommes pas d'ac- 
cord pour faire, aux gros contribuables, 
un cadeau qui serait de l’ordre de 10 à 
11 milliards de francs. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M, le 
I ministre des finances et des affaires éc@œ 
nomiques. 
| M. le ministre des finances et des affaires 
| économiques. Le Gouvernement ne peut 
pas accepter les propositions de nos col 
lègues tendant à une déduction pour l'an- 
née de l’impôt général sur le revenu de 
50 P. 100 du montant de l'impôt général 
de l'année précédente. 
| Le Gouvernement n'ig 1 
l'ai déjà dit tout à l'heure, le caractère 
particulièrement jirrilant, en apparenre, 
de celte question. Cependant, dans de très 
nombreux pays et même dans les trois 
départements d'Alsace et de Lorraine avant 
l'introduction du régime fiscal en vigueur 
dans le reste de la France, la déduction 
n'a jamais existé. 
On ne peut donc pas dire que ce prine 
cipe que nous défendons soit contraire à 
la nature même de l'impôt général sur le 
revenu. Le Gouvernement est fondé à ne 
pas admeltre le système de la déduetibi- 


lité des impôts de l'année précédente dans 

| les déclarations fiscales. 

Î 

| Le Gouvernement est obligé de déclarer 
à l'Assemblée que la position qu'elle prend 
est en contradiction ave | textes anté- 


l rieurs qui ont été votés, On m'excusers 
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aussi de dire qu’une disposition de cey M. le président. La parole est à M. le M. le ministre des finances et des affaires 
genre eréerait un état de tentation prerma- | rapporteur général. mr ge de ue vous mg me pas 
nente. (Sourire: ë comple de vos votes, monsieur Montel. Si 

Je suis heureux, méanmoins, de cons-|, LA rs rapperi . B ral. M. Montel à | méme vous désirez que je vous dise que 
tnler one cennsciant de cet dti de tai 7 de « marchandage ». 4% vous êtes conséquent avec vous-même, je 
à ë ue, CUHISCICTIL UP CE el il ii LCIILA | Lorsqu ul s'acit d équilibre budgétaire fe LL L #" 
tion permanente, M. Barangé qui se sou- | lorsqu'il s'agit de miiliards je lui de- le ferai EVE pe | AUS 
cie légitimement, comme rapporteur gé- | mande de considérer que le devoir du Quant à moi, je suis obligé d’avoir égard 
néral du budget, de Péquilibre des dépen- | ;2nnorteur général n’est pas de se prêter | 2u fait que le budget est voté et même 
ses et des recettes pour l'année 1948, dont | à des marchandages mms d'attirer l'olles en cours de réalisation. C'est pourqui je 
ses ei po à des marchandages, mais d'attirer l'atten- : ti 
il devra entretenir l’Assemblée dans son | ;:,, a DES lt ee di . | suis amené à présenter des objections né- 
uote Dem : "RS l'on de l’Assemblée sur :es conséquences : + hr 
rapport, est d , lui aussi, de modérer | &es décisions qu’elle est amenée à pren- | Cessaires à des propositions de dégrève- 
quelque pe itisation d'une réforme | ge" " 1% 68 Tr ment qui me paraissent trop hâtives. 
qui s'ajoute, je le répète, aux modifica- | _ La déductibilité totale, la déductibilité à | Je répète que, dans celte lei, non seule- 
Hons au ! 50 p. 100, créerait dans nos receties un | ment nous avons réglé la question des 

Tenant compte, cependant, du vote que | trou abso'ument irupossible à combler. umortissements fiscaux et celle du renuu- 
l'Assemblée a émis et qui a abouti à la Par ailleurs, nous en sommes au mo- | vellement des stocks, mais nous avons re- 
disjonction de l'article 13 bis, sans que | ment de nos travaux où, nous étant pro- manié les taux de l'impôt général sur le 
Je Gouvernement ait invoqué LA car il ne nancés sur les taux, l'assiette et l'abatte- È revenu. 

nsieur Monte! — j'arti- | ment concernant les autres cédules, nous Si nous acceptons, aujourd'hui, la pro- 


Je pouvait pas. m 
cie 48 du règement, je serais disposé à 
etcepler, avec quelques modifications de 
forme, l'amendement de M. Rigal, en rerm- 
plaçant toutefois 50 p. 100 par 25 p. 100, 
selon ja proposition de M. le rapporteur 
gt Ver 


M. Waïideck Rochet. C'est possihle au 
: Le 
profit des gros, mais impossible en faveur 


des petits! 


M. Arthur Ramette. Quand on fait un 
gaicrilioe en faveur des gros contribuables, 
on ne ruine pas La monnaie! Et il vous 
reste 2 milliards et demi! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur Rarmrette, vous êtes 
certainement assez au courant des affaires 
de L'administration et de La bonne gestion 
d'un budget pour savnir qu'une somme 
de 12 milliards est difficilement eompa- 
rable avec un total de 2 milliards et demi. 


+ 


M. Arthur Pamette, Finalement, vous 
accentez 2 milliards et derni. 
M. Wa!decx Rochet, Pour Iles petits 


eontribuables, c'est « pour jes 
gros, € est « Oui », 


M. Pierre Montel. Je demande [a parole. 


non »; 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
Bel. 

M. Pierre Montel, Mesdames, messieurs, 
je suis navré de devoir insister, 

Nous vous avons demandé 50 p. 10%: Je 
comprends parfaitement les raisons de 
M. le rapporteur général, mais nous avons 
la sensation d'opérer un marchandage qui 
n'est pas très digne de eette Assemblée 

Monsieur le ministre des finances, tout 
au long de ces journées de diseussion, le 
Gouvernement nous à opposé l'article 48 
du règiement: Nous avons accepté avec 
assez de courtoisie e8tle opposition per- 
menente pour que nous vous dernandions 
maintenant de bien vouloir déclarer: J'ae- 


cep'e, à tilre transiloire, le taux de déduc- 
tibili'é de 50 p. 400. Nous verrons si, 
launée prochaine, nous pouvons vous 


donner plus complètement satisfaction. 

Voyons! Nous prupusons 100 p. 100, 
eans succès; puis 50 p. 10) sans plus de 
bonheur. Vous acceptez enfin 25 p. 100. 

LL me reste donc f vous faire une pro- 
position transactionnelle, si vous me le 
permettez. 

Je vous demi 
Gers et non pa 
plaisanterie! 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. C'est une paisanterie 
de ? rnilliards et demi ! 


de de nous accorder un 
2 P- fUU, car c'est une 


M. Pierre Montel, 
d'aller un peu 
voie de [a cui 


pr >r sil 


Je vous demande 


plus loin encore dans la 
ation et d'accepter ma 


va d'un tiers. 











pouvons faire :e total des diminutians, des 
abatlements, des allégements fiscaux que 
nous avons adoptés tant dans le domaine 
des cédules que dans celui de l’impôt sur 
le revenu. Jai donc fait, très rapidement, 
un calcul, et c'est en considération du ré- 
sultat que j'ai obtenn que j'ai eru devoir 
proposer le taux de 25 p. 100, 

Je vous demande done, monsieur Mon- 
tel, en votre qualité d'auteur, de vouloir 
bien ne pas insister pour l'adoption de 
voire amendement gui propose de tixer à 
59 p, 100 le montant de là déductibilité. 

La proposition que j'ai faite à l’Assem- 
blée n'est pas le résultat d’un marchan- 
dage; elle est imposée par la réalité. Je 
pense, toutefois, qu'elle est de nature à 
vous donner satisfaction ainsi qu'à F'As- 
semblée tout entière. (Anplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 


tel. 


M. Pierre Montel. Monsieur Le rapporteur 
général, je veux bien tenir compte des ob- 
servations que vous venez de présenter. 

Je veux, cependant, faire observer que 
vous limitez à 25 p. 100 l'effort de 50 p. 100 
que l’on vous demandait, donnant, une 
fois de plus, à penser que ce n'est 
qu'avec une très grande réticence que 
Fen envisage d'accorder une faveur au 
contribuable. 

Mais ce dernier voudrait bien, considé- 
rant ce qu'on ne veut pas lui accorder, 
que l'on soit plus ferme pour exiger de 
l'Etat le développement de la politique 
d'économies, si tant est qu'elle soit déjà 
amorcée ? 

Nous parlons de recettes, mais les re- 
cettes sont fonction des dépenses que lon 
doit effectuer! Et je me permets de vous 
dire, tout en acceptant la proposition que 
vous faites — car elle représente tout de 
même une première brèche dans um prin- 
cipe inadmissible — que s'il cat vient de 
parler reeeltes, il importe aussi que l'o 
songe aux dépenses de l'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le mi 
aistre des finances et des affaires économi 
ques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je remercie M. Monte pour 
ses dernières observations et aussi parce 
qu'il veut bien se rallier à la proposition 
de M. le rapporteur général. 

Je lui fais cependant ebserver que si, 
aujourd'hui 223 avril, mous discutons des 
recettes, les dépenses sont déjà vutées. 
Elles feront l'objet d'un nouvel examen 
lors de la discussion des collectifs d'armné- 
nagement, mais elles sont votées! 


M. Pierre Montel. Je ne les ai pas votées, 
précisément parce que les économies pro- 
pos "€ ut pas suffisantes, 


y 
osvces 


fl état 





position de M. le rapporteur général qui 
tend à ramener à 25 p. 106 des impôts 
ayés l'année précédente le montant de 
a déductibilité, nous aurons fait une œu- 
vre cohérente et, dans-une large mesure, 
résisté à la tentation. 


M. te président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. ie rapporteur général. Un simple mot 
oour remercier M. Montel. 

En ce qui concerne les dépenses de l'Etat 
et ces co.lectifs d'aménagement, aous Ii 
donnons, ainsi qu'à ses anris, un rendez- 
vous très prochain, au cours duquef nous 
associerons nos eflurts pour oblenir des 
dimiautions très <ensibies. (Sourires et 
apptaudissements au centre.) 


M. Pierre Montel. Je l’accepte avec joie. 


M. Félix Kir. { ne faudra pas oublier de 
supprimer tous les organismes de Vichy 
dont on ne parle plus jamais! (Très bien! 
très bien! à draile.} 


M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Rigal. 


M. Eugène Rigal. Monsieur le ministre 
des finances, ce qui justitie le principe de 
Lu déductibilté des impôts, c’est que cetts 
mesure favorise surtout les petits centri- 
huables, et notamment les salariés. 

En effet, en 1946, 1.535.000 contribuables 
out élé soumis à l'nnpôt général sur ls 
revenu contre 4.188.000, en 1947. 

ll est certain que cette progression du 
simple au triple prouve, sans qu'il soit 
besoin d'insister longuement, qu’une 
grande masse de salariés qui n'étaient pas 
assujettis, auparavant, à t'impôt général 
snr le revenu le sont devenus. 

St done, dans ce domaine, nous déci- 
dons d'accorder des nf roses fiscaux, 
nous favorisuns surtout grande masse 
de petits contribuabies. 

Un dernier chiffre Le prouvera. 

Je n'ai pas [a statistique détaillée de 
1947, et je le regreite, mais celle de 1946 
nous prouve que, sur environ t.500.000 
contribusbles assujettis à l'impôt général 
sur le revenu, 6.000 ont été imposés sur 
tuwins de 100.000 franes de revenus et 
1.350.000 sur meins de 150.000 francs de 
revenus, alers que seulement 2.350 contri- 
buables étaient imposés pour plus d’un 
milliun de francs de revenus, 

En adopiant la mesure que nous propo- 
sons, M. Montel et moi, ce sont les petits 
contribuables et notamment les salariés 
que l'on favorise, à l'exclusion des 
« gros n. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 


M. le président. Avant de consulter l’As- 
sembiée, je rappe:le les éléments du pro- 
blème. 

Le Gouvernement accepte la proposition 
de la commission des finances tendant à 
fixer à 25 p. 100 de l'impôt général sur le 
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venu versé l'année cédente, le mon- 
nt de la somme à Féduire l'année sui- 
vante dans la déclaration fiscale. 

ü se rallie donc à l’amendement de 
M. Rigal, modifié in fine par la substitu- 
tion des mots: « d’un quart » aux mots: 
# de moitié ». 

” M. Montel retire son amendement. 

M. Pierre Montel. Non, monsieur le pré- 
sident, j'accepte la déductibilité du quart... 

M. Eugène Rigal. M. Montel se rallie au 
au texte de M. Rigal. (Rires.) 


M. Robert Bétolaud. Et M. Rigal sa rallie 
au texte de la commission des finances. 


M. le président. Disons que l’amende- 
ment devient un amendement de MM. Ri- 

al, Montel, Barangé et du Gouvernement. 
{Sourires.) 

M. Félix Kir, C’est l’omnibus, (Rires.) 

M Arthur Ramette. Nous demandons le 
scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M, Rigal, modifié par la sulbs- 
titution, en fine, des mots: « d’un quart » 
aux mots: « de moitié ». « 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est- ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. te président. Voiei le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


503 
297 


Nombre des votants ++, 
Majorité absolue .....,4.,,.. 


Pour l'adoption ,,,,. 410 
Contre 183 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. Eugène Rigal, Gabelle et Mme Fran- 
eine Lefebvre ont présenté un amonile- 
ment tendant à insérer, après d'article 14, 
un nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 1410 du code général des jïm- 
pôts directs est complété comme suit: 

« 7 Les gratifications allouées anx 
vieux travailleurs à l’occasion de la déli- 
vrance de da médaille d'honneur par ke 
ministère du travail. » ; 

La parole est à M Rigal. 


M. Eugène Rigal. Ces gratifications, mon- 
sieur le ministre, sont exceptionnelles et 
irofitent à un très petit nombre de vieux 
ravailleurs mis à la retraite Le touchent 
une somme d'atant plus élevée qu'ils 
ont une plus longue aneienneté. 


CAC 


vatsstasssent 


On peut dire, sans exagérer, que la 
somme qui leur est ainsi allouée est le 


fruit du travail qu'ils ont accompli durant 
de nombreuses années däns les entre- 


prises. 

Au surplus, l'exonération fiscale que 
Mme Francine Lefebvre, M. Gabelle et 
moi-même voudrions accorder à ee pelit 
nombre de travailleurs mis à la retraite 
ne creuserait pas un trou très grand dans 
le budget, puisqu'elle serait conditionnée 
par le fait que le ministère du travail 
aurait délivré aux intéressés la médaille 
d'honneur. | 

Aussi, j'espère que, malgré la petite 
moins-value que cela entraînera pour le 
budget, vous ne croirez pas devoir, mon- 
sieur le ministre, opposer à notre amen- 
dement l'article 48 du règlement. 


M. le président. La parole est à M. le 
Ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des af- 


faire économiques. Le Gouvernement est 
sensible à l'esprit qui à présidé à la ré- 


daction de l’amendement de MM. Eugène 
ee et Gabelle et de Mme Francine Le- 
febvre. 


Il se demande combien des vieux tra- 
vailleurs en question sont assujettis à l’im- 
pôt général sur le revenu. Ils doivent être 
peu nombreux. 

Tout en faisant les plus expresses ré- 
serves sur l'extension à d’autres catégories 
de contribuables de la déduction ainsi pro- 

osée, et puisqu'il s’agit de récompenser 
es travail assidu et prolongé, le Gouver- 
nement accepte l'amendement, (Aphlaudis- 
semenis au centre.) 


M. le rapporteur général. La commission 
J'accepte également. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. Eugène Rigal, Gabelle, 
Mme Francine Lefebvre, accepté par ie 
Gouvernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voix, 
adopté ) 

M. le président, Nous arrivons à cinq 
amendements pouvant être soumis à une 
diseussion commune. 

Etant donnée l'heure, il eonviendrait 
peut-être de suspendre la discussion... 


r st 
le président de la commission. 


est 


H. Ef- 


fectivemnent, monsieur le président. 


M. le rapporteur général, Je demande 
la parole. 


M. lo président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Il est certain, 
monsieur le président, qu'il serait prélé- 
rable de suspendre la discussion, 

Toutefois, j'insiste auprès de vous et 
auprès de mes collègues sur le fait qu'il 
est absolument indispensable que le cha- 
pitre 1* du projet soit adopté par l’As- 
semblée dans le courant de la journée. 

Si la discussion se prolongeait et si, à 
la fin de l'après-midi, il nous restait en- 
core un eertain nombre d’artieles à voter, 
je serais dans l'obligation d’insister au- 
près de vous, monsieur le président, et 
auprès de mes cotiègues, gour obtenir 
une séance de nuit. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Ce ne serait pas pos- 
sible, car une réunion du conseil des mi- 
nistres est prévue pour vingt et une 
heures. 

M. le rapporteur général. Je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir se réunir cet 
après-midi dès quinze heures et de se 
diseipliner, encore que le débat ait été jus- 

u’ici extrèmement correct et intéressant, 

e manière que nous puissions achever la 
discussion à une heure convenable. 

M. le président, La prochaine séance au- 
rait lieu à quinze heures, avec l'ordre du 
jour suivant: réponses des ministres à dix 


11 
_n orales et suite de la discussion 
u projet de loi et des lettres reclificatives 
s fis- 


au projet de loi portant aménagement 
caux, (Mouvements divers.) 


Foix diverses. Supprimons les réponses 
aux questions orales | 

M. Arthur Ramette, I! n’est pas possible 
de modifier l’ordre du jour. 


M. le rapporteur général. Je ne pensais 
pas que l’ordre du jour de la séance de cet 
après-midi comporaik en premier lieu, 
les réponses aux queslions orales. 

Dans ces conditions, je propose à 
l'Assemblée de poursuivre la diseussion 
du projet portant aménagements fiscaux. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Je Gemande la 
parole, 








; M. le président. La parole est à M. Guit- 
on. 


M, Jean-Baptiste Guitton. Je propose à 
l'Assemblée de consacrer encore una 
demi-heure à la discussion du projet por- 
tant aménagements fiscaux (Protestations 
à droite) ou de supprimer les réponses aux 
questions orales de l’ordre du jour de }a 
séance de cet après-midi. 


M. Joseph Delachenal, Supprimons plus 
tôt les réponses des ministres aux ques 
tions orales. 


M. le président, M. Guitton propose da 
continuer la discussion pendant une dermi- 


heure. 

Je consulte l'Assemblée sur cette pro- 
position. 

(L'Ass mblé P consultée, ri pie elle 
proposilion.) 

M. le président. Je suis saisi de quatre 
amendements qui peuvent élre souris à 
une discussion commune : 

Le premier, présenté par M. Pierre Me 
nier et les membres du groupe commu 
niste et apparentés, tend à insérer, après 
l'article 14, un nouvel article ainsi conçu 

« Les articles 115, 116 et 117 du codo 
général des impôts directs sont remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 11 — Pour le ul de l'impôt, 
le revenu imposable, arrondi au millier 
de francs inférieur, est, préalablement à 
toute taxatio P diminué de l'abatter nt à 
la base mnitiplié par un coeff t fixé, 
conformément à Fl'article 116 t-aprés, 
d’après Ja situation et les charges do 
famille du contribuable, » 

a Art. 116 Le coefficient à prendre 
en considération pour le calcul de !l'ahat 
tement prévu à l'article précédent est fixé 
comme St: 

æ Célibataire, divorcé ou veuf sans 
enfant à charge, 1; 

« Marié sans enfant à charge {après trois 
ans de mariage}, 1,50; 

« Marié sans enfant à charge {avant trois 
ans de mariage}, 2: à 

a Célibatai eé où divor A n nfant 
à charge, 2: 

« Marié ou veuf ayant un enfant à 
charge, 2,50: 

«a Célibâtaire ou divurcé avant deux 


enfants À charge, 2.50; 
« Marié ou veuf ayan 
charge, 3; 


« Célibataire on divorcé avant ‘trois 
enfants à charge 

« Marié ou veuf  U el fants EL 
charge, 3,50 

« Céi:balaire U di orct t atre 
er ni à h FAIR D) 
« el ainsi suite, en au î so 0 50 

» L 

ro + ? 

par ant à la charge d ] ll able 
. 1 

« Le reste sans chang ent. » 

« Art, 117, — I Jérogatior lispo- 
tîinne nrÂ Y F 
sitions Jui pré lent batt it est 
multiplié par 1,50 les contribuables 
n'ayant pas d'enfant à charge, s'il s'agit 
de contribuables célibataires, divorcés on 
veufs, et par 2 s’il it de contribuablcg 

mariés lorsque ees contribuable 
e Le rectn sans chansc dr {. ) 
Lnrrwi2 lEnne4 ) Dolahant 
Le deuxième, déposé par M. Delahoutrs, 
to + à TT anrûe d } 4 " 
tend à insérer après l'arlicle 14, un now 
vel article ainsi concu : 
« Sont assimilés aux enfants à charge 
*  « lin he mt: : = 
pour l'application des articles 115 et sui- 
vants d: le des tem mA » liropvta } " a 
vanis au code des impôts directs, ies as- 


cendants de l'un ou l’autre des époux re- 
cueillis par eux à leur propre foyer, si ces 
ascendants sont âgés d'au moins 65 ans 
et si leurs revenus, le cas échéant, egni 
compris dans là déclaration du ehel de 
famille. à 
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Le troisième, présenté par M. Gozard, | 
tend à insérer, après l’article 14, un nou- 
vel articie ainsi conçu: 

« Ajouter à l’article 117 du code général 
des impôts directs un alinéa C bis, ainsi 
conçu : 

« C bis. — Sont titulaires d’une pension 
d'invalidité pour accident du travail de 
40 p. 100 ou au-dessus. » 

Le quatrième, présenté par MM. Louis 
Siefridt et Bouxom, tend à insérer, après 
l'artic'e 14, un nouvel articie ainsi conçu: 

« L'artice 117 du code général des im- 
pôts directs est complété comme suit: 

« Une part supp:émentaire est attr:huée 
aux contribuables dont cinq enfants ont at. 
teint l’âge de vingt et un ans ou sont 
morts pour la France. » 

La parole est à M. Pierre Meunier, auteur 
du premier amendement. 


M. Pierre Meunier, Mesdames, messieurs, 
mon amendement a pour but de modifier 
les dispositions en vigueur au sujet des 
réductions d'impôt pour charges de famille 

C'est le système du quotient familial qui 
est actuel'ement appliqué. Vous connaissez 
tous le mécanisme de ce système: il con 
siste À diviser, avant d'appliquer le tarif 
rrogressif, le revenu global du contribua- 
Lie en plusieurs fractions dont le nombre 
est en rapport avec l'importance de Ja 
famille. 

Or, l'expérience a montré qu'un tet sys- 
tème, en avantageant d'une manière exces- 
sive les contribuabies disposant de gros re 
venus, aboutit à des injustices mons- 
trueuses. 

Je veux citer deux chiffres pour fixer les 
idées: avec le barème jusqu'à présent en 
vigueur, Le got org du système du quo 
tient familial conduit 4 accorder une rédu®- 
tion d'impôt de 2.400 francs seu'ement 
pour l'enfant du petit contribuable et une 
réduction de 132.900 francs pour l'enfant 
du millionnaire, soit cinquante-cinq fois 

lus pour l'enfant du riche que pour l’en- 
ant d'une famille modeste. 

C'est là la conséquence inévitable d'un 
système qui, en découpant le revenu en 
tranches, brise la progressivité de l’im 
pôt. 

Ces abus avaient d'ailleurs été reconnus 
par le ministre des finances lui-même, lors 
de la d'scussion de la loi de tinances de 
1946. C'est M. André Philip qui était minis- 
tre des finances à l’époque. Répoudant à 
des critiques formu:ées par notre coliègue 
M. Jacques Duclos à la tribune, M. André 
Philip déclarait: 

« [1 y à encore, en ce qui concerne l’im- 
pôt général sur le revenu, des modalités 
qui ne sont pas satisfaisantes, en parti- 
culier pour l'application du quotient fami- 
lial, puique, actuellement, un dégrève- 
ment est accordé aux familles très riches, 
dans des conditions que je crois abusives. 

« Il nous faudra étudier de nouveau 
cette question dans le projet de simplifi- 
cation fiscale qui sera présenté à l'Assem- 
blée au mois de janvier. » 

Or, on doit constater que nous sommes 
bien loin actuellement de la réalisation 
de ces promesses. En effet, les dispositions 
que nous présente le Gouvernement non 
seulement ne remédient pas aux abus que 
j'ai signalé$ mais, au contraire, elles ten- 

ent à les accroître. Elies vont augmenter 
la différence de traitement entre les gros 
rontribuables et les contribuables modes- 
tes puisqu'elles allègent les tarifs en ce 
qui concerne les gros revenus. 

D'ailleurs, les dispositions proposées par 
le Gouvernement laissent subsister le pla- 
fond de réduction à 122.900 francs par 


(5 





enfant 


C'est pour mettre fin à de telles attein- 
tes à la justice fiscale que nous proposons 
aujourd'hui à l'Assemblée un texte qui 
substitue à la formule du quotient familial 
un système de ns de l’abattement 
à la base par application d'un coefficient 
variant en fonction du nombre d'enfants 
à charge. Autrement dit, l’abattement se- 
rait proportionné, pour chaque contribua 
ble, à ses charges de famille. 

Je précise que, sous réserve de quelques 
exceplions déjà prévues d'ailleurs par le 
régime actuel, l'ahattement à la base serait 
majoré de 50 p. 100 de son montant pour 
le conjoint et de 50 p. 100 également pour 
chaque enfant à charge. 

L'adoption de mon amendement mettrait 
un terme à des injustices véritablement 
scandaleuses, tout en permettant de salis- 
faire aux exigences d'une politiaue d’aide 
à la famille, à laquelle nous sommes pro 
fondément attachés. Car, s'il est normal 
d'augmenter le minimum exempté pour 
tenir compte de l'importance de la famille. 
il est profondément inique, à mon sens. 
de détruire, pour la même raison, la pro- 
gressivité de l'impôt au delà d’un certain 
chiffre de revenu. 

L'impôt général sur le revenu est Île 
seul élément véritablement progressif, 
dans tous les sens du terme, de notre sys- 
tème fiscal. IL convient de lui maintenir 
dans tous les cas un barème à forte pro- 
gression. 

Telles sont les considérations pour les- 
quelles je demande à l'Assemhlée de rete- 
uir ma proposition qui, je le souligne, 
dugmenterait sensib'ement le rendement 
de l'impôt général sur le revenu. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement laisse l'Assemblée juge. (Mou- 
vements divers au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bloc- 
quaux, contre l'amendement. 


M. Jean Elocquaux. L'amendement dé- 
posé par nos collègues communistes 
substitue une injustice très grave au sys 
tème actuel en divisant les revenus de 
chaque cor.tribuable en deux catégories, 
une catégorie correspondant au minimum 
vital calculé, je le reconnais, selon une 
méthode familiale, et une deuxième caté- 
gorie comprenar.t tout le reste du revenu 
et soumise à la progressivité totale de 
l'impôt, 

Or, le système actuel de l'impôt général 
sur le revenu établit la progressivité de 
l'impôt sur le fait qu’un revenu doit être 
frappé d'un taux d'autant plus élevé qu'il 
correspond à un niveau de vie plus élevé. 

Le système proposé par cos collègues 
communistes prévoit d'abord nt 
à la base et ensuite, quelle que soit la si 
tuation de famille, l'imposition du revenu 
d’après la progressivité normale. 

Nous estimons que ce qui reste après la 
déduction du minimum vital doit être 
frappé d'ure façon différente selon que 
ce supplément profite à un célibataire, à 
une faiuille sans enfant ou à une famille 
chargée de nombreux enfants. 

C'est l'esprit même du quotient familial 
qui est combattu pas nos collègues com- 
munistes. 

Le groupe du mouvement républicain 
populaire ne peut s'associer une me- 
sure qui, sous prétexte d'éviter une in- 
justice, y substitue une injustice beaucoup 
€ grave er, assimilant, au point de vue 

e l’unpôt général sur le revenu, la fa- 
mille chargée d'enfants à celle qui n’en à 





pas ou qui en a peu. (Applaudissements au 
= a — interruplions à l'extrême gau- 
che. 


M. le président. La parole est à M. De. 
lahoutre, auteur du second amer.dement. 


M. Eugène Delahoutre. Mesdames, mes. 
sieurs, mon amendement a pour objet, 
dans le calcul du quotient familial, d'as- 
similer aux enfants à charge, les ascen- 
dants recueillis par des er.fants ou des 
petits enfants, dont l'affection filiale 
s’accomode mal de l'envoi du père, de la 
mere ou de l'aïeul dans une maison de re- 
traite ou un établissement hospitaller. 

J'espère que le Gouvernement et l'As 
semb'ée seront d'accord avec moi pour 
admettre = ph cor.vient de tenir compte de 
ce qui est souvent une charge pour les 
enfants, de ce qui était du reste reconnu 
autrefois comme tel. 

En effet, les ascendants figuraient parmi 
les personnes à charge pour lesquelles une 
déduction pouvait être demandée. En tout 
cas, il convier.t d'encourager les enfants 
à permettre aux auteurs de leurs jours 
de terminer leur existence dans l'atmos- 
phère de la famille. 


M. le président. La parole est à M. Go- 
zard, pour défendre son amendement. 


M. Gilles Gozard. Mon amendement a un 
sens un peu différent, je crois, de ceux 
qui vier.nent d'être discutés. 

En effet, il tend à placer les bénéficiaires 
d’une pension d'invalidité pour accident 
du travail dans la même situation que les 
personnes actuellement bénéficiaires d’une 
pension pour fait de guerre. 

Il est tout à fait anormal que dans l'ap- 
plication des coefficients utilisés pour dé- 
terminer le montant du revenu qui sera 
soumis à l'impôt on distingue selon qu'il 
s'agit des gersonnes qui ont été victimes 
de faits de guerre et qui ont une pension 
d'invalidité supérieure à 40 p. 100, ou des 
personnes victimes d'accidents du travail 
dont l'invalidité est également supérieuré 
à 40 p. 190. Nous considérons que lous ces 
contribuables doivent être traités de la 
même manibre. 

Raisonnablement, M. le ministre des 
finances ne ps as opposer à notre 
amendement l'article 48 du règlement. Eu 
effet, si, théoriquement, celui-ci peut en- 
trainer une diminution de recettes, en réa- 
lité celle-ci sera insigniflante. 

Les invalides du travail ont droit 4 la 
même considération de notre part que les 
invalides de guerre. 


M. te président. La parole est à M. Sis- 
fridt pour soutenir son amendement. 


M. Louis Siefridt. Les associations fami- 
llales ont été très émues d'apprendre que 
le Gouvernement proposait à l'Assemblée 
une modification du régime du quotient 
familial, C'est pourquoi avee mes amis 
Bouxom et Cayeux j'ai déposé un amen- 
dement tendant à la disjonction de l'arti- 
cle 116 bis, qui prévoit un plafonnement 
du système du quotient familial. 

Sur cette question de la défense de la 
famille, nous nous trouvons toujours en 
présence de deux thèses contraires. 

J'entends bien qu'en demandant une cer- 
taine limitation des avantages consentis à 
la famille, M. Meunier qui parlait tout à 
l'heure au nom du parti communiste pen- 
sait néanmoins apporter une aide 
celle-ci. : 

Or, nous ne pensons pas que c'est sous 
la forme d’une assistance, d'une aide, de 
l'octroi d'allocations, que l'on doit assurer 
la défense de la famille. Nous voulons = 
le principe soit bien admis que tous les 
membres de la famille ont droit à ua 
même niveau de vie. 
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Tous les enfants de France, a dit motre 
conègue, doivent bénéficier du mème abat- 
ment. Qu'ils disposent ainsi des 1nêmes 
pssQUTC 
mar ntiers, mais pourquoi n’adimettrait-on 
pas aussi que les adultes subissent le 
mime régime ? Si les enfants ont droit 
quoi n’en serait-il pas de mème pour 
les adultes ? (Mourements divers.) 

1 n’y à aucune raison d'admettie que 
eertains individus n'ayant pas de charge 
nourront jouir très largement des ressour- 
ee wovenant de leurs diverses activités, 
endant que les autres, à canse de leurs 
charces, devront se contenter d'un niveau 

de vie moins élevé. 

Nous entendons que pour la détermina- 
tion du montant de l'impôt, il soit fait une 
éscrimination équitable des ressources de 
h fam lle. L'institution du quotient fami- 
tal répond excellemment à ce désir en 
permettant un niveau de vie égal pour 
tous les membres de la familk. Au sein 

ne même famille àl ne doit pas y avoir 
d'individus vivant largement et d'autres 
m'<crablement. 

Ur, on a tendance, depuis un certain 
nombre de mois, à restreindre les avan- 
tages accordés à la famuie. 


M. le ministre des finanzes ct ücs affaires 
économiques. Oh ! 

M. Louis Siefridt. Permettez-moi de m'ex 
pliquer, monsieur le ministre. 

Nous avons eu toutes les peines du 
monde à obtenir que l'on augmente le 
salaire de base d’après lequel sont calcu- 
lées les allocations farmiliales. 

M. joseph Delachenal. Tout ke monde n'a 
pis bénéficié de Taugmentation des allo- 
cations faiiates. 

M. Louis Sietridi. D'ailleurs, ees augmen- 
tions n’ont pas atteint le niveau qu'elles 


auraient dû atteindre. De plus, lorsque, ré- ‘ 


cemment, Gn a accordé aux salariés le 
droit de dépasser les quarante-quatre heu- 
res de travail par semaime, les supplé- 
ments d'allocations qmi auraient dû en 
résulter ont été par contre refusés. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je regretie beaucoup, mon- 
sicur Siefridt, de n'avoir pas demandé au 
Parlement d'aller plus loin encore. 

M. Louis Siefridt. Le père de famille ap- 
portera sans doute un supplément de res- 
sources par son travail au delà de la 


quarante-qualrième heure, mais à n’appor- | 


era pas davantage, dans son foyer, qu’ua 
célibataire, cemi se voyant aïlouer 19 
mème complément de ressources résultant 
du travail suppKmentaire effectué au 42là 
do la. quarante-quatrième heure. Au point 
de vue familial, nous n'avons done pas eté 
favorisés. 

Voyez encore ce qui se passe en matière 
d'allocations aux vieux travailleurs. On 
accorde 25.000 francs à tout vieux travail- 
leur, quelles que swient ses charges. S'il 
est marié, on lui accorde une ailocation 
spéciale pour sa femme dont on dit qu’ele 
est à sa charge, comme si elle constituart 
pour lui un boulet qu'il est obligé de 
trainer. A tel point que, lorsque le vieux 
travailieur meurt tout se passait naguère 
comme si sa femme ne comptait plus et, le 
titulaire de l'allocation à charge n’exislant 
plus, la « charge » était considérée comme 
avant disparu avec lui ! 

Nous en avons assez de ce système: il 
faut qu'on finisse par admettre que les in- 
dividus vivant à l'intérieur d’une famille 


ont, les nns et les autres, le droil d’avoir 
ll même niveau de vie. C’est pourquoi 
nous restons très altachés au quotient fa- 
Milial, 


es pour leur existence, je l’admels , 


sulement à l’octroi d'une certaine somme, | 


| Je ne dis pas que la restriction apportee 
aux dispositions de l'article 116 bis gème 
beaucoup, en soi, ceux qui défendent la 
famille, parce que ses conséquences ne 
vont pas très loin, C’est orne une 
des raisons pour desquelles, on aura 
mieux fait de ne pas introduire cetie Lirni- 
lation. 

Mais, mesdames, messicurs, les familles 
n'ont pas seement à acquitter l'impôt 
général sur le revenu. Elles payent aussi 
| des impôts sous d'autres formes et jes 
| mesures nouvel.es intervenues à cet égard 

leur apportent un accroissement et uon 

pas une déduction de leurs charges. 
Prenons, par exerBpe, 

Nous avons accordé une augmentation 

de 60.000 à 96.000 francs de l'abattement à 

la base pour tous les assujettis. Cela re- 
| présente une exonération supplémentaire 

de 60 p. 100. Or, en ce qui concerne Îles 

abattements familiaux, on est passé d&e 

3.000 à 4.009 francs pour les deux "pre- 

miers enfants, de 9.00 à 32.000 francs 
‘ pour le troisième enfant, ce qui repré- 
| sente sculement 233 p. 100 d’abattement. 
| Comparez: 23 p. 100 pour les membres de 

Ja famille contre 60 p. +00 pour les indi- 
vidus. 

Prenons le prélèvement exceptionnel: 
quels dégrèvements ant élé accordés en 
faveur des familles ? Les débats sont as- 
sez récents pour que vous VOUS en SOUVE- 
niez tous. 

J'en arrive aux impôts indirects. Compa- 
rens-les aux impôts directs. Un de vos pré- 
décesseurs, monsieur le ministre 
finances, me disait que pendant l'année 
1915 Les inpôts directs entraient, dans les 
ressources budgétaires, pour 52 p. 100 æt 
les impôts indirects pour 48 p. 14 

Si je m'en rapporte aux chiffres que 
nous donnait hier matin M. Eugène Rigal, 
je constate que vraise-ublablement cette 
proportion a dû être modifiée dans le sens 
d'un rendement accru des impôts indi- 
rects, 

M. Rigal a dit en effet que l'impôt gt- 
néral sur le revenu avait produit 45 mil- 
\ liards l’année dernière, l'impôt sur les 
! salaires 50 milliards, i'Hnpôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux 69 til- 
liards. En regard, la taxe à la production 
et la taxe sur les transactions ont fourni 
230 milliards. Voyez cette somme considé- 
rable d'impôts indirects! Et je ne parie 
pas du produit des taxes sur les ventes 
au détail qui sont perçues par les com- 
munes, 

Par conséquent, si les contribuables 
chargés de famille profitent du système 
du quotient familial qui leur est avanta- 
geux — ce qui est juste — ils supportent, 
par contre, em matière de contributions 
indirectes, des charges ronsidérables et 
| qui ne sont pas supportées par une per 

senne seule, nrais par toutes les personnes 

composant la famille. En sorte que l'inci- 

dence des taxes indirectes n’est pas d 

1 mais de 2, 3, 4, 8, 10. Tenez-vous compte 

de <e fait lorsque vous demandez qu ou 

supprime le quotient familial ? 


l'impôt cédulaire. 


1 
des 





payer les contribuables fortunés plus que 
les contribuables peu fortunés. En prin- 
cipe, c’est très bien. Si c’est vraiment cela 
le but recherché, il suffit d'augmenter en- 
core les taux de l'impôt général sur le 
revenu. Encore faut-il que cela sait fait 
pour tout le monde. * 

Quand on veut faire des comparaisons, 
il faut toujours comparer des situalions 
égales. 11 faut comparer le petit ouvrier 
sans enfant avec le petit ouvrier ayant 
des enfants et il faut comparer le contri- 
buable fortuné sans enfant avec le contri- 
i buable fortuné ayant des enfants. 


Sans doute dira-t-on qu'il s’agit de faire | 





La propasition de nos collègues comm 
nistes ahoulirait à accorder pour cette 
année, aux coutribuables sans enfant, de 


revenus de 4 à 5 millions vont avoir de 
100.009 à 500.000 francs de moins à payer, 
ue des contribuables chargés de 
auront que des réductions liml- 
tées et réduites parfois à la moitié de 
céiles dont profiteront les eontribuables 
sans enfant. Cela n'est-pas admissible, 

H serait inconcevable que le désir de 
faire payer les riches ahontisse, en réahité, 
à faire paver aux contribuables, fortunés 
on peu fortunés, qui ont | 
fauts, davantage qu'aux contribuables qui 
n'ont pas d'enfant, 

Vous ne pouvez pas di 
pareil résultat. 

Le Conseil économique, récemment 
saisi de la question, a demandé l'abroga- 


A 
L 
tandis q 
famille 1 


beancoun A'pn… 


d : é à 
l AbDOULT à Uri 


tion de l’articie 116 bis. J'espère que Île 
Gouvernement et la comnr<sion insis'eroni 
pour maintenir eet article qui, je le répète, 
pose : rtout pour nous un principe, 

Ce principe nous a, en cflet, donné en- 
t satisfaction, Son abandon nous ferait 
craindre que de gwoche en proche on ame- 
nullse constamment les avantages obtrnus 
en faveur des familles et que nous en- 


maintenir. 

M. :e ministre des finances nous a dit, 
1 y à un instant, qu'il fallait maintenir 
la continuilé de notre régime fiscal; je 


dirai même la con‘inuitt nos lois tout 


tondons 


Voili deux ans que ce quotient fanc- 
tionne. I a donné satisfaction aux familles, 
HN faut :e conserver et éviter que chaque 
année on questions ré- 
souiues. 

Avant de conclure, je profiterai de loe- 
casion pour demander à M. le ministre 
des finances, qui nous a dit hier qu'une 
commission de la réforme fiscale scrañt 
créée où siéceraient des représentants du 
Parlement, de l'agriculture, du commerce, 
de l’industrie, des syndicats et des admi- 
nistrations des finances, de ne pas oubher 
de convoquer à cette commission des re- 
présentants des familles. 

Si nous parlons ici de redressement ft- 
cal, c'est pour assurer à nos familles des 
moyens d'existence convenables et «tables, 
Si nous nous intéressons À l'équilibre bud- 
gétaire et si nous acceptons de voter des 
mesures sévères comme trules ceiles que 
vous nous PIOPOSEZ, MGnsieur le minisire, 
depuis un cerlain nombre de mois, c’est 
pour qu'en fin de compte la vie de nos fa- 
milles soit facile, que ces familles soient 
prospères, qu'elles puissent être fécondes, 


H D’y aura pas d ondiale de 


Tevienneé sur «es 


Organisation I 


la paix s’il n’y a pas à la base une Francs 

solide et il n'y aura pas France solide 

s'il n'y a pas de familles nhreuses pros- 

pères. {Applaudissements au centre et sur 
dir rs OENCS 

M. le président. Ta 72 est M. le 

! ministre des finances et di ffaires de 


miques 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'apprécie grandement les 


1 positions Voires 1 ji [6 qu ] eni 
familial. 

Je comprends Je se] Uons pr en- 
tées, mais je mprends les amende- 
ments qui tendent! taire entrer en ligne 
de compte les ascendants harge pour le 
calcu} du quotient familial. 

Celui-ci a été adopté, nous le savoi 


pour développer la natalité en favorisant 


la famille, comme tendent à le faire les al- 
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locations familiales et leur revalorisation, 
reva'orisation à l'égard de laquelle j’es- 
time que M. Siefridt a été sévère, car elle 
a été considérable. Ces dispositions ont eu, 
pour la natalité, de très heureux effets. 

Mais je ne pense pas qu'il faille mêler 
les questions. Et je ne suis pas d'avis d’ac- 
cepter l'amendement de M. Delahoutre con- 
cernant les ascendants. 

L'amendement de M. Gozard est d'une 
nature différente. 1 s’insère à l’article 117 
du code général des impôts directs. H ne 
modifie pas le quotient familial. Il se borne 
à assimiler, dans les avantages prévus à 
l'article 117 du code général des impôts 
directs, les titulaires de pension d'invali- 
dité pour accidents du travail de 40 p. 100 
et les titulaires de pensions de guerre pour 
une invalidité de 40 p. 100. 

Le Gouvernement est disposé à accepter 
cet amendement qui lui paraît introduire 
une disposition heureuse en ce qui con- 
cerne le calcul du quotient familial. 

Pour le surplus, je n'ai pas, quant à 
moi. d'observation à présenter. 

M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. J'avais déposé 
un amendement, que je ne développerai 
pas, puisque M. Siefridt, dans son inter- 
vention, vient éloquemment de dire tout 
ce qu'il y avait à dire. 

Je me bornerai simplement à lire 
l'extrait d'une lettre, que certains d’entre 
nous ont recue ce matin, de l'union natio- 
nale des associations familiales, en réponse 
à ce que disait tout à l'heure M. Meunier. 

Cette union nationale représente toutes 
les tendances, toutes les classes sociales, et 
toutes les professions. Elle a par consé- 
quent le droit de parler au nom de la fa- 
milice. 

Je lis: « NN ne s’agit en effet nullement 
de familles « riches » ou de familles 
« moins riches », et la questien n’est pas 
une question de chiffres. 

« L'articie 116 bis porterait une atteinte 
grave au principe démocratique élémen- 
taire de l'égalité devant l'impôt. Il créerait, 
en effet, deux catégories de contribuables 
soumises à des régimes différents. Les uns, 
sans famille, ayant le monopole d'un ni- 
veau de vie élevé et d’exontrations fiscales 
particulières; les autres, condamnés à un 
niveau de vie inférieur et imposés au tarif 
fort à partir d'un niveau de ressources 
beaucoup plus bas. » 


M. le président, Votre amendement, 
monsieur de Sesmaisons, viendra en dis- 
cussion avec l'article 15. 


La parole est à M. le rapporteur géné- 
ral. 


M. le rapporteur général, La commission 
des finances repousse ces amendements. 

Qu'il s'agisse des modifications propo- 
gées par M. Meunier, ou de celles qui ont 
été suggérées par les autres amendements, 
la commission en a longuement délibéré 
et a pu en apprécier toutes les incidences. 

Ses travaux ont abouti à un texte qui, 
je crois, doit donner satisfaction à l’As- 
semblée. 

Pour toutes ces raisons, la commission 
croit devoir repousser tous les amende- 
ments, encore qu’elle fasse volontiers une 
exception, à l'imitation du Gouvernement, 
pour l'amendement de M. Gozard. 


M. le président, La parole est à M. Pierre 
Meunier. 





M. Pierre Meunier. Je voudrais répondre 
aux observations qui ont été formulées 
ar mes collègues du mouvement répu- 
Plicain populaire contre mon amende- 
ment. 

Je suis autant qu'eux attaché à la fa- 
mille et j'estime indispensable que, dans 
le calcul de l'impôt, Î soit tenu compte 
des charges de famille. 

Seulement, je ne veux pas que cela 
puisse servir de prétexte pour couvrir des 
abus comme ceux qui existent actuelle- 
ment du fait du quotient famiiial, abus 
gue j'ai chiffrés tout à l'heure, 

On me reproche d’autre part de vouloir 
uniformiser les réductions pour charges 
de farnille sans tenir compte de la si- 
tuation des contribuables. 

Je fais observer à mes collègues que, 
s'ils avaient examiné mon amendement, 
ils auraient constaté que l’augmentation 
de l'abattement à la base donnera un 
chiffre de réduction qui, dans une cer- 
taine mesure, sera proportionné au revenu 
déclaré. 

Mon amendement a pour objet de met- 
tre un terme aux scandaleuses injustices 
que j'ai signalées. C’est pourquoi je le 
2 uen et je demande un scrutin pu- 

ic. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans 
ces conditions, au nom du Gouvernement, 
j'oppose l'article 48 aux amendements 
de M. Delahoutre et de M. Siefridt. 

Je ne l’oppose ni à l'amendement de 
M. Gozard, qui a été accepté par M. le mi- 
nistre des finances, ni à l'amendement 
de M. Meunier, qui pose une question de 
principe et n'implique pas de diminution 
de recettes, et Je m’en remets au juge- 
ment de l'Assemblée. 


; Fe le président. La parole est à M. Sie- 
ridt, 


M. Louis Siefridt. J'ai déposé un autre 
amendement. 

Est-ce bien à celui qui tend à la suppres- 
sion de l’article 116 bis de vous opposez, 
monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
l’article 48 du règlement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Non, 
c'est à votre amendement n° 97, 


M. Louis Siefridt. J'ai en effet déposé un 
amendement n° 97, que je n’ai pas déve- 
loppé, qui demande que, pour les contri- 
buables âgés qui ont cinq énfants de 
plus de vingt et un ans, on ajoute au nom- 
bre de parts dont ils disposent une part 
supplémentaire pour tenir compte de leur 
situation. 

C'est à cet amendement que M. le secré- 
ta.re d'Elat oppose l'article 48 du règle- 
ment, 

Je le regrette infimiment, des doléances 
m'étant présentées souvent à ce sujet par 
des pères de famille âgés qui ont une nom- 
breuse famille — enfants ou petits en- 
fants — Jaquelle représente pour eux une 
lourde charge. 

Or, il n’en est tenu compte en rien 
actuellement, 

Cependant, peu de contribuables appar- 
tiennent à cette catégorie. L'adoption de 
mon amendement n'occasionnerait donc 
pas une importante diminution de recettes 
pour l'Etat et leur donnerait une satisfac- 
tion plus morale que matérielle. (Spas: 
dissements au centre el Sur quelques 
bancs à droite.) 





M. le président. L’amendement de M. De. 
lahoutre et celui de MM. Siefridt et 
Bouxom sont disjoints de droit, en appli. 
cation de l'article 48 du règlement. 

Je vais mettre aux voix l’amendement 
de M. Pierre Meunier, auquel le Gouver. 
nement ne fait pas opposition. 


M. Fernand Bouxom. Je demande la pa. 
role. 


M. lo président. 
M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. !1 me paraît y avoir 
une confusion. Le Gouvernement semble 
opposer l’article 48 du règlement à l’amen- 
dement que M. Siefridt et moi-même avons 
déposé et qui a trait à l’article 116 bis... 


M, le secrétaire d'Etat au budget. C'est 
une autre question. 


M. Fernand Bouxom. Cet amendement à 
été défendu par M. Siefridt, 


M. le président, L'amendement de 
M. Siefridt et de vous-même qui était en 
discussion et auquel le Gouvernement à 
opposé l’article 48 du règlement est 
l'amendement n° 97, qui tend à insérer 
un article nouveau après l’article 14, 

L'amendement dont vous parlez main- 
tenant, qui s’oppose à l'introduction d'un 
article 116 bis dans le code des impôts 
directs, viendra en discussion avec l'arti- 
cle 15. C’est l'amendement n° 80. 


M. Fernand Bouxom, Je vous remercie 
de cette précision, monsieur le président, 
Je craignais UE n’y eût confusion. Il n'y 
a donc pas d’équivoque. 


La parole est à 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Pierre Meunier, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert, 
Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résltat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants...,.... . 64 
Majorité absolue............. 283 


Pour l’adoption...... 182 
PR ds ione cou OUR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. le président. Je mets maintenant aux 
voix l'amendement de M. Gozard, accepté 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. lo président Nous arrivons à l’ar- 
ticle 15. k 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer à cet après-midi la suite de la dis- 
cusion. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Les trois 
quarts d'heure supp'émentaires de débat 
que j'avais demandés sont écoulés. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposi- 
tion au renvoi de la suite de la discusion 
à cet après-midi... 

I en est ainsi décidé. 


— 3 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Jean-Marie Louvel, Je demande ‘a 
parole. 


» le président. La parole est à M. Lou- 
vel, 
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M. Jean-Marie Louvel. \. le rapporteur 
général à insisté sur la nécessité de ter- 
miner aujourd’hui la discussion du projet 
qe loi sur les aménagements fiscaux. 
pour y parvenir plus sûrement, ne 
pourrions-nous inscrire celte discussion en 
te de l’ordre du jour de la séance de 
cet après-midi et reporter à la fin de la 


géance les réponses aux questions orales ? 


M. le président. Cela ne me paraît pas 
oscible, car les ministres intéressés ont 
“6 convoqués pour quinze heures. 


M. Jean-Marie Louvel. Je n'insiste pas, 
mais je crains que, dans ces conditions, 
nous ne puissions éviter de tenir une 
séance de nuit, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Aujourd'hui, à quinze heures, 2° séance 
publique. 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 

{j, — M. Paul Anxionnaz demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques: {1° quelle était, au 1% janvier 
19:17, l'importance respective du secteur 

\dustriel nationalisé et du secteur libre 
‘en laissant aux services de son ministère 
le choix du critérium le meilleur) ; 2° quels 
sont, pour les deux secteurs (en valeur 
absolue où en pourcentage), à la date du 
{e” janvier 1947, Je capital investi et Ja 
main-d'œuvre employée; 3° si, dans un 
délai relativement court, il pourrait indi- 
quer, pour chacun des deux secteurs, le 
bénéfice réalisé pour le dernier exercice, 

chiffre d’affaires, le montant des im- 
pôls versés à l'Etat et quel serait ce délai 
> appel). 

2, — M. Henri Bouret demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 
i° dans quelles conditions est intervenue 
la catastrophe du 21 février ayant ‘ter- 
miné la perte de lhydravion Laté-631 et 
des dix-neuf personnes se trouvant à son 
bord; 2° quelles sanctions ont été prises 
contre les responsables ; 3° euelles leçons 

convient, à son avis, de tirer de cet 
accident qui a coûté la vie à dix-neuf 
techniciens de grande valeur et entraîné 
ja perte d'un appareil dont Ja construc- 
ton représente plusieurs mois d'efforts de 
nos usines et l’engagement d'un demi- 
milliard de crédits (2° appel). 

3, — M. Albert Gazier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques que les consommations de gaz 
d'éclairage sont facturées au tarif en vi- 
gueur à la date du relevé; qu'il en résulte 
que des consommations effectuées dans les 
lerniers mois de l’année 196 sont factu- 
rées à des tarifs différents selon qu’elles 
ont été relevées avant ou après le 1% jan- 
vier 1947; que certains consommateurs 
sont done victimes d’une rétroactivité des 
augmentations de tarifs abso'ument exccp- 
tionnele dans notre législation des prix; 
et demande s’il n’est pas possible de trou- 
ver un procédé de facturation qui tienne 
compte des époques où les consommations 
ont été réc!lement effectuées. 


4, — M. Robert Manceau demande à M. le 
ministre de la justice s’il envisage d'élever 
à la {re classe, en vertu de l'article 3 de 
la loi du 3 juillet 1934, le tribunal du Mans, 
celte ville ayant maintenant plus de 80.000 
labitants, ris 

5, — M, Nobert Ballanger demande à M. 
le ministre des finances quelles mesures 
il compte prendre pour faire cesser les 
anomalies et les inégalités existant dans 
‘e classement en différentes zones des com- 
lnuñes du département de Seine-et-Oise, 








soulignant en particulier que, dans une 
commune comme Saint-Ouen-l'Aumône, la 
retraite des vieux atteint 14.000 francs, 
alors qu’à Pontoise, commune limitrophe, 
elle s'élève à 18.000 franes, et que la même 
anomalie existe entre Villepinte et Aulnay- 
sous-Bois et entre Meulan et les Mureaux, 
les conditions de vie étant exactement les 
mêmes dans ces différentes localités. 

6. — Mme Anna Schell demande à M. le 
ministre des finances d'envisager la créa- 
tion de différentes catégories pour l'impôt 
sur l’habilation, la taxe frappant actuelle- 
ment les contribuables d’une facon arbi- 
traire sans tenir compte de res- 
sources. 

7. — M. Paul Theetten demande à Mme 
le ministre de ja santé publique et de la 
popu:ation : 

1° Si un médecin peut bénéficier d'un 
bon prioritaire pour d'achat d'une voiture 
de tourisme nécessaire à sa profession; 

2° Dans Ja négative, étant déjà en pos- 
session d’une voilure de tourisme qui vient 
de lui être volée, s'il peut prétendre a Ce 
bon d'achat, 

8. — M. Auguste Allonneau demande à 
Mme le ministre de la santé publique et 
de la population : 1° s'il existe des lois, ré- 
glemeuts ou conventions faisant obligation 
aux communautés religieuses de pourvoir 
aux besoins de leurs membres, tant ei 
bonne santé qu’en état de maladie ou de 
vieillesse ; 2° dans l’affirmalive, quels sont 
ces textes, 3° dans la négative, dans quel- 
les conditions et par quels voies et moyens 
les congrégations dont il s'agit peuvent 
être dégagées des obligations qu'elles ont 
ou qu’elles peuvent avoir librement con- 
tractées envers leurs membres; 4° que:le 
suile est susceptible de recevoir une de- 
mande d'admission d’un membre d'une 
desdites communautés au bénéfice des lois 
d'assistance (14 juillet 1%X5 sur l’assis- 
tance aux vicillards et 15 juillet 1893 sur 
l'assistance médicale gratuite) étant donné 
que les collectivités n'ont prati- 
quement aucun moyen pour contrôler les 
déclarations de situation de fortune des- 
diles communautés dernières 
dant parfois de multiples 
aux activités variées, dispersé *s en di- 
verses contrées ‘de France où même de 
l'étranger) et les conventions qui ont pu 
intervenir entre le demandeur et la com- 
munauté. 

9. — M, Pierre Garet demande 4 M. le 
ministre des finances et des atlaires éco- 
nomiques s’il n’estime pas que pourrait 
être supprimé le brevet de francisation ou 
acte de francisation pour les bateaux de 
pêche jaugeant moins de dix tonneaux 
afin que subsiste seul je congé de douane, 

10. — M. Jean Villard demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce 
quelles mesures il à prises pour réorgani- 
ser les entreprises nationales de gaz et 
d'électricité afin d’en réduire les frais gé- 
néraux et, plus généralement, de réaliser 
les économies de gestion qui s'imposent 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la premiere 
séance. 

EH n’y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à 
cinq minutes.) 


icurs 


A 3 
JOCAalics= 


(ces possé- 


ét 
établissements, 


midi quarante 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationnile, 
PAUL LaIssy, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
1" séance du vendredi 23 avril 1948. 


SCRUTIN (N° 730) 


Sur la disjonetion de l'article 13 bis nouteeu 
sur le projet relalif aux aménagements 
fiscaux (Suppression de l'article 101 ter du 
code des impôts directs), 


Nombre des votants.....cssssouse 368 
Majorilé absolue......, sésésesciee ‘ VOD 
Pour J'adoption...... cesse 271 
Co? tre Suns. ss. 97 

Ï \ 1 eur: na! ) ] 1 1 é 
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Armmiot (Octave). | Deixonne. 
Aragon (d’), | Delahoutre. 
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Baranc } {lp t 
Ma 1 1 1} 
Barrot. D) 
Ba bu \ 
Baure1 | Dupraz (Joannès) 
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Rianch H: j 
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Hérau! 
Coty R = Ï | 
{ ira (| 
Lou nt. ] ( 
Couston, Je \M 
Daga | ] 
Dain 13 
Darou } 
David (M , |1 
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Moussu 
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Philip tAndré), 
| Pierre Grouës, 

| Pineau. 
|Pleven (René) 

| Pormbæuf 

{Mme Poinso-Chapuis. 
| Poirot (Maurice). 

| Poulain 
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naud (Paul). 


Gi 
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citgen (Pierre), 
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illaume 
Agrier, 
Wasmer 
Mile Weber 
Yvon 


LAC AAA 


encre —apammne 


contre : 


| CI Deln 
| 
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{ 


6-Fraile). 
li {Color 1h 


\ À HIUIFCE] « 


} 
Il 
Frédet (Maurice), 


Geoffre (de), 
Gervolirmo, 
Godin. 

Hugues. 
Jacquinot, 
Jeanmat, 
Joubert, 

July. 
Kauilmann. 
Kkrieger (Alfrcd). 
Kuel René). 
Lalle. 

Laniel (Joseph}. 


Laurens (Camille}, 
Cantal. 
Leecacheux 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre, 

Liquard 


Macouin, 
Malbrant. 


Matlez. 
Marin (Louts}. 
Maurice-Petsche, 
Méche CU, 
Mondon. 

8 Moni! ë 





| Montel (Pierre}s 


Se sont abstenus 


MM | 

Mlle Bosquier. | 

Chevalier (Fernand). | 
Aiger.…. 

Chevalier (Loais}, 
Indre. 

Dusseauix. 

Lécrivain-Servos 

le 


LESECS, 


N'ont pas pris 


Arthaud. 

4stierde La Vigerie (d). 

Auguet. 

Badie. 

Ba'lauger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Baärei 

Barth€léray. 

Bartolini. 

Paul Bastii 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

PBaylet. 

Ben Aly Chéri, 

Benchennouf. 

Béné (Mawrice}. 

Benoist (Charles), 

Ben Tounes. 

Berger, 

Besset, 

Bil'at. 

Billères, 

B:loux. 

Biscarlet. 

Bisso:. 

B'anchet. 








(Marius), 
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hambeiron. 
hambrun (deÿ. 
Charbonnel. 
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Montillot. 

Moustier (de). 

pr ds 

Mutter (André). 

Nisse. 

Qimi. 

Penta'onl. 

Petit {Guy}, 
Basscs-Pyrénées. 

Peytel. 

Pinay. 

Pourtier, 

Quilici 

amarony. 


Raulin-Laboureur (de}. 


Ribevre (Paul). 
Rollin (Louis}. 
Roulon 


Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheïck. 


Schauffier. 
Sesmaisons 
Sourbet. 
Temple 
Thcetterr, 
Triboulet 
Wolfr. 


(de). 


volontairement : 


Livry-Level, 
Marcellin. 
Michelet, 
Palewski. 
Recy (de. 
Serre 
Terrenoire 
Valentino 
Viard. 


part au vote : 


C1 


Daus:0R, 


Cherr.er. 


Chevallier (Jacques}, 
Alger. 

Citerne, 

Cogmiot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzn. 

Cristofal, 

Croizat. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonvile. 

Degoutte. 

Dermusois. 

Denis (Alphonse, 
Haute-Vienne. 

Perdour. 

Devinat. 

Dezarnauks. 

D'jcmad. 

Mme Doutcau, 

Doyt n. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducies (Jean), 
Seine-ct-0ise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louts}. 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernolis 
Fajon (Etienne). 
Faure (Edgar). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 
Mme Françofs, 
Gaborit. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garaumdy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Giacohbi, 
Mme Ginetlis, 
Giovoni. 
Girard. 
Giranmtot, 
Gesnat. 
Goudoux, 


Gouge, 





Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques}. 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie, 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond}, 
Seine. 

Harazpi Piort. 

Hamon (Marcel). 

Mine Hlertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

EE 

Juinville (Général) 
[Alfred Malleret}. 

Juge. 

Juies-Julien (Rhône), 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valriment, 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine bebaghine. 

Larmaps. 

Lareppe, 

Laribi. 

Lavergne, 

Lecæur. 

M.ne Le Jeusie (Hélène, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervaneche (de). 

L'Huilliee (Waldeck). 

Lisette. 

L.ante, 

Lozeray. 

Mailloeheau. 

Mamadou Konats. 

Mamba Sano,. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 


Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton. 

Mekki. 


Mendès-France. 

André Mercier, Ofse. 

Mme Mety. 

Meurier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victar}, 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

M'dol. 

Mokhtart. ! 

Montagnier. 


| Moquet, 

Mora. 

Morand. 

Moro-Wiafferri (de), 

Mouteu. 

Muury. 

Mustueaux, 

Mine Nedelec. 

Nuét (Marvel), Aube, 

Patinaut. 

Paul (vwabriel}, 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pesrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Raæhaté. 

Ramrtte 

Ramonet. 

Renard. 

Rencuret. 

Tony Révillor. 

Mme Revraud. - 

Rigal (Albert), Lotre 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

"Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger}e 
Ardèehe. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Smaïit. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez {Maurice}, 

Thuillier. 

Tillon (Charles}. 

Touchard. 

Toujas. 
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Tourtaud. 

Mme Vaillant- 
Conturier. 

Vedrines. 

Venàdroux. 
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Mme Vermeersch. 

Pierre Villon 
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Ne peuvent prendre part au vote = 


MM. 
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Raseta. 
kRavoahangy. 
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MM. 
Béchard. 
Chevigné (de}. 
Frédéric-Dupont. 


Gay (Francisqueh. 

Naegelen (Marcel. 
Sissoko (Fily-Babo). 
Viollette (Maurice}. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herrtet, 


blée 


président de f’Assemm 


palionale, qui présidait la séance. 





Les nomives annoncée en séances avale 


été de: 


Nombre des votants.......scusese 
Majorité sue d dns el 


Pour l'adoption......,.... 
Contre 


n censure eceecsssasce 
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14 
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108 


Mas, après vérification, ces nombres of 
été rectifiés conformément à la lsie de scre- 


tin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 731) 


ur l'amendement de M. Eugène Rigal, après 
article 14 du projet de loi relatif aux amé- 


nagements fiscaux. 


Nombre des votants. .s.sssesornse 
Majoriié absolue.,,....s.sorusns « 


Pour l'adoption. ..oss.ssse 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 

Ahnne. 

Alvnneau. 

Am.o0t (Octave). 
André (Pierre), 
Antier 

Anxionnaz, 
Archid:ce, 

Arnaäai, 

Asseray. 

Aubarne,. 

Auban. 

Aubry. 

Audeyguil, 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Ma ne-ei-Loire. 
Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrol, 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d'asson 
Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Pégouin 

Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

ichet. 

‘dault (Georges), 
Billères, 


nda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Borra, 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Rourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-e1-Vila.ne. 


Bouvier - O'Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cai:lavet, 
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pe la (René), 


Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marceji), 

Drôme. 


Casteilani. 
Catoire, 
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(de). 
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Catrice, 
Cayeux (Jean), 
Cayoi, 


Cercl er. 
Chaban-Delmas 
rai). 
Chaman. 
Chariot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin, 
Chassa!ng. 
Chaste.lain. 
Chautard, 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Che valli er 


(Géné- ; 


(Fernand). | 
(Jacques), 
Louis), 

Cheval! er (Pierre), 
Lo:rel. 

Chrisliaens. 

C'emenecau 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonn'er. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Parou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delarhenal. 

Deétahoutre. 

DBelbns (Yvon), 

Deicos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinai. 

Dezarnaulis. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mile Piene&h. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois ‘{René- Emile). 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 


(M.chel). | 





Durrouxz. 


Dusseau!x, 

Duveau. 

Ebin. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forinal 

Fouvet. 

Frédet (Maurice), 

Froment., 

Furaud. 

Gaborit, 

Gail'ard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre 

Gernez. 

Gervolino. 

Giarobbi. 

Godin 

Gorse. 

Goscet. 

Gouin 

Gozard 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Gui!'lant (André). 

Guille. 

Gui on (Louis}, 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

flalbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Huurnes. 

Huïin 

Hussel. 5 

Hutin-PDesgrèes. 

Ihuel. 

Jarquinot, 

Jaquet 

Jean-Moreau, 

Jeanmol. 

Jonbert. 

Jouve (Géraud. 

Juglas. 

Ju'es-Julien (Rhône), 

Juiy 

raids 

Krieger (Alfred). 

Kurhn ‘’René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Laroste. 

La'le 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Ernie- 
Louis). Douhs, 

Mile Lamhiin 

Lamine-Guève, 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Baïl. 

Lecaeneux. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


(de). 


(Félix), 


(Camille), 


Le eune Max), Somme. 


Mme Lempereur, 
Le Sriellour, 
Lascorat 





Lespès, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louve! 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrul. 

Mavouin. 

Ma.,brant, 

Mailez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnlier, 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurel'et. 

Mauroux. 

Mayer 

René Mayer, 
Cons tantine. 

Ma 1e | 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Min oz. 

Mitterrand. 

Moeh tJjuies), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Moniaret. 

Mont, 

Monteil (André), 
Finisicie. 

Monte! (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Mous:u. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (andré), 
Puy-te-Dome, 

Noguères, 

O!n.1 

Orvoen. 

Paiwwski, 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
Ciaudius 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 


dit 


Mme Peyroles. 
Peytei 

Pfhimlin. 

Phiip (André). 
Pierre-Grouëès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 


Pairot 

Poulain 

Pourtier. 

Pouvet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quiliei. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 


(Maurice). 


Ramonet 


(Daniel), Seine. 





Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 

pe (de}, 

Reeb. 

Regaudie. 
Reiile-soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paui). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chelck. 
Sauder. 

SchafT. 

Schauffler. 

Scherer 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert}, 


Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche 
Schneiter 
Schuman 
Mocre'le 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Segelle 
Senghor. 
Serre 


(Robert), 





Sesmaisons (de). 


Ont voté 


MM. 
A ro! di. 


:tbhy 
robunèée. 
Arthaud. 
\stierde La Vigerie td’). 
Auguæl, 
Ra:langer (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bare: 
Barthélémy 
Bartolini. 
Mme Bastide (Donise}, 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bil'at. 
B'Houx. 
Biscariet. 
= pc 
Bianchet. 
Boccagny. 
Bonte (Flormond}, 
Bourbon. 
Mme Routard, 
Boutavant. 
Boysson (de), 
RBrault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin 
Cance. 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera 
Cermoiacce. 
Césaire 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherr er. 
Citerne. 
Cogn ot, 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coulihaly Ouezzn. 
Cristofol, 
Croizat 
Mme Darras, 
Dassonville, 
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Siefridt, 

Sigrist. 

Siivandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Solinhac. 

Sourbet, 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibaut. 

Thiriet 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vée 

Vendroux. 
Vernevras. 

Verv (Emmanuel). 
Viard 

Vintlte. 

Villard. 

Vutlinume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff 

Yvon 


(Eugènei. 


contre ? 


Denis (Alphonce}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme bDoutenu, 

Doyen 

Drevfus-Schmmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), 
Seine<t-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gifronde}, 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux, 

Gouvge. 

Gretlier. 

Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques) 

Gros. 

Mme Guérin — R 
Seine-In rérieur 

Mme Guérin (KR se), 
Seine. 

Guiguen 


Guilion (Jean). 
Indreæt-Loire. 
Guy Ù (Raymond), 

fai ma me Dion. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hortzog-Cachte. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boig ny, 
Joinville (Gé néral) 
[Alfred Malleref], 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Han “ Alpes. 
Krisgel- 














2242 | ASSEMBLEEL NATIONALE — 1 SEANCE DU 23 AVRIL 1948 





Lambert (Lucien), Mine Péri. 
Bouches-du-Rhôue. |Péron (Yves). 
\ '! Pe il \iber ‘ Seine 
La Peyrat 
La Pi H 
14 Pir 
M Jeunc{Héiène), | Pournadèré 
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\ v | Mile Rum 1 
{ Pierre) | Savard 
Or | Mm o cl 
À Victor) SCTVI 
s | ericut N 1 F4 LE 
" Mme Sportisst 
rh: ICI 
\! j Thorez (Maurice), 
Mu r. Th uiiter 
Mi t, Tillon Charte « 
AOr: loucharü. 
M« 1. Tou 
Mi Tour 
Mudr\ Tourtaud 
MuUSMents, Mme Vaillant- 
Mine Nedelec Couturier 
N Marcel), Aube. Vedrin 
Pa | Vergès 
Paul (Gabriel}, Mme Verm h 
Finistère Pierre Villot 
Paumiet Zu 
Perdon (Hiaire), 





Se sont abstenus volontairement: 
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“ d'}. | Vaie nn 
L \Ux. Î 
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MA Lamine Debaghine. 
Bi Aly Chérif, Laribl 
L hennouf Mar 
Ben Tours. Méde 
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}) 1 ( Par la'o 4 
(a! ep sara f Ï her, 
khid sn 
. 
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MM iRese 
Rabcmananjara |Ra \an£y 
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| { "| 3 t Q Jue) 
Î | Naere:en Marcel. 
{ 14 Filv-Dabo, 
Fre Dupont. | Viol! Maurice}. 
N'a pas pris part au voie ; 
M. Vdouard Henriot, grécient de l'Assen 
bée nationade, qui prési la séoncc. 
T nm} n' { NCA ava 
65e 


Nombre des votants. .,.sesseovess 98 
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Pour l'adOptioN.,.ssss.e.ss 410 
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M. Pierre Meunfer, 
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dates ss00s RE 


n'a pas ak plié 


Cnt voté pour : 


(Robe 
1 p 


(Denise 


1-Louls), 
(Gérard). 
v (Gironde), 


D \vern 10ÈS, 
e7, 


François. 





Gt ne À 

Mme Ginollin. 
Giovoni [mn 

Girard 

GiIrafruot, 
Gosnat. 
Goudoux 

Gouge, 

Gretrier, 

Grenier (Fernandi. 
Gresa (Jac ques). 
Gros. 


Mie Guérin (Lacie), 


Scine-nférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
sein 
Guisfu CUL. 

Guillon (Jean). 
Indreæt-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Dior. 
Hamon (Marcel), 


A4; 17 ‘ r [" PH 
Ne lieriZ02-Cacdun, 


Hervé (Pierre). 
Hou! nhouet- Boigny., 
Joinvi lle (Généret} 

ets Malleret]. 
Jug: 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valriment. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône, 
Lara ps. 
Lare ppe. 
Laversne, 
Lecœur. 


Mme Le Jeune (HAéne), 


Côtes-du-Nord, 
Leno Stan 
LA pel nc (de). 


L'Huil lez {Waldeck\, 


eîtte, 
LL: nte. 
Loze ray. 


Maillocheau. 

Märnuadou Konate 

Mamba Sano, 

Manceau 

Marty (AT 6). 

Masson AID, 
Loire: 

Mat 

Mine Mely. 

Meunier (Pierre), 
{ D d'Or. 

Mic hat m (Victor), 


NI +-Inférieure. 
M he 
Mido!. 
Mokhlari, 
Mu: tagnier 
Môquet, 
Mer A. 
Marand, 
Maoutlou, 
Mudry 


Musmeaux, 
Mme Nedelee, 


Noël (Marcel), Aube, 


Pati naud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves 


Petit (A }, Seins. 


Peyret. 
Pierrard., 
Piroi, 


\indré Mercier, Oise. 





Poumadère. 
Pourtalct. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté, 
Ramette. 
Renard. 

Mme Revraud 


Rigal (Aïibert), Loiret. 


Mine Roca. 

Rochet (Waldeck) 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumceou 


Savard. 


Ont voté 


MM, 
Ahrne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (I ierre}. 
Antier 
Anxionnaz, 
Aragon (d'}, 
Archid C6. 
Arnal, 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Aude gu il. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 
Badie. 

Badiou. ; 
Barangé (Charles), 
Ma ne-ci-Loire. 

Berbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin 

Béné (Maurice), 
Bentaieb, 

Péranger {André}. 


Bergasse, 





anch ini 
Bic het Le 
Billères, 
Binot. 
Blocquaux, 
Pocquet 


B panda. 

Fdouard Bonnefous, 
Bonnet, 

Borra 

Mile Posquier, 

1 UE rain 


Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul} 

Bo ir. 

Bourdan (Pierre), 

Bouret (Henrt}, 

Xavier PBouvter, 
llle-et-VÜaine. 

Bouvier - O'OGottereau, 
Mayenne, 

Pouxorn. 

Brusset (Max). 

BruvneeL 

Burlot. 

Buron. 

em 


Capdevilie. 
| Se: ‘tant (Ren$), 


Setne-et-Oles. | 
Cartier À apres 
Drôme, 








Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice, 

LL ee À 

Tillon (Char! 

Touchard. ps 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Viilon. 


Zunino. 
contre : 
Castelani. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayet ux (Jcanÿ, 
C aÿo 

Cerc ] “er. 


Chaban-Delmas (Géné. 
ral) 

Chamant. 

Charlot (Jean), 
Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 
Chastelain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernandÿ, 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Picrre}, 
Loiret 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel, 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladicr (Edouard, 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
I ande 3. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Devoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon, 
De le 05, 
Denais Er 1 
Denis (André 
DOCS. - 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnauks. 
Dhe rs. 
Diallo (Yacine}, 
Mlle Dienesh. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
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pui ‘roux. 
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Flain. 
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Evrard. 
Fagon (Yves). 
Farau 
F ne, 
Farinez 
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auve 
AL {Colonel}. 

it 1. 

Par upt- -E speraber, 


ninal 
ne 
Set 
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(Philippe). 


(Edgar). 


n (Maurice). 
‘rome nt. 


Galket. 
Galy-UaSpuTou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini, 
Gazier. 
Geottre (de). 
Gernez. 
gervolino. 
Giacobbi 
Godin. 
Gorse. 
Gosset, 
Gouin 
G )Zard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
1 ia 1 (Louis), 
Finistère. 
Guitton. 
Goyomard. 
cuvon (Jean-Ray- 
mond}, Girome. 
Halbout. 
llenneguetle. 
Horma Quki Babana, 
Hugues. 
Hulin. 
Hnssel. 
Hutin-Des 
Jhuel. 
Jacquinot, 
Jjaquet. 
Jeanmot 
Joubert, 
Jouve (Géraud). 
Juglas, 
Jules-Julien (Rhône), 
July. 
Kaufmann. 
Kir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
La brosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mlle Lambiin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier),. 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent 
Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt,. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt, 
Mme Lefebvre (Tran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès 


(Félix), 


grèes. 


(Camille), 


(Augustin), 


Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau, 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maibrant. 
Mallez. 
MareeHin, 
Marc-Sangnier. 
Marin (Louis). 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Maeuroux. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez, 
Meck. 
Médecin, 
Mehaignerie. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
bxdre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 


Mont. 

Montet} {André}, 
Finistère, 

Montet (Pierre), 
Montillot. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de), 
Movyret. 

Muiter {André}, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël {André}, 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Peleweskt!. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénécs. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Philip 

Pierre- 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


{André). 
Grouès. 


pe rs À -Laurent. 
us ‘À (de). 

Ree 

Regaudie. 
Reïlle-Sout. 
Rencurel. 

Tony Révillan. 
Reynaud (Paul). 








Ribeyre (Paul), 





Raulin-Laboureur (de). 


Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Pollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 
Rousseau. 


Sauder. 
Schaff. 
Schauffler. 
Scherer. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 
Schmitt f Albe rt), 
Bas-Rhi 
Schmitt (René), 
Manche. 
Sehumann {Maurice}, 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons 
Siefriat. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 


(de). 


1. <OUAT 
M, Valentino, 
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Abelin. 
Augarde. 
Ben Aly Chérif, 
Benchenunout, 
Ben Tounes. 
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Biondi. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Cadi (Abde'kader). 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René) 
Depreux (Edouard). 
Derdour. 
Dupraz (Joannès), 
Gaillard, 
Jean-Moreau, 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Lejeune (Max 


ges). 


}, Somme, 


MM. 


Rabemananjara. 


MM. 
Béchard 
Chevigné 
Frédéric 


(de). 


Dupont. 


N'a pas 


M. Edouard Herriot, 
biée nationale, 


Les mombres 
été de: 


Oontre 
Mails, 
tin ci-dessus. 
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Saïd Monemed Cheick. 


Solinhac. 

Seurbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 
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Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 








| Sissc 


présite nt de 
qui peésidait da 


innoncés en séance 
Nomibre des votants. . c: sevesrres 


Majorité absolue... sessenrsestons 
Pour l'adOplion.,,;ee,.e 


été rectiflés conformément 


S'est ahstenu volontairement: 


part au vote : 


Marie {André), 
Msroselli. 
Martine. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Ci nstantine. 
Mekki. 
Mezerna. 
Mitterrand. 


| Moch (Jules), 


Morice. 

Panta:on!l, 

Pfhimlin. 

Pineay. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Saravane Lambert. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Smail. 

Teitgen (Pierre), 
Hie-et-Vilaine. 

Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au voie : 


Raseta. 
Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé : 


Gay (Framisque). 
Naegelen (Marce! }, 
oko (Fily-Da ho). 


| Vi ollette (Mauric 


pris part au vote : 


l'ASSen- 
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maononenereneussesre | 
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à ia ste de soru- 
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COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 6% SEANCH 


t séance du vendredi 23 avril 1948, 





SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal, 
2. — Demande en autorisation de poursuites, 
lostions 
orMes: 

Justice. 

Question de M. Manceau 
Marie, des sceaux, 
justice. 
Santé publ 
Questions de M. Th 
4. Allonneau (n° 8): 
>rochain. 

Industrie et commerce. 
Question de M. Villard {ne 10): 
vendredi prochain, 

Forces crmées (air). 

Question de M. Bouret (no 2): MM. Ariré 
Maroselli, secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées; le président, Pierre Montei. 

Finences et affaires économiques. 

Question de M. Baïllanger (ne 5): M. Bour 
gès-Maunoury, secrétaire d'Etat au budget, 

Question de Mme Schell (ne 6): MM. le 
secrétaire d'Etat au budget, L'Huillier. 

Question de M, Garet (no 9) : MM. le 
Secrétaire d’Elat au budget, Garet. 

Queslions de M. Anxionnaz (ne f) 


ine 4): M. André 
garde ministre de la 
ique et population. 

eetten (no 7} et de 
reportées à vendredi 


7 4 


st 


portée à 


x 


et ce 


M. Gazier (n° 2): reportées à vendredi pro- 
chain. 
&, — Aménagements fiscaux. — Suite de La 


discussion de loi. 


Art. 15. 

Cinq amendements identiques de MM. 
fridt, de Sesmaisons, Palewski, 
Betolaud* M. Pelachenal. — Mise 
par scrutin. — Pointage. — 


d'un pr jet 


Ste- 
Denais et 
aux Voix 
Proclamation 


ultérieure du résultat. 

Amendement de M. Dusseauix: MM. Iuù> 
seaulx, le président, J.-R. Guyon, président 
de la commission des finances: Bourgès- 
Maunoury, secrétaire d'Etat au budget . 
Disjonction par application de l’article 48 du 
règlement. 

Vote sur j'article 15, réservé, 

Art. 15 bis et 16. — Adoption, 

Art. 17: M. Cha 2. 

Dépôt d'un amendement par M. ha3 
gaing. — MM. J.-R. Guyon, président ' 
commission 3 finances - D pay 
M. Pinay d'un amendement. — MM. La- 
rangé, rapporteur général; Gozard, Ber a, 
Palewski. 

Adoption de Far >» 17 après mo A 
pair la { IHnH)iIsSI0N 

rt. 15 | 
fé sur !e | j ê= 
meri 

À ‘) r 1 

Art. 18 € 

Ari. 2 

Trois amendements MM. D = 
det et Buron: MM. Dubois, Fredet, ÿ, 
le nrésid la nan Bot 
noury, secrétaire d'Etat au budg L 
traît de l’amendement de M. Du! ‘ 
PDiston 1{ tr 1" du rÔ H me 1 
de M. Fredet, - Sur l'ament 1e 
M. Buron: MM. Ar dd, M l; 
— Adoption. 

Adoption de l'article 20 com 

Art, A1. 

Amendement de M. Coudray: MM œ 
dray, le secrétaire d'Etat au budg î D'æ# 


IS du re nm n 
l'article 2 
Adoption, 


jonct jon (AT4. 
Adoption d 1 
an, 20 
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Art. 3. 


Amendement de M. Paumier: M. Pau- 
mier, — Disjonction (Art. 48 du règlement). 


Amendement de M.de Sesmaisons: MM. de 
Sesmaisons, le rapporteur général, le secré- 
taire d'Etat au budget —  Disjonction 
{Art. 48 du règiement). 


Adoption de l'article 23, 


Amendement de M. Waldeck Rochet ten 
dant à tntroduire un nouvel article : 
MM. Waldeck Rochet, le secrétaire d'Elat au 
budget, — Retrait. 


Art. 9. 


Amendement de M. Paumier: MM, Pau- 
mier, le rapporteur général, le secrétaire 
d'Elat au budget. — Adoption. 


Adoption de l'article 24 modifé, 
Art. %. — Adoption. 
Art. %. 


Amendement de M. Rigal: M. Rigal, — 
Adoption, 


Adoption de l'article 26 complété. 
Art. 21. 


Amendement de M. Valentino: MM. Va- 
lentino, Girand, le secrétaire d'Etat au bud- 
get. — Rejet, 


Adoption de l'artite 27 
Art. 24. —' Adoption. 
Art. 3 bis. 


Amendement de M. Jacques Bardoux : 
MM. Jacques Bardoux, le rapporteur géné- 
ral, le soecrélaire d'Etat au budzel, — 
Retrait. 


Adoplion de l'article 28 bis. 
Art. % ter, — Adortion. 


Atnendeiments tendant à introduire un 
articie nouveau 


Amendement de M. Waldeck Rochet . 
MM. Waldeck Rochet, le secrétaire d'Etat 
au budget, le rapporteur général. — Dis- 
Jonction (Art. 48 dn réglement). 


Amendement de M. Gozan: MM. Marcel 
David, le secrélaire d'Etat au budgel, — 
Retrait, 


Ameudement de M. Guitton: MM. Guit- 
ton, le secrétaire d'Etat au budget. Trbovu- 
let, René Mayer, ministre des finanres et 
des affaires économiques: ke rapporteur 
général, — Disjonction (Art. 48 du règle 
ment). 


Amendement de M. Pleven: MM. Pieven, 
ée ministre des finances et des affaires écu- 
nomiques, le rapporteur général. — Renvoi 
à la commission. 


Adoption au scrutin de l'ensemble du pro- 
jet de Inl 


5. — Règiement de l’ordre du jour: MM. Ba- 
rangé, rapporteur général; le président 


6. — Rappel d'inscription d’une affaire sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat 


7. — Renvoi pour avis. 

8. — Dépôt d'un projet de lol. 

9. — Dépôt de propositions de loi. 

10. — Dépôt d'une proposition de résolution. 
{1. — Dépôt de rapports 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 

il n°y a pas d'observation ?.…. 


Le procès-verbal est adopté. 


1 — 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


t M. le président. J'ai reçu une demande 
en autorisation de poursuites contre us 
membre de l’Assemblée natianaie. 


Cette demande sera imprimée sous le 
n° 4016, distribuée et, conformément à 
l'usage, renvoyée à l'examen d'une com- 
mission qui sera nommée dans les bu- 
reaux. 


PE 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS 
ORALES 


M. le présicent. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres aux questions 
orales. 


Justice. 


M. le président. M. livbert Manceau de- 
mande à M. le ministre de la justice s’il 
envisage d'élever à la 1r° classe, en vertu 
de l'article 3 de la loi du 3 juillet 1934, le 
tribunal du Mans, cette ville avant mainte- 
nant plus de 80.000 habitants. (Question 
n° 4.) 

La parole est à M. Le garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. Mes chers collègues, l’ho- 
oorable M. Manceau m'a posé, il y a quel- 
que temps, la question de savoir si le tri- 
bunal du Mans, qui était alors de 2° elasse, 
ne devrait pas être élevé à la 1" classe, en 
raison de l'augmentation du nombre des 
habitants de l'arrondissement. 

Je dois indiquer que ce classement de- 
vient en quelque sorte automatique dés 
que deux recensements ont révélé la réa- 
lité et la permanence d'un accroissement 
de la population. 

C'était le cas, i! y à quelque temps, pour 
Pontoise, Cela vient de se prodire pour 
le Mans. 

Le recensement ayant révélé que l'ar- 
rondissement du Mans dépassait, depuis un 


l'article 23 du décret du 21 juillet 1927, 
j'ai élevé, en vertu de ce même texte, le 
tribunal civil du Mans à la 1" ciasse. 

Aussi, à l'heure où je parle, ne puis-je 
que faire connaître à l'honorable M Man- 
ceau — qui le sait du reste fort bien — 
qu'il a pleine et entière satisfaction. 


Santé publique et population. 


A. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la queétion de M. Theetten à Mine Île 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, mais Mme le ministre de la santé 
publique et de la population m'a fait enn- 
naître qu'elle ne pouvait assister à la pré 
sente séance. 

En conséquence conformément au 4° ali 
néa de l'article 95 du règlement, la ques- 
lion de M. Theetten est reportée, d office, 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi 
prochain. 

L'ordre du jour appellerait la question 
de M. Allonneau à Mme le ministre de la 
santé publique et de la population, mais 
Mme le ministre de la santé publique et de 
la population m'a fait connaître qu'elle ne 
pouvait assister à la présente séance. 

En conséquence, conformément au 4° ali- 
néa de l'article 96 du règlement, la ques- 
tion de M. Allonneau est reportée, d'office, 
à l’ordre du jour de la séance de vendredi 
prochain. 





certain temps, la population prévue par, 





Industrie et commerce, 


M. le président. L'ordre du jour a pelle. 
rait la question de M. Villard à M. le mi. 
nistre de l’industrie et du commerce, mais 
M. le m'aistre de l'industrie et du com- 
merce m'a fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance. 

En gere De conformément au qua- 
trième alinéa de l’article 96 du règlement, 
la question de M. Villard est reportée, d'of. 
fice, à l’ordre du jour de la séance de ven. 
dredi prochain. 


Forces armées (air). 


M. le président. M. Henri Bouret de. 
mande à M. ie secrétaire d’Etat aux forces 
armées (air): {1° dans queiles conditions 
est intervenue la catastrophe du 21 février 
ayant déterminé la perte de l’hydravion 
Laté-631 et des dix-neuf personnes se trou- 
vant à son bord; 2° quelles sanctions 
ont été prises contre les responsab:es; 
3° quelles leçons il convient, à son avis, 
de tirer de êet accident qui a coûté la vie 
à dix-neuf techniciens de grande valeur et 
entraîné ‘a perle d’un appareil dont la 
construction représente piusieurs mois 
d'efforts de nos usines et l'engagement 
mg demi-milliard de crédits {Question 
n° 2.) 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées. 

M. André Maroseili, secrétaire d'Etat aux 
forces armées, Mesdames, messieurs, le 
21 février 148, au début de l'après-midi, 
l'hydravion Latécoère 631, n° 7, disparais- 
sait en mer, non loin de la rôte, en face 
de la lucalité de Saint-Martin-de-Varreville, 
dans la région de Sainte-Mère-Eglise. 

L'Assemblée nationa'e s'est émue des 
conditions dans lesquel'es était survenue 
cette catastrophe, qui a coûté la vie à 
vingt personnes et entraîné la perte d'un 
appareil de grande valeur. Piusieurs inter- 
pellations ont été déposées à ce sujet. 
Mais, aujourd'hui, dans le court délai qui 
m'est imparti, je ne puis songer à donner 
à l'Assemb:ée tous les détails qu'eile at- 
tend. 

Je me contenterai de porter à sa con- 
naissance les points principaux du-rapport 
de la commission enquête constiluée 
aussitôt après l'accident et présidée par 
un ingénieur général de l'air. 

Vaic Îles faits: 

Le Latécoère 631, septième de la série, 
avait été construit par la Société nationale 
de constructions aéronautiques du Nord. N 
était encore entre les mains de cette so- 
ciété el devait être conduit par ses soins 
à Biscarosse, pour y recevoir son équipe- 
ment définitif et faire ses essais complets 
de réception. 

Du point de vue technique, il se trou- 
vait en état d'effectuer le vol du Havre à 
Biscarosse dans des conditions de beau 
temps normal pour un convoyage., [l était 
muni de toutes ses installations de pilo- 
tage et de P. S. V. et de ses principales 
installations de dégivrage. Seul, le dégi- 
vrage de cellule et d'intérieur de pare- 
brise faisait défaut. L'installation radio- 
électrique et le téléphone intérieur 
n'étaient pas montés. 

L'équipage, chargé du convoyage par la 
Société nationale du Nord, se composait du 
pilote, chef de bord, d’un ingénieur d’es- 
sais et de quatre mécaniciens. Avaient éga- 
lement pris p'ace dans l'appareil: le direc- 
teur de l'usine du Havre, neuf fonction:- 
naires civils et militaires de mon départe- 
ment, trois techniciens de l'atelier d’étu- 
des et de constructions aéronautiques de 
Toulouse et un électricien de la Société 
généraie d'équipement, 
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Le chef de bord était considéré comme 
un pilote sûr et adroït. Toutefois, il ne 
gemblait pas avoir acquis une technique 


curfisante du P.S. V. et l'entraînement 
qu'il avait subi sur Laté 631 était insuffi- 


nn! 
Dans quelles conditions s’est effectué le 
dtpart ? La Société nationale du Nord avait 
tait connaître à mes services qu'elle se- 
mit en état d'assurer le convoyage du 
jaté avant le 1% mars 19%8. Elle avait 
Wissé À son usine du Havre l'initiative t0- 
ule sur le moment du départ, En fait, 
cette responsabilité fut entièrement repor- 
we sur le pilote chef de bord. 

‘Çe deruier avait pris connaissance de la 
météo de samedi 21 février à meuf heures 
ju matin. Les prévisions étaient :es sui- 
: temps très médiocre, p'afond de 
30 à 400 mètres avec averses de neige, 
visibilité faible de 2 à 4 kilomètres, nulle 
dans les averses de neige. Le service 
météo conseillait fortement la route de 
terre par Avranches et Saint-Nazaire en 
niison des chutes de neige. 

A onze heures, il annonçait une aggrava- 
tion probab'e de la situation. Aucun ren- 


sanlies 


seignement n'était demandé sur les cop-. 


ditions météoro'ogiques à Biscarosse. 

Le pilote prenait néanmoins la décision 
de départ. L'appareil quittait sa bouée À 
douze heures et décoïlait à treize heures 
vingt. 

D'après les témoignages recueillis et les 
constatations faites sur place, le trajet de 
l'hydravion et l'accident lui-même peu 
vent être reconstitaés avec le maximum de 
vraisemblance. 

Après le départ, le Laté suivit la rûte 
vers l'Ouest et fut signalé au-dessus de 
Port-en-Bessin sur a route préconisée par 
l'O. N. M. Mais en raison du plafond bas 
et des chutes de neige, le piote a vrai- 
semblablement hésité à s'engager sur la 
terre et a tenté de contourner les pertur- 
bations centrées sur le Cotentin, 

Vers 13 h. 40, l'appareil était aperçu 
à Cherbourg, dans une région que la mé- 
tén [ui avait indiqué comme parttcuère- 
ment mauvaise 

Abandonnant alors son idée de d€horder 
le mauvais temps par :e Nord, le pilote 
décida probab'ement de rentrer et fit 
cemi-tour. Un quart d'heure plus tard, le 
Laté se trouvait dans la région de Saïnte- 
Mère-Fglise. en route sur le Havre et ef- 
fectuait, ea tournant À très fbasce altitude, 
deux passages au-dessus de Saint-Martin- 
de-Varreville. 

Peu aprè le passage du trait de côte, 
un peu avant 14 heures, l’accident se pro- 
duisait en pleine averse de neige. 1a 
chute de l’hvdravion s’accompagnait d’un 
fort ébranment du so. La visibilité à 
terre était aors d'environ 50 mètres, 

I est indéniah'e que lapparei: a heurté 
un obstarle ou la mer par manque de visi- 
bilité en naviguant à ume altitude extré- 
mement faïh'e. Sans écarter l'hypothèse 
d’une tentative d'amérissnge vo ontaire, 
il est p'uk vraisemblable d'envisager que 
le pilote n’a pu conserver de ‘’hydravion 
un contrôe parfait par visibiäité nu:le et 
a cherch# À voir :e soi, Cette décisiun de- 
vait le conduire À la catastrophe. 

La plage couverte de neige, la mer et 
le ciel se confondant en une teinte uni- 
forme au moment où il arriva au-dessus: 
des grèves, purent sans doute ui laisser 
croire qu'involontairement il avait rega- 
gné de l'altitude et l’incitèrent à piquer 
pour reprendre le contact visuel avec le 
60], 

I ne semh'e pas que l’appareil, au eu 
de perculer l'ean, ait, à basse altitude, 
heurté un des bateaux coulés formant le 
port artificiel de Utah Beach. D'après les 
constatations faites 





peut supposer que l'accident s’cst produit 
en piqué léger, l'hydravion étant inc.iné 
à gauche et qu'il s'en est suivi na cheval 
de bois très violent accompagné ou pré- 
cédé de rupture. 

Quelles conclusions, quel'es lecons tirer 
de cet accident ? Quelies sanclions envi- 
sager à l'égard de reux qu en seraient 
responsables ? Ces trois points ne sau- 
raïient être abordés aujourd’hui. 

En effet, une information judiciaire a 
été ouverte et il ne m'appartient pas d'en 
devancer les résultats. Les dispositions 
que je écrai appeié à prendre sur :e plan 
administatif seront fonction de ces ré- 
enltats, Je serai sans doute en mesure de 
les faire connaître à l’Assemblée lors de la 
discussion des interpe:lations qui ont été 
déposées. 

e crois, toutefois, 
gner, en terminant, que l'enquêle n’a ré- 
vélé aucune défaillance technique du 
Lalé 621 et que les quaïtés de ce type 
d'appareil ne sont pas en cause, Mais il 
est bien évident que le manque d’équipe- 
ment radioélectrique ne pouvait pas per- 
mettre le voyage autrement qu'en vol à 
vue, Vovage dangereux dans les condi- 
tions almosphériques de la journée du 
21 février. 

Je précise enfin que la société nationale 
de construction aéronautiques du Nord 
avait revendiqué forme:erment pour son 
équipage la rharge de la première mise 
au poiat et du convoeyage de l'appareil. 

M. Pierre Montel. Je demande la parale 


M. le président. M. Montel me demande 
la parole; mais je voudrais savoir si cç est 
au nom de M. Bouret et avec son autorisa- 
lion, ou en son nom personne] qu'il désire 
intervenir. 

Car le règ'ement est formel: « Le minis- 
tre, dit l’article 96, puis l'auteur. de la 
question, disposent seuls de ia paro:e; 
l'auteur de la question peut se faire sup- 
p'éer par l’un de ses collègues ». 

M. Pierre Montel. Je ne suis pas mandaté 
par notre collègue. Je désirerais seulement 
x st une observation d'intérêt géné- 
ral. 


| francs ; 


| Mureaux avant plus 1e 


nécessaire de souli- | 


modifiée distingue, pour la fixation du 


! montant de l'alocation aux vieux travail- 


leurs trois catégories de localités : 


4 Paris et les localités assimilées,_ où 
l'allocation est actuc'lcment de 25.000 


2° Les localités de p'us de 5.000 hahi- 
tants, où l’al'ocation est de 22.000 frames; 

3° Les localités de moins de 5.000 habi- 
tants, où l’allocation est de 19.000 frames, 

En ce qui concerne le département de 
Seine-et-Oise, qui est visé, un arrèlé inter- 
ministériel du 9 février 1945 a assimié à 
Paris certaines loca'ités parmi ‘rsquests 
celle d’Auinav-sous-Bo's. Pontoise et tes 
5:000 habitants en- 


trent dans la deuxième catégorie de com- 
munes, c’est de là que vient l’a made 
signalée. Saint-Ouen-i'Aumône, Vilepinte 


et Meu'an avant moïins de 5.900 habitants 
sont de la troisème ratézarie 

Dans la mesure où la classification ac- 
tuelie entraine ces anomalies, le ministre 


| des finances est prêt à y apporter, en fiai- 


son avec son collègue M, le ministre du 


! travail, les modificat:ons dont le hien fondé 


Si vous me refusez l'autorisation de la | 
faire, monsieur le président, je me tairai | 


volontiers. 

M. le président. Je m'excuse de ne pou 
voir vous donner la parole, mais je dois 
appliquer le règlement. 

Finances et affaires économiques. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


rait la question de M. Anxionunaz à M. Le, 


ministre des finances et des affaires écona 
miques. 

Mais l’auteur de la cuestion 
connaitre qu'il la retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 

M. Robert Baïlanger demande à M. le 
ministre des finances quelles mesures il 
compte prendre pour faire cesser les anu 
malies et les inégaiilés ex'stant dans le 
classement en différentes zones des com 
munes du département de Seine-et-Orse 
soulignant er particulier que, dans une 
commune comme Saint-Ouen-l'Aurmône la 
retraite des vieux atteint 14.000 francs alors 
qu'à Pontoise, commune limitrophe, elle 
s'élève à 18.000 francs et que la mème ano 
malie existe entre Villepinte et Au:nay- 
sous-Bois et entre Meuian et les Mureaux. 
les conditions de vie étant exactement les 
mêmes dans ces différentes localités. 
(Question n° 5.) 


fait 


In à 


| charge du contribuable, 


Î 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au | 


budget. 
M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire 
d'Etat au budget. Je répondrai à M. Bal- 


sur les épaves, on | langer que l'ordonnance du 2 février 1945 | 





env: 


it établi d'une facon certaine. 

M. le président. Mme Anna Schell de- 
mande à M. le ministre des finances d’en- 
visager la création de différentes catégories 
pour l'impôt sur l'habitation, la taxe frap- 
ant actuellement les contribuables d'une 
out arbitraire sans tenîr compte de leurs 
ressources. (Question n° 6.) 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, [x taxe 
d'habitation est une taxe spéciale perçue 
au profit exclusif des coliectinités locales, 
dans les départements du Bas-Rhin, dun 
Faut-Rhin et de la Moselle, en vertu de 
l'ordonnance du 19 octobre 1445. 

Cette taxe est calculée d'après la valeur 
locative du logement des cmstribuables 
déterminée soit au maven de haux ou de 
déclarations de locations verbales. soit par 
comparaison avec d'autres kocaux dom te 
lover a été régulièrement constaté ou est 
noioirement connu soit, à défaut de ces 
hases, par voie d'appréciation 

Le montant de cette valeur locative doit 
être considéré comme l'indice principal de 
la faculté contributive des habitants de ta 
comme. 

I faut 
locative 
minuée 


remarquer qu'en fait la valeur 
imposable est olligatoirement di- 
de 10 p. 100 par permonne à la 
sans que l'abatte- 
ment correspumdant pu'sse être inférieur, 
par personne à charge, au septième de da 


valeur locative moyenne des habitations 
de la commune. Ce système, vous le voyez, 


est assez compliqué. 


Comme, d'autre part, la va'eur lorative 
tient suffisamment compte, dans la géné: 
ralité des cas. de la situation de l'uurneu 
ble ainsi que des conditions d'habitat on, 
il semhle que ce serait plutôt en s'enga- 
geant dans voie qui est préconisée par 


! 


Mme An 


na Schell — iülanmdmeont à Dropuos 
de la répartition des contribnables en dif 
férentes catégories pour l'assiet de 15 
tave d'habitation — qu'il y aurait lieu de 
relever quelque arbitraire éventuelle- 
ment, de prévoir des paurvois devant les 
tribunaux administratifs ou civils. 

De plus, s'ils s’estiment surtaxés, tes 
contribuables ont la faculté de contester 
la valeur locative retenue pour hase de teur 
imposition en adressant une réclamatiot 
écrite au directeur départemental des con- 


tributions directes. 


Je peux indiquer quelques correctifs pos 
sibles pour aller dans le sens désiré par 
Mme Sche Il convient de «<ignaler et 
effet, comme mesure ndant à ses pré 
occupati que le projet de lai n° 218 
portant rCiorm es 10Ccales, qu 
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prévoit l'extension de la taxe d'habitation 
à tout le territoire, contient une disposition 
donnant à cette taxe un caractère quelque 
peu progressif destiné à accroître la parti- 
cipation aux charges publiques des per- 


sonnes fortunées qui disposent de locaux 
d'habitation dont la valeur locative est 
élevée. 

M. le présicent. Ja parole est à 
M. L'Iluillier, au nom de Mme Schell. 

M. Waïldeck L'Huiliier, Monsieur le mi- 
nistre, l'ordonnance du 19 octobre 1943 


a introduit, dans les trois départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, un nouveau système d'imposition 
pour ces départements et leurs communes 
absolument différent de celui qui existe 
dans les autres départements. 

Pour la taxe d'habitation, en particulier, 
le critère adopté pour introduire cette ré- 
forme est, comme vous l'avez déclaré, que 
le logement constitue l'indice principal 
des facultés contributives. 

Cette conception, très arbitraire, mène 
à des injustices fiscales tellement flagran- 
tes qu'à l'unanimité les maires des trois 
départements ont élevé une pure 

Mème avec le correctif de l'abattement 
pour charges de famille, ces injustices 
sont encore trop grandes et il serait équi- 
table d'envisager des modifications à ce 
système d'imposition 

J'aurais aimé, monsieur le ministre, que 
vous nous apportiez en conclusion la cer- 
titude que le vœu formel de tous les élus 
municipaux et départementaux sera enfin 
retenu, et que le projet de réforme des 
finances locales établi par le Gouverne- 
ment, et qui a fait l’objet d’un rapport 
de la commission de l'intérieur déposé de- 
puis bientôt un an sur le bureau de l’As- 
semblée, viendra bientôt en discussion 
pour nous permettre d'obtenir les satisfac- 
tions que nous réclamons instamment 
dans ce dornaine, 


M. le président. M. Pierre Garet demande 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s’il n’estime pas que pourrait 
être supprimé le brevet de francisation ou 
acte de francisation pour les bateaux de 
pêche jaugeant moins de dix tonneaux 
afin que subsiste seul le congé de douane. 
(Question n° 9.) 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat 
au budget. 


.. M. le secrétaire d'Etat au budget. La 

francisation des navires de pêche donne 
heu à l'opération préalable du jaugeage 
par les soins de l'administration des 
douanes. 

Cette opération n'occasionne pas, dans 
la pratique, beaucoup de gène aux pro- 
priétaires et il n’est perçu qu'un dro't de 
francisation minime, Je crois qu’il est de 
O fr. 60 par tonneau de jauge pour les 
navires de moins de cent tonneaux de 
jauge nette. 

De plus, le prix du parchemin délivré 
n’est que de douze francs. Je n’aperçois 
as, dans ces conditions, qu'il y ait un 
intérêt très marqué à dispenser de la fran- 
cisation les navires de pêche de moins de 
dix tonneaux de jauge brute, comme ze 
dessande notre honorable collègue, 

Toutefois, le département des finances 
et des affaires économiques ne verrait pas 
d'inconvénient à ce que cette dispense fût 
accordée, comme elle l’est déjà pour les 
bâtiments de plaisance du même tonnage. 

Il est bien entendu cependant qu'il ne 
s'agirait là que d’une simple dispense et 
non pas d’une exclusion de la francisa- 
tion, les propriétaires pouvant avoir inté- 
rêt à conserver le droit de faire franciser 
leur bâtiment pour le <as où, par exemple, 
ils viendraient à se trouvez dans l’obliga- 





tion de consentir une hypothèque sur leur 
navire. 

La loi du 10 juillet 1885 ne permet, en 
effet, d'hypothéquer que les seuls navires 
francisés ou en construction. 

Au ,demeurant, la mesure envisagée 
étant susceptible d’intéresser le secrétariat 
général*à la marine marchande, sa réali- 
sation doit être subordonnée à l'accord 
de mon collègue M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports, qui Sera 
saisi de la question. 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Garet. 

M. Pierre Garet. Monsieur le miristre, 
la plupart des marins qui travaillent sur 
nos côles de France utilisent, pour la pelite 
pêche.qu'ils pratiquent, de petits bateaux 
de 2 à 6 tonneaux. 

Ce qui m'a amené à poser la question 
à laquelle vous ver.ez de répondre, c’est 
le fait que, pour ces petits bateaux, on 
exige exactement les mêmes formalités 
que pour de gros bateaux de 100 tonneaux 
et au-dessus, 

L'acte de francisation — qui s'impose, 
j'en conviens, pour les gros bateaux tou- 
chant différer.ts ports, et surtout pour ceux 
qui vont à l'étranger — m'apparaît tout à 
fait inutile pour les petits bateaux utilisés 
dans les petits perts et qui ne font que 
quelques kilomètres au plus en mer. 

Vous avez bien voulu me dire, il y a un 
instant: « Les frais sont extrêmement mi- 
nimes ; il n’en résulte aucun inconvénient 
pour les propriétaires de ces petits ba- 
teaux. » Mais, monsieur le ministre, l’ir.- 
convénient réside dans le fait que, pour 
ces nombreux petits bateaux et pour le 
profit minime dont vous venez de parler, 
vous exigez des formalités complexes et 
l’administration des finances est obligée 
à cet effet d’avoir des services importants 
dont la charge est hors de proportion avec 
le profit que vous en retirez. 

Les petits bateaux sont déjà soumis au 
droit de douane. Cela me paraît suflisant, 
et je vous demande instamment de revoir 
la question. Il y a, à mon sens, dans ce 
domaine, des formalités tout à fait inutiles 
qu'il y aurait lieu de supprimer et des 
économies que vous devez avoir à cœur 
de rechercher et de réaliser. 

M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la question de M. Gazier à M. le sous- 
secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques. 

Mais, en l’absence de M. le sous-secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, la 
question de M. Gazier est reportée d'office, 
conformément au 4° alinéa de l’article 96 
du règlement, à l'ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain, 


— 4 — 


AMENAGEMENTS FISCAUX 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagements fiscaux (arti- 
cles 1% à 28 ter). 


[Article 15.] 


M, le président. Ce matin, l'Assemblée 
s’est arrêtée à l’article 15. 

J'en donne lecture: 

« Art. 15. — I. — L'article 118 bis du 
code général des impôts directs relatif au 
calcul de l'impôt général sur le revenu 
est modifié comme suit: 

« Art. 118 bis. — L'impôt est calculé en 
tenant pour nulle la fraction de chaque 





art de revenu qui n'excède pas 100.000 
rancs et en appliquant les taux de: 

« 12 p. 100 à la fraction comprise entra 
100.000 et 200.000 francs; 

« 24 p. 100 à la fraction comprise entre 
200.000 et 500.000 francs; 

« 36 p. 100 à la fraction comprise entre 
500.000 et 1 million de francs; 

« 48 p. 100 à la fraction comprise entre 
1 million et 2 millions de francs ; 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure 4 
2 millions de francs, 

« Toutefois, en ce qui concerne les con- 
tribuables célibataires, divorcés ou veufs 
n'ayant pas d'enfants à leur charge et 
n’entrant pas dans l’un des cas énumérés 
à l’article 117 ci-dessus, les taux susvista 
de 48 p. 100 et 60 p. 100 sont respective. 
ment portés à 54 p. 100 et 70 p. 100, 

« Il, — Il est ajouté au code général 
des impôts directs un article 116 bas ainsi 
conçu : 

« Art. 116 bis. — Toutefois, le montant 
de l’atténuation d'impôt résultant de l'ap- 
plication des dispositions ci-dessus ne 
peut dépasser par enfant le chiffre de 
réduction maximum dont bénéficiait, sous 
le régime en vigueur au 1% janvier 1947, 


-le contribuable marié ayant un seul en- 


fant à sa charge. En ce qui concerne les 
contribuables mariés ayant des enfants 
à leur charge et les veufs ayant des en- 
fants à leur charge, autres que ceux vists 
au dernier alinéa de l’article précédent, 
la comparaison est faite avec l'impôt dû 
par les contribuables mariés sans enfant 
à charge avant trois ans de mariage. En 
ce qui touche les autres contribuables, 
elle est faite avec les célibataires dispo- 
sant du même revenu et n'ayant pas 
d'enfant à leur charge. » 

Je suis saisi de cinq amendements iden- 
tiques qui peuvent être soumis à une dis- 
cussion commune et qui sont signés res- 

ectivement: le premier de MM. Siefridt ct 

ouxom, le second de M. de Sesmaisons, 
le troisième de M. Palewski, le quatrième 
de M. Joseph Denais et le cinquième de 
M. Bétolaud. 

Ces amendements tendent à supprimer 
le texte proposé pour l’article 116 bis du 
code gén ral des impôts directs. k 

M. Siefriedt est déjà intervenu ce malin, 
pour soutenir son amendement. 

Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. La commission a adopté 
l’article 116 bis. Elle repousse donc les 
amendements. 


M. Joseph Delachenal. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal, pour répondre à M. le président 
de la commission. 


M. Joseph Delachenal. Au mois de no- 
vembre dernier, j'ai présenté, au projet 
fiscal qui aviit été déposé à cette époque, 
un amendement tendant à l’abrogation ds 


l'article 116 bis. 


Je me bornerai simplement, à cet éga:d, 
à vous donner !lecture d’un passage très 
court d'une careuaire publiée par l’uni un 
nationale des associations de familles da 
France. 

« L'article 116 bis, dit l'union nationale 
des associations de familles, porterait uno 
atteinte grave au ES a émocrat'que 
élémentaire de l'égalité devant l'impôt Il 
créereit en eflet deux catégories de conttr- 
buables soumis à des régimes différents. 
les uns sans famille, ayant le monopole 
d'un niveau de vie élevé et d'exonérations 
fiscales partiruhties, les autres, £olan- 
nés à un niveau de vie inférieur et ini- 
posés au tarif fort à partir d'un niveau de 
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ACTE . 
ressourres BeatiCoup plus bas; les preriers 
étant les contribuables sans ones, et les 

seconds les chargés de fami 10..." 

« Tout le caractère antidémocratique de 
l'article 116 bis est inscrit dans cette diffé 
rence de régime. Ceile-ci permettra t aux 
aans-tamille seuls d'améliorer leur niveaa 
de vie par leur travail et leur effort. Mais, 
à effort egai elle refuserait le droit iden- 
tique aux chaïgés de famille 

«“ Tele est la raison de l'opposition ré- 
solue de l’anion nationale des associauir7s 
de familles à l'article 116 bis. IL n'y à pas 
jà une questicn de chiffres, mais ia in2a 4° 
d'une rupture d’un principe d'équivaicnee 
essentiel. 5 

«la briche qu'on laisserait crocr en 
jaissant passer l'article 116 bis constitne- 

rait, dans le régime fiscal français, 1 abaa- 
don Lun p.ogrès décisii accompli où 145 
et marguerait sur 1e chemin de la justice 
fiscale une Sy mere i réparable. » 

Je n'ai rimn à ajouter à cette déclaratiim. 
Je me Vorrerai cepencant à vous faire 
remarquer que, dans ‘sxposé des motifs 
de la loi de finances de 1945, instituant le 
quotient familial, il est dit: à 

« 11 résulte d’enquêtes faites en France 
et à l'etrarge" sur les dépenses fa s:iliales 
que l'entretien d'une ménagère au foyer 
au eclui d'un enfant dé zéro à seize ans 
coûte, en moyenne, la moitié de zelni d’un 
aduke vivant seul, Eà où il faut à un con- 
tribuable sans charges de famille aes tes 
sources égales à cent pour avoir un niveau 
d'existence donné, il faut à celui qui est 
marié et dent ia femme tient 5 ménise 
des ressources égales à cent-’iiquante 
sour avoir le même niveau d'eusiene el 
une majoration de cinquarte en moyenne 
par enfant à charge. » é L 

C'est sur la base de cet exposé qu'a été 
établi le quotient familial tel qu’il fonc- 
tionne aujourd'hui. Je demande au Gou- 
vernement de 1948 de ne pas dejuxer ce 
puircipe si jus e et si cquitable ju a été 
admis par le gouverneme®t de 1935. 

M. le président. Je meis aux voix le 
texte commun des cinq amendements 
rejetés par la commiss'on, le Gouverne- 
ment laissant l’Assemblée juge de sa déci- 
Sion, 

M. Joseph Delachenal. Nous demandons 
le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 

groupe des républicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute pour- 
suivre la discussion pendant cette opéra- 
tion. (Assentiment.) 

M. Roger Dusseaulx a présenté un amen- 
dement tendant à rédiger comme suit 
le texte modificatif proposé pour l'ar- 
ticle 118 bis du code général des impôts 
directs: 

« Art. 118 bis. — L'impôt est calculé en 
tenant pour nulle la fraction de chaque 
part de revenu qui n'excède pas 100. 
trancs et en appliquant le taux de: - 

« 12 p. 100 à la fraction comprise entre 
100.000 francs et 400.000 francs; 

« 24 p. 100 à la fraction comprise entre 
100.000 francs et 700.000 francs ; 

« 36 p. 100 à la fraction comprise entre 
700.000 francs et ! million de francs; 

« 52 p. 100 à la fractian comprise entre 
1 million de francs et 2 millions de francs; 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 
2 millions de francs. 





« Toutefois, en ce qui concerne les 
contribuables célibataires, divorcés ou 
veufs n'ayant pas d'enfant à leur charge 
et n'entrant pas dans l'un des cas énumé- 
rés à l'article 117 ci-dessus. les taux sus- 
visés de 52 à 60 p. 100 sont portés, respec- 
livement, à 56 et 65 p. 100, » 

La parole est à M. Dusseaulx, 


M. Roger Dusseaulx, Mesdames, mes- 
sieurs, depuis le début de cette discus- 
sion sur les aménagements fiscaux, j'ai 
l'impression que tout le monde est hanté 
par la réforme fiscale, 

En effet, tous ces aménagements ten- 
dent bien, en fait, à une réforme, mais 
sans doute parce que, par suite de diffé- 
rentes appréciations qui peuvent se ma- 
nifester au sein de l’Assemblée, on n’a pas 
eu le courage d'aborder fermement le pro- 
bième de la réforme fiscale. 

En fait, que serait cette réforme ? Elle 
consisterait à toucher de près la réalité 
économique et à faire évoluer notre lé- 
gislation fiscale paraïllèlement à l’évolution 
de la situation économique. 

C'est bien, en fait, ce qu’on essaie de 
faire depuis vingt-quatre heures dans cette 
Assemblée, avec quelque timidité, toute- 
fois, car, bien entendu, on n’a pas exa- 
miné le problème au fond ni les nou- 
velles méthodes qu'il y aurait lieu d’ap- 
pliquer à notre système fiscal. 

C'est pourquoi nous sommes toujours, 
pendant cette discussion, limités par le 
souci de l’équilibre budgétaire, mais ten- 
tés aussi de réaliser quelques-unes des 
réformes qui s’imposera!ent, compte tenu 
de la situation économique. 

Ce débat, qui permet quelques aména- 
gements fiscaux, est, au fond, un peu vain 
car nous devrons reprendre l’ensemble de 
la question pour voir véritablement la 
réforme fiscale telle qu’elle devrait être 
réalisée. 

Mon amendement, qui s'inscrit dans le 
cadre des discussions qui ont eu lieu ce 
matin et qui est justiciable de l’articie 48 
du règlement est tout de même un amen- 
dement de réforme fiscale. 

En fait, l’article 15 fixe les plafonds, 
les tranches successives en vertu des- 
quelles on appliquera les différents coeffti- 
cients d'impôt sur le revenu. 

Evidemment nous avons conservé dans 
le texte, comme l’à fait la commission 
des finances elle-même, les paliers anté- 
rieurs. 

La commission a fait quelques aménage- 
ments en ce qui concerne les taux et c’est 
là un effort qu’il est nécessaire de recan- 
naître. Mais, en ce qui concerne les pa- 
liers, il semble qu'on n'ait pas suivi l’évo- 
lution économique, non seulement celle 
des prix, mais, bien plus, celle des sa- 
laires. 

Si les taux réduits, les tranches 
restant ce qu'elles sont, compte tenu de 
l'évolution des salaires en hausse depuis 
l’année dernière, ceux qui sont l'armature 
de la production économique, les cadres 
supérieurs ou subalternes, se trouvent 
écrasés par ces coefficients, 

Bien éntendu, en diminuant les taux, 
on donne à ces contribuables un petit 
avantage, mais, en maintenant les tran- 
ches, très rapidement on les rapproche 
beaucoup de la partie de la rémunération 
qui se trouve en bas de l'échelle. On dé- 
courage ainsi, de proche en proche, cette 
promotion des cadres subalternes ou su- 
périeurs si nécessaire au développement 
d'une économie moderne. 

Voyez-vous, si l'on maintient les tran- 
ches que vous nous proposez, il n’y aura 
bientôt plus d'intérêt À avoir quelque 
responsabilité dans la production, à faire 
preuve d’une certaine initiative. On n'aura 


+ 


sont 


qu’à suivre le sort commun, et l’on se 
trouvera rapidement limité, car, au delà 
d'une certaine rémisnération, l'impôt 
absorbera une telle part du salaire qu’il ne 
restera plus rien pour récompenser la 
roi personnelle d’énergie, de responsahis 
ité. 

Ainsi, dans notre pays, qui désire avoir, 

peut-être pee que sa structure les con- 
ditionne, des productions de qualité, nous 
aurons tué la promotion des cadres. Nous 
aurons prolétarisé très largement tous 
ceux qui sont susceptibles d'initiative; 
nous les aurons découragés, 
. Mon amendement a simplement pour ob. 
jet de proposer de nouveaux paliers, qui 
me paraissent beaucoup plus près de '& 
réalité des éalaires. 

En augmentant les paliers, quitte à ape 
pus également des taux réduits comma 
‘a voulu la commission des finances. je 
crois que nous serions très près de cetta 
réalité économique qui doit se traduire 
dans une réforme fiscale véritable. 

Au lieu de rapetasser notre système fis- 
cal, nous ferions une œuvre véritablement 
constructive, nous suivrions de près les 
rémunérations réelles des cadres et nous 
permettrions ainsi à ces derniers de sub- 
sister. 

C'est pourquoi je demande à M. le se 
crétaire d'Etat au budget de bien vouleir 
considérer le sens de cet amendement et 
de me dire, même s’il invoque l’article 48 
du règlement, ce qu'il pense de la néces- 
sité de donner aux cadres une rémunéra- 
tion digne d'eux, afin de ne pas leur re- 
prendre sous forme d'impôt le supplément 
qu'on accorde à leur initiative personnelle 
et à leur responsabilité. 

M. le président, Permettez-moi, mes 
chers collègues, une courte obeervation. 
_Ce matin, l’Assemblée a exprimé le dé- 
sir de ne pas tenir de séance de nuit. Ce- 
pendant, elle doit terminer ce soir la dis- 
cussion du projet qu'elle examine actuel- 
lement. 

A droite. Pourquoi ? 


M, le président Ce serait souhaitable 
parce que le Conseil de la République doit 
être saisi de ce projet le plus tôt pos- 
sihle, 

Un conseil ministres devant se te- 
nir à vingt et une heures, il serait bon 
d'en terminer auparavant Cela dépend de 
l'effort de chacun. Si nos collègues accep- 
tent d’abréger le plus possible leurs expli- 
cations, nous parviendrons à notre but 
dans ce délai. 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. ie président de la commission. Je 
pourrais simplement répondre à M. Roger 
Dusseaulx que nous avons dit 
vent que l'excès de fiscalité 
paraitre la matière imposable, 

C'est la raison pour laquelle nous avons 
demandé — je l'ai fait avec force à la tri- 
bune de cette Assemblée — qu'une réforme 
fiscale profonde soit en‘reprise très pro- 
chainement par l'Assemblée sur la propo- 
sition de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. 
A ce sujet, je 
* 


des 


bien sou 


faisait 


dis- 


dois confier à l'Assemblée 
que j'ai l'intention de demander par écrit 
au nom de la commission des finances, à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, de préciser la pensée qu'il 
a développée à la tribune et de nous faire 
connaître ses vues précises sur l'orgar 
tion pratique de la réforme fiscale et de 
saisir en premier lieu l’Assemblée d'un 


projet de réforme d'ensemble. 
Je fais remarquer à M. Roger Di 





que, dans ce domaine, la commi 
finances a fait un grand pas vers 
epluon. Car, s'il est vrai qu'el 
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subsister les paliers ne varietur, elle à 
modifié la quotité de l'impôt. Je serais 
donc particulièrement reconnaissant à 
M. Dusseaulx, au nom de la commission 
des finances, de voutoir bien retirer son 
amendement qui s'expose du reste, Comme 
i a eu l’imprudence de le dire, au coupe- 
ret de l'article 48 du règlement. 


M. Pierre Montel. C'est bien commode! 


M. le président. La parole est à M, Dus- 
geaulx. 





M. Roger Dusseaulx. Je n'ai pas commis 
uue imprudence, car je connais le règle- 
ment comme vous-même, mon cher pré- 
gident, 

Je désire cependant connaître l'avis du 
Gouvernement sur mon amendement, 


M, le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement, malgré sa volonté de se 
plier à la discipline que M. le président 
désire voir observer, répond à M, Dus- 
seaulx que son amendement tend, par une 
modification de barème, à réduire les taux 
afférents aux tranches de l'impôt général 
sur le revenu, alors que les réduetiens 
déjà apportées par le nouveau barème sont 
Wes importantes. 

Je pourrais ciler des chiifres. 

Par exemple, pour un revenu imposa- 
ble de 200.000 francs, au lieu de payer 
19.000 francs par an, le cuntribuable ne 
ayera pus que 12.000 francs. Aux éehe- 
Le supéricurs, 6h constate éga:ement de 
notables différences. en particulier à l’éche- 
bon correspondant aux cadres qgni sont 
chers à M. Dusseaulx, cumimne d'ailleurs au 
Gouvernement, var ifs tiennent, dans une 
nation moderne, une place essentielle. 

Comme le redoutait M. Dusseaulix, je suis 
obligé d'opnoser à son amendement l'arti- 
cle 48 du règiement, 

Au surplus, M. le ministre des finances 
sera certainement enchanté de recevoir 
une lettre de M, le président de la commis- 
sion des finances, lui demandant de pré- 
ciser ses intentions en ce qui concerne la 
réforme fiscale. 


M. le président. Le Gouvernement op- 
pose à l'amendement de M. Dusseaulx lar- 
tic'e 48 du règlement. 

La disjonction est de droit. Elle est pro- 
noncée. 

M n'y à plus d’amendement sur Parti- 
ele 15. 

Le vote sur cet article est réservé jus- 
qu à La proclamation du résullat du scrutin, 
qui à donné lieu à pointage. 


[Articles 15 bis ?* 16.; 


M. le président. « Art, 15 bis, — Pour les 
exureciees 1948 et 1949, les années de cap- 
tivité des aneieus prisonniers de guerre ne 
rentreront pas duns le décompte des trois 
années de inariaze prévues pur les second 
et troisième alinéas de l'article 116 du 
code général des impôts directs, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix Particle 15 bas. 

(L'article 15 bis, mis aux voir, esl 
adopté.) 

« Art. 16. — Le taux de la majoration 
app.icab'e au minimum imposable à l’im- 
pôl généra; sur le revenu, prévue au der- 
n'er alinéa de l'article 1% et au dernier 


alinéa de l’article 7 de la loi du 30 août 
1947, instituant une allocation d'attente en 
faveur des sinistrés par faits de guerre, est 
ramené à 20 p 


100). » — (Adopté.) 
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alinéa de l'article 136 du code généra; des 
impôts directs est remplacé par les dispa- 
sitions suivantes : 

« La liste des contribuables ayant en- 
couru, après épuisciuent des voies de re- 
rours, des majorations de draits prévues 
en cas d'insuffisance de déclaration ex- 
cluant l'erreur commise de bonne foi ou 
des amendes fiscales supéricures à 5.09 
franes est affichée, pendant trois mois, sur 
les panneaux réservés à l'affichage des pr 
biications oflicie:les de la commune où ses 
eontribuables ont leur dom:iciie, 

« Eile comporte l'indication de la nature 
des infractions commises, le montant des 
majorations ou amendes app'imuées et, le 
cas échéant, le montant des bénétires or 
revenus déclarés et de ceux définitivement 
retenus, 

« Cette liste est adressée par la direction 
des contributions directes de :’haque dé. 
partement aux maires des “ommunes inté 
rescees, 

« Toute autre pub'ication est punie d un 
emprisonnement d’un à cinq aus et «une 
amende de 1.009 à 10,000 francs ou de Fune 
de ces deux peines. » 

La paro:e est à M. Chassaing, sur l’ar- 
ticle. 

M. Eugène Chassaing. Mes chers col. 
wues, la lecture attentive et approfondie 
n cet article doit être recommandée à tous 
les contribuables et, en particulier, à ccux 
assujettis à l'impôt général sur ie revenu 
dont le nombre — je l’ai appris ce matin 
— dépasserait quatre millions. 

A la réflexion, on s'aperçoit que cet ar- 
ticle donnera aux contribuables un avant 
#oût des délices du jugement dernier 
(Sourires.) 

En effet, quelle innovation introduit-il ? 
Un affichage qui, dans le cadre communal, 
est peut-être pire que dans le cadre ‘atio- 
nal et qui livrera à la vindicte puliique jes 
contribuables fautifs ou présentés comme 
tels, 

H y a là tout ce qu’il faut pour albser 
les haines de villages et metlre au service 
de :a jalousie et hélas! des animosités par- 
tisanes, le démon de la perfidie et de la 
ca:omnie. 

Les milieux les plus modestes d’ailleurs 
ne seront pas épargnés. 

Combien d’assujeltis membres des pro- 
fessions agricoles, arlisana!es, coimtuercia- 
les, industrielles et lihéra'es peu'ent <e 
flatier de fournir à l'administration une dé- 
e.aration abso:ument exacte, à quelques 
frances-or près ? 

Fonctionnaires, emp'oyés, ouvriers fe- 
ront bien également de se tenir sur leurs 
gardes. S'ils négligent de porter sur leur 
feuile de déclaration la rémunératon d'un 
travail accessoire, ou même de servires ex 
ceptionneïs, le moindre oubli ;i2nr sera 
imputé à crime, Ls pourront s'atterniire à 
être cloués au pilor:. 

En effet, selon les dispositions de cet 
article, que je vous prie de lire avec moi, 
la liste des contribuables avant éncouru 
des majorations de droits ou des amendes 
fiscales supérieures à 5.000 francs, sera 
affichée pendant trois mois sur les pan- 
neaux réservés à l'affichage des publica- 
tions officielles: de la conimune où ces 
contribuables ont leur domicile, 

Cet affichage comportera Flindication 
de la nature des infractions commises, le 
montant des majorations ou amendes 
appliquées et, le cas échéant, le montant 
des bénéfices ou revenus déclarés et de 
ceux définitivement retenus. 

I n'y a plus qu’à ajouter à cette nomen- 
clature une photographie du contribuable ! 
(Sourires.) , 











“ Ps L 5 À n DEL DE - 

En cas de récidive — c'est sans doute 
ce que vise le dernier alinéa de l’artide 
c'est la contrainte par corps, un emprison. 
nement de un à einq ans et une amende 
de 1.009 à 10.000 francs, ou l’une de ces 
deux peines. 7 

Ainsi, voilà un contribuable qui pour 
avoir encouru une majoration de plus do 
5.000 francs, c'est-à-dire l'équivalent d'un 
peu pius d'un louis d'or, soit 25 francs 
d'avant 1914 et 400 francs de 1939, verra 
son non afliché pendant trois mois sur lez 
panneaux de la mairie de sa commune, 

L'affichage est de trois mois, quelles que 
soient les majorations en question et 
quelles que soient les amendes, I n’y à 
aucune Jimite, 

Ce qu'il y a de plus exorbitant, c’est 
es cet article ne prévoit ni un sursis, ni 
des circonstances atténuanies, * 

Ainsi, un avortenr, un fabricant de faux 
billes ou de faux tickels, un assassin 
méme, jouiront de privilèges qui ne soni 
pas accordés à un contribuable qui ne sera 
pas toujours fautif. (Applaudissements sur 
quelques bancs à gauche et à droite.) 

Je regrette qu'un texte semblable n'ait 
pas été transmis, pour avis, à la commis. 
sion de la justice. La règle des trois mais 
est rigide, absoiue, quels aue soient les 
cas. 

Or, plus impitoyable est la répressiu, 

lus doit être serré de près le principe de 
Justice d’après lequel la sanction doit être 
à la mesure de la faute et non hors de 
proportion avec elle. 

En celte matière, le principe de justice 
n’est nullement respecté. C'est la raison 
pour laquelle, pour des considérations 
d'erdre morak, puisqu'il s’agit 1à d’urs 
Jeine non seulement dégradante, mais 
lent démoralisante, je demande À 
l’Assemblée de vouloir hien repousser cel 
article, comme elle a, d'ailleurs, fait l'an 
dernier pour des dispositions analogues, 
(Apnlaudissements à droite et sur certains 
bancs à qanrhe et au centre.) 

M. le président. Monsieur Chassaing, vous 
proposez done, e voie d'atmenderment, la 
suppression de l’article 17 

M. Eugène Chassaing. Oui, monsieur le 
président et je demande le scrutin, 

M. le président de la commission. Je !:- 
rmande la parole 

M. le président. La parole e:t à M. le pré- 
sider.t de la commission, 

M. le président de la commission, M::- 
dames, messieurs, les dispo lions en eause 
ont été adoptées par la cuinmission des 
finances, parce que, dans le £ystème fiscal 
actuel, nous souffrons d'une l1rge hémor- 
rag'e provoquée par la fraude, (Moxve- 
ments divers.) 

A droite. Cela n’empêchera pas la fraude ! 

M. le prés dent d2 la commission. J: 
pense que ces murtuures sont approbatifs. 

M. Pierre Montel. Que ceux qui 1.'ont pas 
mangé au delà de leur ration de beurre 


gr la première pierre aux conlribua- 


es fçaudeurs ! 

M. ie président de la commission. Mon 
sieur Montel, je pourrais vous répondre 
que toute la classe ouvrière, qui pere u.t6 
gralement ses imjôts sur là cédnle des 
salaires, pourrail leur jeter la première 
pierre. (Interruptions à droite.) 

J'explique la position de la commission 
des finances et je crois qu'il n'y a rien qui 
puisse passionner le débat, 

M. Pierre Montel. Si! On 2 fait des rév” 
lutions pour moins que cela. 

M. le président. Monsieur Montel, k r°- 
giement vous autorise à prendre ka parole 
après le président de la comrmuission, Vous 
pourrez user de ce droit tout à l'heure. 
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pe 
Mais jo vous demande de ne plus inter- 
rompre. 

nm. le président de la commission. Jo 
srle sans démagogie, mais avec le courage 
Pécessaire, même si cela doit contrarier 
certains de nos collègues. 

#. Henri Bergasse. Cela ne peut que nous 
enchanter. 

M. le président de la commission. II 
s'agit, à l'heure actuelle, d'une hémor- 
ragie de 300 milliards. Cette hémorragie 
est mortelle pour le budg®t, 
Elle est également mortel'e pour le Tré- 
sor qui est obligé de recourir à l'inflation. 

vous avons évidemment un arsenal pé- 
u:,, mais en dépit du courage et du dé- 
vouement des fonctionnaires des quatre 
régies financières, et notamment des can- 
tributions directes, la fraude persiste. 

Nous avons pensé qu'en dehors des 

peines  pécuniaires, il était nécessaire 
d'infiger aux mauvais contribuab'es une 
peine morale. Puisque vous protestez, mes 
chers amis (l'orateur s'adresse à la 
droite). 

M. Henry Bergasse. Nous ne protestons 
pas, nous vous approuvans [ 

M. le président de la commission. … je 
vous dirai que parmi les devoirs de tous 
les Français, il en est un, le plus noble et 
le plus indispensable : le payement de l'im- 
pôt, sans lequel certainement il n'y aurait 
ni équiibre financier, ni justice fisca:e. 

A M. Chassaing, qui s'inquiétait de cet 
opprobre moral qu'il à relevé avec beau- 
coup d’éloquence, je peux dire que nous 
avons donné à l'assujetti toutes espèces 
de garanties, puisque, par un amendement 
dur. vous trouverez le texte à la page 117 
du rapport, amendement présenté et dé- 
fendu, d'ailleurs, par les amis de M. Chas- 
saing, la commission à admis que les con- 
tribuabies auraient la faculte d’épuiser 
toutes les voies de recours prévues par la 
procédure administrative. 

J'estime que :’assujetti accusé d'avoir 
fraudé :e fisc, c'est-à-dire d'avoir volé 
l'Etat d'une somme de 5.000 francs, alors 
que sa bonne foi n'aura pas été reconnue, 
uon seulement doit suhir une peine pécu- 
nlaire — et en cela la commission des 
finances a été à peu près unanime — mais 
encore doit être signalé à l'attention des 
contribuables qui, eux, font de gros sacri- 
iices pour sauver ie pays. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Pi- 


vw 
na 


M, Antoine Pinay. Je considère que cet 
dticle est une véritable déclaration de 
AUCIre aux contribuabies, même de bonne 
OH, 

H suffira donc, monsieur le président 
de la commission des finances, d'une 
controverse soulevée entre celui qui a Gut 
une déclaration et le contrôleur de l'en- 
registrement pour qu'un droit soit relevé 
et que, sans qu'il y ait fraude, le nom 
du contribuabie soit affiché, jeté en pà- 
ture à la malignité pub'ique! En vertu 
du règ'ement d application relatif à l'im- 
pôt de solidarité, 


sans 
on. Vous avez donc pu, s'agissant de 
‘immeuble que vous habitez depuis des 
nnées, que vous avez reçu de vos parents, 
ire une évaluation qui ne sera pas néces- 


urement celie du receveur de l’enregis- | 


trement; immédiatement, on vous tiendra 
pour un fraudeur, ou même, suivant le 
mot que vous avez emp:oyé, pour un 
voleur! Est-ce donc commettre un vol à 


vous avez eu à faire : : Le 5 
vous-même une évaluation de vos biens, ! AR 0e Donne loi... », 


u'il y ait eu négociation ou muta- : 


l h. le président de fa commission. Mon- 
S 


l'égard de l'Etat que de ne pas être d’as- ! 
cord avec le contrôleur de l'enregistre- | 
i 


ment 2 





sieur Pinay, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 

M. Antoine Pinay. Volontiers. 

M. le président de la commission. Je 
vous donnerai volontiers une assurance: 
s'agissant de l'interprétation d’un texte, 
il ne saurait y avoir pénaiité moraie; je 
pense que M. le ministre pourrait vous 
donner, après moi, les garanties néces- 
saires; mais, mg he. s'agit d’une fraude 
caractérisée par l'intention de sa sous- 
traire au payement des droits que l'on 
doit À la colectivité, j'estime que, pour 
ermettre au fisc de demander à chacun 
"effort nécessaire, la mesure que nous 
proposons est absclument indispensabie. 

M. Antoine Pinay. Alors, monsieur Île 
président de la commission, il faudrait 
insérer dans votre texte les mots: « fraude 
caractérisée ». 

M. le président de la commision. D'ac- 
cord. 

M. Antoine Pinay. Ainsi, la mesure jouc- 
rait lorsque le caractère délictueux de !a 
fraude aurait été reconnu par l'une des 
juridictions dont vous avez parlé, et non 
pas seulement lorsqu'il y aurait eu 6im- 
plement divergence de vues entre l'admi- 
nistration et le contribuable. 

S'i: en était ainsi, je me rallierais à 
votre point de vue. (Applaudissements à 
droite et sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 

M. le président de la commission. Je 
vous en remercie. 

M. Antoine Pinay. Au reste, je suis sûr, 
monsieur le président de la commission, 
M. le secrétaire d'Etat au budget est 
de mon avis. 

En effet, au cours d'une précédente dis- 
cussion, alors que je m'élevais contre celte 
déclaration de guerre aux contribuables 


à un manent où le Gouvernement leur 
demandait des sacrifices considérah'es, 
M. le secrétaire d'Etat au budget a dé- 


claré qu'il se ralliait à ma demande de 
disjonction du texte alors proposé. 

Si donc, monsieur le président de la 
commission, vous acceptez le renvoi à la 
commission de l'article 17, en vue de l'in- 
sertion dans celui-ci des mots « fraude 
caractérisée eeconnue par les tribunaux 
administratifs », je me rallierai volon- 
tiers au texte ainsi modifié. (Applaudisse- 
ments à droile et sur divers bancs à qau- 
che et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Go- 
zard. 


M. Gilles Cozard. Je m'explique assez 
mai l'émotion qui s'est emparée d'un cer- 
tain nombre de nos collègues. 

Je veux bien croire qu'ils ont lu d'une 
facon attentive le texte qui nous est sou- 
mis; mais je m'étonne alors qu'ils n'aient 
pas constaté que la bonne foi est exclusive 
de son application. 

L'article 17 qui nous est proposé con- 
tient, en effet, ces mots: « … des majora- 
tions de droits prévues en cas d’insufiti- 
sance de déclaration excluant l'erreur 


Donc, si le contribuable fait la preuve 
qu'il a agi de bonne foi (£rclamations 
à droile), preuve qui peut être facilement 
administrée, il ne sera pas pénalisé. 

M. Auguste Joubert. Encore faut-il lui 
donner le moyen de faire cette preuve. 


M. Gilles Gozard. Seuls, les contribua- 


bles de mauvais foi, ceux qui auront 
fraudé sciemment, seront frappés par 


cette disposition. 

Je pense que, dans cette enceinte, per- 
sonne ne défendra les citoyens qui veu- 
lent se soustraire à leurs ob:igations fis- 








cales. Dès lors qu'ils agissent sciemmen 
qu'ils sont de mauvaise foi, il est norm 
qu'ils soient poursuivis et que tous Îles 
citoyens de leur commune sachent qu'ils 
ont essayé de se soustraire à leurs ob 
gations fiscales. 

M. Chassaing a dit encore que, quelle 
que soit l'amende infligée, la peine serait 
la même, Pourtant le texte prévoit une 
seules les amendes supérieures à 5.00 
francs comporteront l'affichage. 

Ainsi, les contribuah:es qui, sans être, 
sans doute, d'une entière bonne foi, ont 
simplement donné un petit « coup de 
pe » à leurs déclaration, à l'encontre 
desquels l'administration considère malgré 
tout qu'une sanction s'impose, se ver- 
ront infliger une amende qui sera certai- 
nement inférieure à 5.000 francs, et l’affi- 
chage ne sera pas ordonné. 

Ce tex'e tend à redresser la conscience 
du contribuable; c’est pourquoi nous le 
voterons, persuadés qui est nécessaire 
dans les circonstances actuelles. 


M. le président, La parole est à M. Pt- 
nav. 

M. Antoine Pinay. La différence entre ! 
point de vue de M. Gozard et,le mien 
tient en ce fait que j'estime qu'il incombe 
à s’administration, et non pas aux contri- 
buables, de démontrer la fraude caracté- 
risée, 

Connaissant :e taux très élevé des sanc- 
tions de l’adm'nistration en matière de 
fiscalité, vous conviendrez que ce chiffre 
de 5.000 francs ne représente que peu de 
chose, et seulement, comme le disait 
M. Chassaing, un peu plus d’un louis d’or. 
Une telle amende, par conséquent, ne cor- 
respond pas à une fraude, mais à une 
erreur de faible importance. 

M. Gilles Gozard. Permettez-moi de vous 
faire observer, mons'eur Pinay, qu'il ne 


s’agit pas d'une fraude, mais d’une 
amende de 5.000 francs. 

M. Antoine Pinay. D'accord. Mais, le 
jour où s'effectue la vente d’un immeuhle 
d'une valeur de 500.000 francs, il ne s°ra 


pas excessif, pour le contrô eur, de chif« 


frer son estimation à 550.000 francs, La 
taux des drots de mutation étant da 
22 p. 100, le chiffre de 5.000 francs, pour 
i'amende, sera facilement atte nl 
Alez-vous considérer comme un crimi- 
nel celui qui sera responsable de cette dif- 
férence d'interprétation ? Au reste, il n'est 
pas démontré que ladm nistrat on aura 
raison, car une telle valeur ne se m’sure 
pas au mètre, ne se pèse pas sur une bas- 


cu.e ! 

Je demande 
commission et à M. le secr 
buriget s'ils accepteraient un 
tendant, après les mots: 
fiscales supérieures à 
ajouter les mots: « s’il 
foi caractérisée reconnt 
tions compétentes 
M. le rapporteur général. Le texte 
tu.e ceile condition, puisqu'il prévoit 
l'épuisement des voies de recour 


M. Antoine Pinay. Nul'ement. Ft 


ire d'Etat au 
amendement 
.des amendes 
000 francs », À 
MAUVAIS 
par les juridic- 


pos 


tout 

Cas, 1 nest pas suffisamment précis sur 
ce point. 

M. le président. M. Pinay, par voie 


d'amendement au premier alinéa du texte 
moditicalif proposé pour l'article 136 du 
code général des impôts drects, propose 
d'insérer, après les mots® « supérieures À 
3.000 francs », les mots: « s'il y a eu 
mauvaise foi caractérisée reconnue par les 
juridictions compétentes ». ; 
La parole est à M. Bergasse 


M. Henry Bcrgasse. Je demande À M. Go- 
zard et à M. le président de la conimis. 
sion des finances comment ils Concoivené 
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exactement la notion de la bonne foi et 
quel est le critère qui situe exactement 
cette bonne foi. L'administration en Ssera- 
tele juge ? 

M. le président de la commission. Ce ne 
gera certainement pas le délinquant! (Sou- 
rires.) 

M. Henry Bergasse, Vous faites donc pen- 
cher la balance en faveur de l'Etat, au dé- 
trement du contribuable. 

M. le président de la commission. Dans 
ce cas, c'est la procédure administrative 
habituelle qui s'applique. Reportez-vous à 
l'additif voté par la commission des 
finances; il vous donne toutes garanties 
quant à cette procédure. ! 

A mon avis, l'amendement de M, Pinay 
est superflu. Je propose, de préférence, de 
rédiger ainsi le début du deuxième alinéa 
de l'article 17: « La liste des contribuables 
avant encouru, à la suite de fraude carac- 
térisée constatée par l’administration, et 
après épuisement reCOUTS, 
des majorations, . ». 

Nous faisons donc la preuve de notre 
gouci d'unanimité, en affirmant que nous 
voulons punir les véritab'es fraudeurs. 
Nous nous associons ainsi à la pensée de 
M. Pinav. 

I est évident que la fraude ne peut être 


it 


des voies de 


constatée par les délinquants. 

M. Antoine Pinay. Mais s'il y à conflit 

ntre l'administration et le contribuable, 
él faut faire appel à une tierce personne 
pour le trancher. 

M. le président de la commission. I] 
convient alors de recourir à la procédure 
admiuistralive norrualc. 

M. Antoine Pinay. Vous savez bien où 
conduit la procédure ! 

M. le président. Je suis donc saisi, outre 
les amendements de M. Chassaing et de 
M. Pinav, dont j'ai donné lecture, de la 
proposition de M. ke président de la com- 
mission qui tend à rédiger comme suit Île 
début du deuxième al'néa de l'article 17: 

« La liste des contribuables ayant en- 
couru, à la suite de fraudes caractérisées 
constatées par l'adinin'stration, k 

Si cette nouvelle rédaction ne donnait 
pas satisfaction aux anteurs des deux pre- 
tuiers amendements, il serait souhaitable 


que la commission voulût bien réserver 
cet article en vue de rédiger un texte nou- 
vean. 

M. Defos du Rau. Très Licn! 

: " lor mil 1F 

M. le rapnorteur général. Je demanue a 
parol 

M. le président. La pa M 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Avant que FAs- 
semblée ne se soit fait, sur ce poini, une 
Oo! net ne l'ait manifestée dans un vote, 
je veux attirer son atiention sur le fait, 
€ el que la réforme fiscale, dans l'es 
p'i » {on j'en sûr, doit tendre à 
ce que ous contribuables français 
Soie] n mesure de remplir exactement 
leur der 

Cet æmticle que le Gouvernement et Ja 
eo! 1011 des finance pro ent à l'As- 
sermblce est précisément } un d léments 


essentiels de Ja réforme fiscale, Le jour où 
tens les contribuables francais auront véri- 
tablement rempli leur devoir, nous aurons 
tout naturellement obtenu une amélhora- 
favorable à l’erfSemble de la nation, les 
charges étant à l'heure actuelle inéquita- 


blement réparties parce que trop de Fran- 
çais ne remplissent pas leur devoir fiscal. 

Je souhaite que, dans ce débat, on évite 
de chicaner sur des textes. Je 
done à M. Pinay d'acce; 


de M. le président 


demande 
ter la suggestion 


de ja commission. 





Je demande d’autre part à l’Assemblée 
de ne pas donner l'impression, par un vote 
hostile au texte que nows lui présentons, 
qu'elle veut maintenir une inégale répar- 
tition des charges fiscales. J’insiste auprès 
d'elle pour qu'elle vote cet article 17, avec 
le correctif proposé par M. le président de 
la commission des finances. 

Je suis sûr, mes chers collègues, que 
nous ferions ainsi, je le répète, un pas 
très grand vers la réforme fiscale attendue. 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
gasse, 

M. Henry Bergasse, Monsieur le rappor- 
teur général, il n’est pas de pays au 
monde où la fraude fiscale sait plus sévè- 
reinent punie qu'aux Elats-Unis. Quand un 
eltoyen s'y trompe de 500 dollars dans sa 
déc.aration, il comparaît devant les rtibu- 
naux répressifs et peut être eondammé à 
la prison, Mais il à au moins cette garan- 
lie, respectée dans tous les pays démocra- 
tiques, que son état d'infraction est cons- 
taté par des tribunaux dûment compé- 
terms et mandatés à cet effet. 

En notre matière, vous mettez le critère 
et le jugement dans les mains mêmes 
d'une des parties: celle qui va demander 
l'imyôt pourra juger de la bonne ou de la 
tuauvaise foi du contribuable. 

M. Pinay nous a dit — je ne crois pas 
trahir sa pensée — que le juge de cette 
bonne ou mauvaise foi ne devait pas être 
la partie prenante, mais une sorte d'arbi- 
ire, le tribunal compétent. 

Je me range à cette opinion qui est 
Valable dans tous les Etats démocratiques. 
(Apylawlissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pinay. 

M. £nioine Pinay. Je pose à M. le rap- 
porteur général la question suivante : 
Voulez-vous poursuivre la fraude on faire 
une déclaration de guerre aux contribuna- 
bies ? . + 

Car le véritable conflit est toujours le 
même : il s’agit de déterminer l'erreur et 
de la distinguer de la fraude. 

Si vous voulez poursuivre la fraude, je 

ne vois pas en quai il vous gêne d’insérer 
dans Particle 17, comme je le demande, 
les mots: « s’il y a eu mauvaise foi carac- 
térisée reconnue par les juridictions com- 
pétentes, » 
* Vous voulez obliger le contribuable à 
démontrer qu’il est de bonne foi; je pré- 
fère, au contraire, que l’administration 
démontre elle-même que le contribuable 
est un délinquant, 

M. le rapporteur général. Lo 
recours sont là, à cet effet. 

M. Antoine Pinay, Pourquoi celui qui 
accuse n'apporlerait-il pas la preuve de 
on aceusation ? Une affirmation négative 
ne se démontre pas. Comment voulez-vous 
que tel contribuable démontre qu'il n’est 
pas un fraudeur ? 

M. le président, La parole est à M. Je 


“Wnmission. 


s voies de 


pres dent de la 

M. le président de la commission. Au 
regard du droit administratif, il incombe 
traditionnellement à l'administration de 
faire la preuve de la matérialité de la 
contravention, du déli 

M. Antoine Pinay. Pourquoi ne pas le 
dire dans le texte ? 

M. le -président de la commission, Je 
vous ai fait une proposition — vous 
sembliez l'aecepter tout à l’heure — de 
nature à apaiser vos inquiétudes, que je 
considère comme légitimes, 

Pour le reste, nous discutons en ce mo- 
ment sur un point déjà acquis. 

Je vous propose, pour apaiser vos inquié- 


tudes et mettre un terme à ce débat, 


t. 


d'ajouter cette incidente, qui vous donnait 
satisfaction : « à la suite de fraudes carac. 
térisées constalées par l'administration » 
(Protestations sur certains bancs au centre 
et à droite.) 

M. Antoine Pinay, Non! 

M. le président. Laissez poursuivre M. le 
président de la commission. n’a pas ter. 
miné ! 

M. le président de la commission. Soyons 
e, et ne passiOnnons pas œ 

ébat. 

Qui voulez-vous qui constate Ja fraude, 
le délit, sinon l'agent habilité à cet effet ? 

La fraude étant constatée par procès-ver. 
bal, l’assujetii pourra recourir à la procé. 
dure administrative normale. U ira devant 
le tribunal administratif et fera la preuve, 
non seulement par la voie écrite, mais en- 
core par l'organe ministériel d’un avocat, 
que sa bonne foi a été surprise où que son 
sens de l'interprétation est en défaut. 

S'il est de mauvaise foi, c’est à ce mo. 
ment-là seulement, lorsqu'il sera puni... 
(Exclamations à droite.) 

Mes chers collègues, je ne vous com. 
prends pas, vous proleslez sans rien 1n'op- 
poser de précis! 

Ce n’est qu'après son passage devant le 
tribunal administratif, lorsque le délin- 
quant n'aura pas pu faire la preuve de sa 


bonne foi, qu'il sera puni. C’est le proces- 
sus actuel. C'est ce qui existe. N'y reve. 
nons plus 


C’est uniquement dans la mesure où le 
contribuable défaillant n'aura pas pu faire 
la preuve de sa bonne foi, où il aura été 
qualifié de délinquant, que nous vous de- 
nandons que son nom Soit affiché sur la 
porte de l'hôtel de ville de sa commune, 
(Erclamations à droite.) 

Je pense qu'il n’y a pas là de quoi faire 
dresser les cheveux sur les têtes! (Aires 
sur divers bancs.) 

M. Jean Le Coutaller. Ils cherchent à 
protéger les fraudeurs que nous voulons 
punir ! 

+ M. le président. Ia parole est à M. Pinay, 

M. Antoine Pinay. Vous proposez d’ajou- 
ter la formuie : « constatées par ladmminis- 
tration ». 

Je vous demande d'y 
mots: « et démontrées ». 

Ce faisant, je vous prie de ne pas vous 
montrer plus intransigeant que M. le se- 
crétaire d'Etat au budget, qui se déelare 
d'accord avee nous. 

M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. Vous 
savez que notre amitié est faite de conci- 
liation et d’estime réciproque. 

Je le prouverai une fois de plus en étant 
d'accord pour que la satisfaction que vous 
demandez vous soit donnée. 

M. Antoine Piray. Je vous en remercie, 
monsieur le président de la commission. 

M. le président de la commission. Celte 
disposition ne echange, d'ailleurs; rien. 

M. le président. Monsieur Chassaing, 
avez-vous également satisfaction ? 

M. Eugène Chassaing. Je suis loin « 
satisfait, 

M. le président. Vous l’C'es autant qu’on 
peut l'être... (Sourires.) 

M. Eugène Chassaing, Dans certains €a8, 
la sanction sera hors de proportion avec 
ie débit, ‘ 

J'ajoute qu'il n'y a aneune hiérarehio 
dans les peines, et je conslale auesi — 


intercaler les 


ce qui me parait une monstruosité — 
qu'un contribuable fautif, ou présenté 
comme tel, sera plus maltraité qu'un 


assassin. (Protestalions à gauche et à l’ex- 
trêime gauche.) 
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Re C4 
pourquoi ? Parce qu’il ne pourra béné- 
ficier ni du sursis, ni des circonstances 
attcnuantes. Gé 
Vous ressuscitez l'exposition pubkque 
condamnée da Révoiution de 1818 il 


{ u'ä 
exactement cent ans |! (Mouvements 


V à 
divers.) 

M. je rapporteur général. C'est l'éloge 
fraude. 

4, Jean Le Coutaller, Il est honteux de 
ver ici des Céfenseurs de la fraude! 
n, Jean-Baptiste Guition. La fraude est 

ce de crime contre la nation, après 


de la 


tou : 
M. le président. Vous ne maintenez pas 
tre amendement, monsieur Chassaing?… 


Y ‘ , ini 7 
, vais done metire aux voix l’article 47, 
avec l'adjonction suivante, proposée par 


y, le président de la commission, et accep- 
tée par M. Pinay: « à la suite des fraudes 
exractcrisées constatées et démontrées par 
l'admimistration ». 

M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le pré- 
sident, U est bien entendu que subsistent 

ts: « après épuisement des voies de 

ITS », 

M. le président. Oui, monsieur Palewski. 
L'article 47 serait donc ainsi rédigé : 

Art, 17. — Le dernier alinéa de l’ar- 
ticle 126 du code général des impôts directs 
est remplacé par :es dispositions suivantes : 

La liste des. contribuables ayant eu- 
couru, à la suite de fraudes caractérisées 
constatées et démontrées par l’administra- 

et après Cpuisement des voies de 
recours, des majorations de droit prévues 
as d'insuffisance de déclaration ex- 
Juant l'erreur commise de bonne foi ou 

les amendes fiscales supérieures à 5.009 
franes est affichée, pendant trois mois, sur 
les panneaux réservés à l'a‘fichage des 
pubrcations officielles de la commune où 
ces contribuabies ont leur domicile. 

« E28 comporte l'indication de la nature 

infractions conunises, le montant des 
majoralions ou amendes appliquées et, le 

échéant, le montant des bénéfices ou 
revenus déclarés et de ceux définitivement 
nus. 

Cette liste est adressée par la direc- 

‘1 des contributions directes de chaque 

épartement aux maires des communes in- 
cressées. 

« Toute are publication est punie d'un 
emprisonnement d’un à cinq ans et d'une 
amende de 1.009 à 10.09 ffanrs, ou de 
une de ces deux peines » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 17 ainsi 


T{ 


Î 


r 6. 
L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, 
°5l adomté.) 
{Arti Le 15 suite}).] 
M. le présicent, Nous revenons À l’ar- 
tic.e 15. Voici le résultat du dépouillement 


du scrulin vérifié sur les amendements dé- 
posés par MM. de Sesmaisons, Palewski 
. u ie »4# à: * * e L 
Denais, Bétolaud, Louis Siefridt et 
Bouxom tenidar à j 


. À 3 £ “at v Car. ar . 
louxième partie de l'article 15 inst‘tuant 
{ 


un arti le 116 bis du code des impôts 
directs. 

Nombre des votants... 50 
Majorité absolue............ 282 
Pour l'’adoption...... 286 
NÉ A oi CO 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande 12 paroite 2... 
Je mets aux voix l’article 15, modifié par 
l'adoption du texte commun des amende- 
luents. 

(L'article 13, ainsi modifié, mis aux 
Voir, est adoplé.) 





[Articles 18 et 19.] 


M, te président. « Art. 18, — Le premier 
alinéa de l'article 73 bis du code général 
des impôts directs est modifié comme 
suit : 

« Les traitements, salaires, pensions ou 
rentes viagères de même source ou de 
sources différentes dont le contribuable a 
disposé pendant une année déterminée 
sont totalisés à l'expiration de ladite an- 
née. Si le montant de l'impôt cédulaire 
qu'il a supporté est supérieur À la somme 
effectivement due, le contribuable peut, 
sous réserve de l'application des disposi- 
tions du paragraphe 6 de l’article 139 ci- 
après, obtenir par voie de réc'amation.… ». 

« (Le reste sans changement. » — 
(Adopté.) 

a Art. 19. — 1, — Le titre de la section 
du titre VU du livre [°° du code général des 
impôts directs est modifié comme suit: 

«a Imposition des droits omis. — Compen- 
sations. » 


2. — Le paragraphe 6 de l'article 139 du 
code général des impôts directs #st wodi- 
fié comme suit: 

« 6. — En ce qui concerne les contribua- 
bles relevant de l'un quelronque des 1in- 
pôts et taxes visés aux titres [ à IV et VI 
ci-dessus, l'administration peut effectuer 
toutés compensations soit entre les diffé- 
rents impôts et les insuffisances ou omis 
sions constatées au titre des différents im- 
pôts cédulaires portant sur les revenus 
d'une même année, soit entre, d'une part, 
le total des impôts cédulaires et de l'impôt 
général portant sur les revenus d'une 
même année et, d'autre part, le montant 
des retenues à la source subies ou des im- 
pôts cédulaires établis sur lesdits reve- 
nus. 

« Les mêmes compensations peuvent, no- 
nobstant le délai général! de répétition fixé 
au paragraphe 1* du présent article, être 
opposées à lout moment de la procédure 
torsque le contribuable à demandé la Gé- 
charge ou la réduction de sa cotisation. 
Les omissions ou insuffisances constatées 
peuvent, en outre, dans ce cas, être répa- 
rées dans les mêmes conditions que celles 
faisant l’objet du paragraphe 3 du présent 
article. » — (Adopté.) 


TArticle 20.] 


M. le président, « Art. 20. — Le troisième 
linéa de l'article 181 du code général des 
npôts directs est modifié 
« Les caisses de sécurité char- 
gées de la gestion des risques maladie et 
maternité ainsi que les sociétés ou uuions 
de sociétés de secours mutuels foncti 
uant comme organismes d'assurances 
Ciales agricoles pour les assurances mäla- 
die et maternité sont tenues d'établir an- 
uuellement et de fournir à l'administration 
des contributions directes un relevé réca- 
pitulatif par médecin, dentiste ct sage- 
feunme des feuilles de maladie et nutes de 
frais remises par Ce relevé 
mentionne notamment le montant des ho- 
noraires versés par les assurés aux pratt- 
ciens. La forme de ce relevé, doat un dou- 
ble doit être adressé au redevable, est dé- 


2 
ir comte suit: 


ml et 
SOCidie 


les assurés. 


terminée par un arrêté du ministre des 
finances, du ministre du travail et de la 


sécurité sociale et du ministre de l’agricul- 
ture. » 

Je suis saisi de trois emendements pou- 
vValit être soumis & une discussion cotm- 
inune. 

Le premier, présenté par M. René-Emile 
Dubois, tend À compléter le texts modif- 
call proposé pour le troisième aliaéa de 








l'article 151 du code général des impôts 
directs, par la dispositions suivante : 

« En conséquence, les bénéfices nets 
réalisés par les médecins, les dentistes, les 
sages-femmes, au titre de la sérurité s0- 
ciale seront taxés à la cédule des traite- 
ments et salaires. Ils bénéficieront des 
mêmes abattements à la base. » 

Le second, présenté par M. Fredet, est 
ainsi rédigé: 

« Compléter le texte modiflcatif proposé 
pour le troisième alinéa de l'article 151 du 
cade généräl des impôts directs par la dis- 
position suivante: 

« En conséquence les bénéflces nets réa- 
lisés par les médecins, chirurgiens den- 
tistes, sages-femmes seront taxés à une 
cédule nouvelle de 17 p. 100. Us bénéficie- 
ront des mêmes abattements à la base que 
les traitements et salaires. » 

Le troisième, présenté par MM. 
Coudray, est ainsi concu: 

«a Compléter comme suit l’article 20: 

a La part du bénéfice net réalisé par leg 
médecins, chirurgiens dentistes et sages- 
femmes, qui correspond aux sommes figu- 
rant sur les relevés ainsi établis, est taxée 
au taux fixé pour l'impôt cédulaire deg 
traitements et salaires. 

« La part restante de ce bénéfice est 
taxée au taux fixé pour l'impôt sur les 
bénéfices des professions non cemmercia- 
les non perçu à la source. » 

La parole est à M. Dubois, 
premier amendement. 

M. René-Emile Dubois. Vous savez tous 
que les professions libérales sont frapnées 
d'une sorte de superimpôt ou d’une sur- 
taxe basée sur l'importance de la cédule, 
21 p. 100, et la maigreur de l'abattement, 
{0.000 francs. 

On avait coutume de reprocher aux 
membres des professions médicales et 
paramédicales sinon de faire preuve de 
mauvaise foi dans leurs déclarations, du 
moins de présenter des déclarations fantai- 
sistes, en arguant du fait qu'ils ont peu 
de goût pour les chiffres exacts. 

Il faut leur accorder cette circonstanca 
atténuante que leur emploi du temps serré 
leur donne habiluellement peu de loisirs 
pour être de parfaits comptables. 

Par l'application des articles 20 et 21, 
l'administration de la sociale va 
désormais tenir leurs comptes en leurs lieu 
et place et, de ce fai agents des 
contributions seront en possession du 
montant exact des honoraires. Non seule- 
ment, iis connaitront les sommes qui leur 
ont été versées par ces caisses de sécurité 
sociale mais aussi celles qui seront effecti- 
aux més 


Buron et - 


auteur du 


securité 


$ lne 
Le 1c5 
c 


… ® Mn: } 
Ces, Par 1ES Inaiaucs, 


’ AP n ne AAina nine 

L € Ci \b e du TPS médicai et des pro 
fessions paraméd #3 ne proleste aucu- 
nement contre | iriicies 2) et 21, mais 
1 su P _ Li _: ‘ ! 
1 { nanue qi < té all 
ment à 0.000 f{ et la cédui 3 
19 p. 14 

Je sai ni e m enden t né 
+ , " 1 
aiesit | CO! { Lure, ( 0e 
préset à pe s 20 p. 10 « j )TLe 
nes !f asstul € à la ril SOCIaie 
| 1 : 2 
Mais ce que je { c'est un accord 
de principe de la commission et du Gou- 
vernen relatif et au pourcentage cé- 
du.aire et à l'abattement, Tenant compte 


lu fait que les déclarations eéelles seront 
confirmées par une administration d'Etat 
et transmises directement à une autre ad- 


ministration d'Etat, les professions médis 


cales et paramédicales ne doivent plus 
être frappées d'une cédule à 21 p. 100, 
l'abattement dont elles bénélcieut n'étan$ 
que de 10.000 francs. 

s'est sur le principe que je pos ]s 
question, laissant à mon am: Fredet !e 


soin de discuter des pourcentages, 
plaudissements à druie.) 
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M. le président. La parole est à M. Fre- 
det, auteur du deuxième amendement. 


M. Maurice Fredet. Mon col'ègue et ami 
M. Dubois vient a devant vous les 
raisons qui l'ont déterminé à dépaser 
l'amendement n° 44. 

En effet, dans l'amendement qu’il vient 
de soutenir, f, n'est fait élat que des bé- 
néfices nets réalisés par les médecins, les 
chirurgiens-denlistes et les sages-femmes, 
au titre de ia sécurité sociale. 

L'amendement que j'ai dép®é concerne 
les honoraires g'obaux. C’est pourquoi je 
ne me suis pas ra!lié au chiffre de 15 
pour 100, celui de la cédu:e des traite- 
ments et salaires, mais ai proposé le chif- 
fre de 17 p. 100, 

Pourquoi 17 p. 100 ? 

Parce que les bénéfices réalisés au titre 
de :a sécurité socia'e, exactement contrà 
lables, représentent 80 p. 100 des béne: 
fices totaux et sont imposés au même 
taux que les” traitements et salaires, soit 
15 p. 100, alors qne les 20 p. 100 restants, 
imputahies au secteur libre, eontinuent à 
être imposés sur la base de 21 p. 100. 

Or, si vous imporez 80 p. 100 des re- 
celtes à 15 p. 100, le pourcentage que vons 
obtenez est de 12 p. 100 et 1] est de 4.2 
pour 100 quant aux 20 p. 100 réstants, 
qui sont soumis à une retenue de 21 
pour 100. 

12 pius 4,2 égale 16,2. Vous voyez qur 
Je suis bon prince puisque je pa&e tout 
de suite à l’unité supérieure, soit 17. 

Pour reprendre l'argumentation de mor. 
ami M. Dubuis, je trouve tont à fait nor- 
mal et je considère comme une question de 
justice d'appliquer à des honoraires stric- 


tement contrô' és — et qui le seront encore 
davantage avec la mise en vigueur des 
artic;cs 20 e! 21 — le pourcentage prévu 


pour ies traitements et les salaires. Le 
faux actuel frappant le secteur libre étant 
conservé — soil 21 100 — nous abon 
tissons, je le répète, au chiffre nouvear 
de 17 p. 100, 

Quant à l'abattement, i} me paraît de- 
voir être maintens à 90 p. 100, parce que 
le travail des professions médiea:es et pe- 
ramédicales est strictement personnel. 
C’est la raison pour laquelle m'app?+ 
rait que le revenu du médecin, du chi- 
rurgien dentiste et de la sage-femme doit 
bénéficier d'un traitement égal à ce!ni 
de tons les autres travailleurs manuels 
où intellectue:s, 

Telles sont les raisons qui m'ont poussé 
à proposer ce chiffre de 17 p. 100. 

J'espère que l’Assemblée, suffisamment 
éciairée, se prononcera en faveur de 
J'amendement de mon ami M. Duhois et 
de celui que j'ai eu l'honneur de dé- 
poser, 

Nous demandons le serutin. 


M, le président. La parole est à M. Cou- 
dray, pour défendre son amendement. 


M, Georges Coudray. Mes chers ceollè- 
gues, les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire et moi- 
même considérons, à propos du taux 
d'imposition des professions non commer- 
éiales, qu’un problème de justice fiscale 
se pose. 

EH ne se pose d'aileurs pas seulement 
entre ces professions et les autres, mais 
aussi entre les membres eux-mêmes de 
ees professions où, en fin de compte, les 
gens sincères et loyaux linissent par payer 
pour les autres. 

La polilique qui est, aujourd’hui, amor- 
ete par le Gouvernement el qui tend à 
contrôler les honoraires des membres des 
professions visées ne me paraît pas discu- 
table. Je crois, d’ailleurs, que l'ensemble 
des professions intéressées en accepte de 
bou gré à vuaœue, 





Mais, si le bien-fondé n’en est pas diseu- 
table, je me demande si le moyen mis 
en œuvre par le Gouvernement est suscep- 
tible de forcer la réussite. 

En effet, il me semble soulever un pro- 
blème technique considérab'e, I} va faiboir 
imposer aux services de la sécurilé s0- 
ciale, que le Gouvernement n’a pas tou- 
jours sous son contrô:e aussi directement 


que les autres services — ce que je re- 
gretlte — un travail immense qui com- 
bortera l'institution d’un casier fiscal 


pour chacun des praticiens de ces profes- 
sions, Or, leur ensemble représente 
peut-être 50.000 personnes. Vous imaginez, 
mes chers eollègues, la somme de travai: 
qui va incomber aux services de a sécu- 
rilé sociale si l’on institue cette fiche par- 
ticulière pour chacun des praticiens de 
lous les actes médicaux ? 


M. Maurice Fredet. Cela existe déjà, tout 
au moins dans certains départements. 

Dans le mien, en Eure-et-Loir, les cais- 
ses de la sécurité sociale communiquent, 
chaque année, depuis deux ou trois ans, à 
l'adm'uistration des contributions directes 
et aux praticiens, le montant des honn- 
raires encaissés par eux au cours de 
l’année, 


M, Georges Coudray, J'entends bien, 
mais le travail était infiniment moins 
lourd qu'il ne le sera demain ;orsque les 
assujettis. aux assurances sociales seront 
devenus plus nombreux. 

Et a:ors, je me demande s’il sera tech- 
niquement possible à ce service de recen- 
ser tous les actes médicaux: deux mil'e 
acies médicaux par praticien, multipliés 
par cinquante mille, el nous arrivons à 
quelque cent millions d'actes à enregis- 
trer et à collationner. C'est un travail 
immense, qui exigera l'intervention de 
norabreux fonetionnaires et eoûtera fort 
cher, J'espère que, par ce procédé, le 
Gouvernement arrivera à obtenir les ren- 
seignements qu'il désire, mais je me de- 
mande s’il n’auraît pas été plus commode 
d'envisager un autre système. 

En tout cas, si ce procédé réussit, le 
Gouvernement aura certainement en main, 
par les déclarations des membres de ces 
professions, des éléments d'appréciation 
qui lui permettront de serrer de beaucoup 
plus près la matière imposable. 

Cette constatation m’'amène à demander 
au Gouvernement, comme les collègues 
ui m'ont précédé, de bien vouloir consi- 
sa qu'il n'est plus possible dans ces 
conditions d'appliquer — au moins pour 
la totalité des déclarations — le taux en- 
visagé jusqu'ici, qui supposait La possibi- 
lité d’erreurs et de fraudes. 

faut donc que le Gouvernement envi- 
sage une modification du taux de l'impôt. 
Et c’est un peu l’objet de mon amende- 
ment, 

Je voudrais que le Gouvernement lie la 
olitique consistant à serrer de très près 
a matière imposable à une politique de 
diminution du taux de l'impôt. Dans Ja 
mesure où l'administration des finances 
pourra imposer aux eontribuables l’exae- 
titude et la sincérité de leurs déclarations, 
le Gouvernement se doit de réduire dans 
la même mesure le taux de l'impôt, qui 
n’a été institué que dans l'éventualité 
d'une certaine fraude, d’une certaine 
inexactitude dans les déc'arations. 

Par les articles 20 et 21 du projet, le 
Gouvernement amorce done une politique 
d’encerclement, de resserrement de la 
matière imposable, 11 _va procéder ainsi 
à un véritable recensement des honoraires 
des praticiens. I lui faut donc envisager 
la réduetion du taux de l'impôt, au moins 


lsur la partie des honoraires qui fera | 





— 
l'objet de déclarations contrôlées et indis. 
cutables. 

Je sais bien que, pour 1948, l’appiica. 
tion de Ja loi ne pouvant être ef ective 
que dans me mois, nous ne pour. 
rons pas connaître à la fin de l’année Je 
montant des honoraires perçus sur les 
assurés sociaux par les d:vers praticiens. 
* Mais je voudrais que, dans la mesure cù 
les honoraires exacts seront connus, le 
Gouvernement envisageât de leur appli. 
quer un taux d'impôt égal à celui en vi. 
gûeur pour les salaires et traitements, ce 
qui serait normal, 

H serait, certes, beaucoup plus difficile 
d'appliquer, comme le demande l’amende.- 
ment de notre collègue M. Dubois, l’abat. 
tement à la base en vigueur pour la cé. 
dule des traitements et salaires, car cel 
abattement jouerait pour toute l’année et 
nons n’aurons pas cette année le moyen 
d'avoir un chiffre d’honoraires valable 
pour toute l’année, Nous reprendrons ce 
problème plus tard. 

Mon amendement tend donc, pralique- 
ment. à synchroniser le contrôïe des dé. 
clarations et la diminution du taux de 
l'impôt. 

Psychologiquement, je fais remarquer 
au Gouvernement qu'il serait très difficile, 
sinon. impossible, d'imposer aux praticiens 
en question un contrôle rigoureux, s’avé- 
rant de jour en jour plus serré, si le taux 
de l’impôt était maintenu, 

On parlait tout à l'heure de l'évasion fs. 
cale qui augmente au fur et à mesure de 
l'élévation du taux de l'impôt. Précist 
ment, pour le succès de Ja mesure prono. 
cée, je demande au Gouvernement d'éta- 
blir une svnehronisation entre le contrôle 
qu'il établit et la diminution du taux de 
l'impôt. Tel est l'objet de mon amende- 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission sur les trois amendernents qui 
viennent d'être soutenus ? 


M. le président de la commission. la 
commission a rejeté un article similaire à 
res trois amendements. 


M. le président, Quel est l’avis du Go. 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 1e 
Gouvernement pense qu’en cette matière il 
faut procéder par étapes et que l’établisse- 
ment du système du stoppage à la source 

ur un certain nombre de médecins el 

e membres des professions non commer- 
ciales constitue une innovation suffisante 
pour cette année. 

Des trois amendements présentés, deux 
sout d'ordre tout à fait général, C'est le 
cas, notamment, de celui de M. Dubois qui 
me semble aller beaucoup trop loin, purs- 
que, s’il était adopté, tous les médecins el 
sages-femmes seraient ainsi soumis à un 
régime plus favorable. Le second, eelui de 
M. Fredet, me parait aussi apporter une 
très grande complication, puisqu'il aboutit 
en fait à instituer une cédule nouvelle. Or, 
contrairement à ce que pense M. Fredet, le 
montant des honoraires ne figure pas en- 
core en lait sur les feuilles de la sécurité 
sociaie; ce qui y figure, ce sont les sonr 
mes versées, el non pas les honoraires 
encaissés effertivement par les praticiens 


M, Maurice Fredet, Pas du tout. Les syn- 
dicats médicaux et les caisses de sécurité 
sociale ont, dans de nombreux départe- 
ments, passé des conventions, Par ces: 
conventions, les praticiens s'engagent vis 
à-vis des caisses de sécurité sociale À ne 
pas dépasser, pour les assurés sociaux 
certain tarifs. Lorsque nous mettons C, V, 
ou K, n° tant, sur les feuilles d’ordunnan‘e 
ae la scenrité seciale, la eaisee intéresste 
sait que cela veut dire 400, 150 ou 1.09 
francs. 
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M. te secrétaire d'Etat au budget. Cet en 
gagemeut qui est en vigueur dans votre 
département ne s'applique pas sur tout ie 
territoire. (Protestations à droite.) 

"mt. Joseph Lecacheux. Pardon, il est le 
nine partout, 

M. te secrétaire d'Etat au budget. L'amen- 
dement qui me parait :e moins critiquable 
est celui qui a éëlé déposé par MM. Burou et 
Coudray, bien qu'à prévoie une dérogation 
au taux norma: dé la céduie, en l’ahaissant 
3 19 p. 100 gour ia part correspondant aux 
conmes figurant sur les relevés ainsi éta- 
blis, 

Ma‘gré cela, cet amendement me paraît 
acceplahe. Je demanderai wéanmons à 
l'Assemhlée de sursevir à son adoption jus- 
qu'a l'année prochaine, car nous vou- 
érions connaître les résultats de l'expé- 
rence que nous tentons cette année pour 

recettes qui feront l'objet d’un stop- 
page effectif à la source. Péut-etre pour- 
ruus-nous dans l'avenir aller plus loin. La 
conmission des finances sera a:ors sans 
doute disposée à se railier à eette opinion, 
et je crois répondre ainsi à ses préoccupa- 
LATE 


M. le président, La parole est à M. Du- 
fois. 

#. René-Emile Dubois. Si vous derman- 

z, monsieur le ministre, l'ajournement 
de toute mesure tendant à diminuer le 
Lux de l'impôt et à augmenter :e plafond 
de l'abattement à la hase, nous deman- 
dons, aous, que soit suspendue l’app.iea- 
tion de l'articie 21. En effet, ect article vous 
janne immédialement la possibilité de sui- 
vre très exactement non pas les sommes 
versées à titre de responsahilité des cais- 
ses, mais ceiles versées effectivement aux 
ttdectas. 

M. fe secrétaire d'Etat au budget. Nous 
sommes au mois d'avril. Je vous demande 
d'attendre jusqu’à l'année prochaine où 
nous aurans tous éléments d'appréciation. 

M. René-Emile Dubois. [! serait cependant 
possible de se rallier à l'amendement de 
M. Fredet qui vous donne des chiffres 
moyens dont il a expl qué la va'eur et la 
teneur, en tenant compte et du nombre des 
assurés sociaux et de l'importance de la 
e.ientèle libre. 

L'autre part, monsieur le ministre, vous 
avez un âge qui vous permet de voir l'ave- 
air. Vous faites une carrière politique et 
comme vous regardez l'avenir, nous sa- 
vons déjà que vous êtes un homme d'Etat. 

Je veux donc vous mettre en face de si- 
{uations qui pratiquement se présentent 
tous les jours. 

Dans ma commune, des veuves de méde- 

Cins touchent actuellement V'a'location tem- 
Poraire aux vieux. Cela coûte beaucoup 
plus cher à l'Etat que l’abatiement que 
nous vous demandons. Si, du fait des d'ff- 
eu:tés matérielles actue'les, du coût de la 
vie, de l'impossibilité d'envisager une exis- 
{ence décente à partir du moment où l'on 
ne peut plus exercer sa profession, vous 
ameniez les médecins à se soumettre à 
l'éventualité d'une médecine nal'onalisée, 
vous seriez obligé de prévoir, pour vos ser- 
vices, des retraites telles qne celles déjà 
prévues pour les médecins fonctionnaires 
et qui varient de 250.000 franes à 300.000 
francs gar an. , 

Le corps méd'eal ne vous a pas encore 
demandé de pareilles concessions. Aujour- 
d'hui, nous vous demandons de bien vou- 
loir recevoir et donner corps à nos amen- 
dements. 

M. lo président. La parole est 
dray. 

M. Georges Coudray. Je fais observer 
à M. le secrétaire d'Etat que, si, effective- 
ment, au cours de l'année 1948, à risque 


à M. Cowu- 








fort de ne pas avoir en main les éléments 
qu'il espère obtenir par application des 
articles 20 et 21, mon amendement ue 
hi portera aueun préiudice. 

En eflet, il n'apportera de modifications 
aux taux que dans la mesure où les ser- 
vices des finances recevront de la sécurité 
sociale les re.evés établis au titre de l'ar 
ticle 21. 

Le texte de mon amendement le dit ex- 
pressément: « La part du bénéfice net 
réasisé par :cs médecins, chirurgiens den- 
listes, sages-femmes — ici il y aurait lieu 
d'ajouter : « el infirmières » — qui corres- 
pond aux soumes figurant sur les re:evés 
ainsi établis. » 

Le Gouvernement ne risque donc, en 
aucune manière, de voir appliquer un 
taux inférieur à des bénéfices qui ne se- 
raient pas exactement fixés. 

D'autre part, j'insiste sur le fait qu'on 
exige du médecin, du chirurg'an dentiste, 
des sages-femmes et infirmières qu'ils in- 
diquent le montant de leurs honoraires 
sur les feuilles d'assurances sociaies. On 
impose ainsi à tous ces praticiens, souvent 
surmenés, un travail suppmentaire. On 
n'obtierdra !leur collaboration que dans 
la mesure où ils auront l'assurance que 
ce.le-ci sera compensée par la diminution 
de leur taux d'imposition. Cette collabo- 
ration est nécessaire. Mon amendement 
tend à l’instituer, Je demande donc au 
Gouvernement de l’accepter, étant entendu 
qu'il ne nuira en rien aux recettes de 1948. 

M. le président. le vais consuiter l’As- 
semb:ée sur les trois amendements qui 
viennent d'être discutés 

Je vais mettre d’abord aux voix celui qui 
cest le plus éloigné du texte de la commis- 
sion, à savoir l'amendement de M. Dubois, 
repoussé par 3 commission. 

M. René Emile Dubois. Je relire mon 
amendement et me rallie à celui de M. 
Frédet. 

M. le président, L'amendement est re 
tiré. 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Fredet, auquel s'est raliié M. Du- 
bois, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je de- 
mande à l'Assembiée de se rallier, pour 
cette année, à l'amendement de MM. Buron 
ct Coudray. 

M. Maurice Fredet. J'ai demandé un 
scrutin sur mon amendement que je main 
tiens. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans 
cé cas, je demande Fapplication de l'arti- 
cie 48 0 règlement à l'amendement de 
M. Fredet. 

M. Maurite Fredet, C'e:t pius clair. 
l'article 48 du règ.ement à l'amendement 
de M. Fredet. 

La disjonction est de droit, Elle est pro 
noncée. 

Nous restons en présen 
ment de MM. Coudray et Buron, accepté 
par le Gouvernement. 

M. le rapporteur général. La commission 
acceple également l'amendement 

M. René Arthaud. Je demande la parole 
pour expliquer mon vol 

M. le président. La parole est à M. Ar 
thaud, pour expliquer son vote. 

M. René Arthaud, Le groupe commu- 
niste se serait vo'ontiers rallié à l'amen- 
dement de M. Fredet. Mais puisque 
Gouvernement lui oppose l'artic'e 48 du 
règlement, nous accepterons l’amende- 
ment de M. Coudray pour les raisons qui 
ont été indiquées par les orateurs qui 
m'ont précédé, notamment en raison de 


» !° le 
e de l'amende 





ce fait très caractéristique que M. ie doc- 
teur Dubois à signalé, à savoir que Le mé- 
decin en exercice a effectivement un stan- 
ding de vie souvent supérieur à la 
moyenne, mais qui représente égalemem 
des dépenses importantes. 

Très fréquemment, il nous est donné de 
rencontrer des vieux médecins ou des veu- 
ves de médecins qui se trouvent aux prises 
avec de sérieuses difficuités. 

Le groupe communiste, tenant compte 
également du fait que, de plus en plus, 
avec l'extension de la sécurité sociale. les 
médecins sont appe'és à collaborer avec 
les organismes d'Elat, estime que l'Etat 
doit être reconnaissant à ces praticiens ds 
l'effort qu'ils consentent à son service. 

C'est pourquoi le groupe communiste 
votera l'amendement de M. Coudray 

M, Eugène Rigal, On se croirait au fau- 
bourg Saint-Germain! (Sourires.) 

M. ie président. La parole est à M. Marcel 
David. 

M. Marcel David, Le groupe socialiste 
est très sensihie aux arguments qui ont 
été développés par MM. Dubois, Fredet et 
Coudray. Il votera donc l'amendement. U 
cstime que c'est une question de justice. 
On tend à faire des médecins des fonction- 
oaires. Dans la mesure où on les consi- 
dère comme des fonctionnaires, il est nor- 
mal qu'on leur donne un traitement bien 
connu à l'avance et que, Sur Ci lite cédule 
du traitement, on leur applique le taux 
normal appliqué aux salariés 

M. le président. Avant de retire aux 
voix l'amendement &e MM. Buron €t Cou- 
dray, j'en rappelle lies. lermes : 

« Comp'éler comme suit l’article D: 

« La part du bénéfice net réalisée par les 
nédecins, chirurgiens<dentistes et sages- 
femmes qui correspond aux sommes figu- 
rant sur les relevés ainsi établis est tüxée 
au taux fixé pour l'unpôt cédulure des 
traitements et salaires. 

« La part vestante de ce bénéfice est 
laxée au taux fixé pour l'impôt sur :es 
bénéfices des profess'ons non commnercia 
les non perçu à la source. » 

M. Georges Coudray. Je demande que 
l'on ajoute, dans mon amendement, après 

le mot « sages-femmes », Le mot infire 
mières ». 

M. le président. M. Coudray propcse de 
compléier son amendement en ajoutnat, 
après le mot « sages-femmes », 10 mot « Une 
firmières ° 

Personne ne den ande la parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Coudray, ainsi complété. 


(L'amendi ment, ar cormvieot ni 111% 
tOir, est au nlé } 

M. le président. Je conslaite q unen 
dement a élé adopté à l'unanduité, (4p- 
niaudissements au centre.) 
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« Par « honoraires versés aux praticiens 
par les assurés » il faut entensire exclusi- 
vement les honoraires qui correspondent 
aux actes professionnels prévus à la no- 
menclature établie en application «de l'or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 », 

La parole est a M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Je tiens à faire re- 
marquer à l’Assemblée que si nous ne pre- 
nons pas de précautions, si le Gouverne- 
ment ne nous apporte pas de garanties, il 
pourra y ovoir confusion. 

En eflet, lorsqu'un praticien donne ses 
soins à un malade assuré social, il lui ar- 
rive d'en donner qui ne correspondent pas 
à des actes jioscrits dans la nomenclature 
des assurances sociales. Il va de soi qu’en 
lui remettant sa feuille, il ne devra ins- 
crire que lie montant des honoraires cor- 
respondant à un acte prévu par la nomen- 
clalure des assurances sociques. 

Je preuds un exemp:e: un dentiste, au 
licu de faire à son client une obturation 
wormale et simp:e avec un amaigame ou 
un ciment, lui fait un plombage en or. Le 
prix ne sera pas le même, mais le dentiste 
devra inscrire le montant des honoraires 
correspondant à un des actes prévus dans 
ja nomenclature des assurances sociales, 
c'est-à-dire le prix de l’obturation simple 
ét normaie avec ciment et amalgame. 

Je retirerais mon amendement si le 
Gouvernement précisait que c'est de la 
manière que je viens d'exposer que se pra- 
tiquera celle formalité. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je 
veux bien vous donner Ja précision que 
vous demandez, mais je suis au regret de 
Jui donner un sens contraire à votre in- 
terprétation. 

Je ne vois pas très bien pourquoi on 
devrait décompter les honoraires réelle- 
ment perçus sur Ja base de ceux qui sont 
inscrits dans la nomenclature de Ja sécu- 
rité sociale. 

Dans quelie situation par rapport au fisc 
se trouverait alors la part différentielle ? 
Je n'avais pas d’abord exactement 
saisi :e sens de cet amendement. Je vois 
maintenant où il tend. Le Gouvernement 
ne peut pas l’accepter et lui oppose l’ar- 
ticle 48 du règlement, 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mandant l'application de l’article 48 du 
règlement, l'amendement de M. Coudray 
est disjoint, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 21. 

{L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


tout 


[Article 22.] 


M. le président, « Art, 22, — Les artislos 
4er à 10, 12 bis, 14 à 15 bis, 18 et 19 de la 
présente loi recevront effet à partir du 
4° janvier 1948, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 22. 

{L'article 22, mis aux woir, est adopté.) 


[Article 23.1 


M. le président, « Art, 22, 
d'une date qui sera fixée par décret, les 
bases de la contribution foncière des pro- 
priétés non bâiies seront calculées dr 
de nouveaux tarifs d'évaluation dans 
toutes les communes où il aura été pro- 
cédé aux opérations de recherche des 
changements survenus dans les natures 
de culture et d'établissement du nouveau 
classement prescrites par l'article 2 de la 


loi du 16 avril 1930. Dans ces communes, 
la majoration de 500 p. 100 prévue par 
l'article 39 de L: 


Joi n° 46-2914 du 23 dé- 





— A partir | 








cembre 1916 cessera d’être appliquée à 
compter de la même date. 

« Les nouveaux tarifs des évaluations 
seront établis d’après le taux des valeurs 
lecatives au {# janvier 1948 dans les 
conditions prévues aux articles 193 à 198 
du code général des impôts directs. » 

MM. Bernard Paumier, Waldeck Rochet 
e* Blanchet ont présenté un amendement 
tendant à compléter cet article comme 
suit : 

« Toutefois pour les exploitants agri- 
coles propriétaires, et pour les terres qu'ils 
travaillent eux-mêmes ou avec ie concours 
des membres de leur famille, la majora- 
tion prévue ci-dessus ne s’appliquera pas; 
l'impôt foncier continuant à être perçu en 
exécution de l’article 39 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1946. » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Notre amendement 
se suffit à lui-même, 11 montre notre souri 
constant de protéger certains exploitants 
agricoles imposés au titre de l’impôt fon 
cier. - 
Nous persévérons ainsi dans da défense 
du patrimoine familial, en demandant le 
maintien de l'impôt foncier actuel, alors 
que le Gouvernement entend l’augtmenter 
sans discernement. 

Déjà cet impôt fut considérablement ma- 
joré à la fin de l’année 1946. Les fermiers 
et les métayers doivent l’acquitter mainu- 
tenant en applicatiobn de la loi du 23 dé 
cembre 1946, que nous n'avons pas ap 
prouvée et qui, en son article 39, porte 
le taux de 200 à 500 p. 100 à partir de 1947 

Depuis lors, indépendamment des lour 
des contributions grevant les budgets fa 
miliaux, le Gouvernement et la majorite 
gouvernementale ont approuvé le prélève 
ment Mayer et l'emprunt d'autant plus 
forcé, qu'après coup, le Gouvernement 
procéda au retrait des billets de 5.00 
francs. 

Hier encore, mon collègue M. Waldeck 
Rochet, et de nombreux députés apparte- 
nant à d'autres groupes protestaient con- 
tre les nouvelles augmentations abusives 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles, 
augmentations décidées et appliquées par 
l'administration des finances, sur ordre 
du ministère intéressé, et cela en dépit 
des engagements pris. 

Comme si cela n’était pas suffisant, 
voici qu'aujourd'hui, par les articles 23 
et suivants, e’est l'impôt foncier que vous 
voulez encore majorer. Nous ne pouvons 
pas vous suivre, 

C'est pourquoi, après nous être pronon- 
cés contre ces hausses qui n’ont d’égales, 
selon nous, que celles du coût de la vie 
et du surprofit capitaliste, nous soutenons 
un amendement qui vise-à exempter de 
l'impôt foncier les exploitants qui culti- 
vent leurs terrés eux-mêmes ou avec les 
membres de leurs familles, enfants, pa- 
rents et, éventuellement, beaux-parents. 

Ce faisant, nous défendons réellement 
la propriété rurale, car nous avons, sur 
ces bancs, le net sentiment qu'avec les 
mesures fiscales en cours et celles que 
nous discutons en ce jour, les pouvoirs 
publics continuent à porter atteinte au 
patrimoine familial, fruit de longues an- 
nées de travail, portant parfois sur plu- 
sieurs générations. 

Nous espérons trouver une oreille com- 
préhensive — nous ne nous faisons pas 
trop d'illusions cependant — auprès de 
M. le ministre et nous escomptons qu'il ne 
brandira pas l’arme qu'est l'article 48 du 
règlement, arme dont il use et abuse 
contre l’agriculture française. 

Je n'insiste pas pour convaincre mes 
collègues qui, j'en suis sûr, sont acquis 
au principe de notre propositis” 





En tous cas, quoi qu'il advienne, es 
paysans de France jugcront et sauront 
où sont leurs véritables défenseurs. (Très 
bien! très Lien! à l'extrême gauche.) 

J'entends bien que M. le ministre 
pourra objecter que notre proposition 
entraînera une diminution de recettes. 
Mais, vous le savez bien, ce n’est pas 
nous qui mettrons des bâtons dans les 
roues pour empêcher de faire payer ceux 
qui peuvent et doivent payer. (Jrès bien! 
très bien! sur les mêmes bancs.) 

En attendant, ne demandez pas plus 
qu'il ne convient au monde agricole fran. 
çais, réparti en de nombreuses exploita. 
tions de caractère familial, et déjà dange- 
reusement concurrencé par ailleurs. (4p- 
plaudissements à l’ertrême gauche.) 


M. Eugène Rigal. C'est la défense des 
gros propriétaires fonciers. (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Vous n’avez rien 
compris, monsieur Eugène Rigal. 


M. le président. Quel est l'avis de }s 
commission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
repousse l'amendement et maintient son 
texte. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement oppose l’article 48 du r&- 
glement à l'amendement de M. Paumier, 


M. le président, La disjonetion, demans 
dée par le Gouvernement, est de droit. 

En conséquence l'amendement de 
MM. Paumier, Waldeck Rochet et Blanchet 
est disjoint. 

MM. de Sesmaisons et Laurens ont pri- 
senté un amendement, tendant à complé- 
ter in fine l’article 23 par le nouvel alinéa 
suivant: 

« Toutefois ces nouveaux tarifs des éva- 
luations devront être calculés de telle sorte 
que, lors de leur application, l'impôt fon- 
cier, augmenté des taxes alimentant je 
fonds de solidarité agricole, ne puisse su- 
bir, par rapport à l'impôt foncier payé en 
1939, une augmentation supérieure au 
coefficient d'augmentation sur le prix de 
1939 du prix du blé servant de base au 
calcul des fermages. » 

La parole est à M. de Sesmaisons 

M. Olivier de Sesmaisons. J'ai déposé 
cet amendement pour deux raisons: une 
raison morale et une raison matérielle. 

La raison morale est la suivante. Trop 
souvent, lorsqu'on a besoin de ressources, 
on à tendance à augmenter l'impôt fon- 
cier, sans tenir compte des répercussions 
d’une telle augmentation sur l’exploita- 
tion agricole. 

A-t-on bésoin d'argent pour le fonds 
de solidarité agricole ? On augmente l’im- 
pôt foncier, A-t-on besoin de taxes pour 
es communes ? On augmente l'impôt fon- 
cier. 

Cette méthode présente des inconvé- 
nients moraux extrémement graves. 

Loréeque nous avons voté la loi dn 
13 avril 196, nous avons mis l’impôt fon- 
cier à la charge des propriétaires, mais 
ce n’est pas le seul impôt qui soit à leur 
charge. 

Les taxes de solidarité agricole et l'aug- 
mentation de certaines autres taxes sont 
par contre supportées par le preneur. 

ll en résulte, dans nos campagnes, des 
discussions qu'il serait bon d'éviter. 

Nous voulons construire. Pour cons- 
truire, i! est absolument nécessaire que la 
paix règne et que nous cherchions d’un 
commun accord les solutions les plus fa- 
vorables. Un élément qui contribuera à 
aboutir à ces solutions sera, lorsque nous 
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FES 
giscuteroné certaines lois, de revenir à la 
retcrence de 1939, référence équitable qui 
correspond à la dernière année où régnait 
gne certaine Stabilité. 

:n se référant à cette date, on pourra, 
meme pour l'impôt foncier, faciliter les 
conversations entre preneurs et bailleurs 
\ hater les solutions d’apaisement. 

\otre amendement se justifie en outre 
ar une raison d’ordre matériel. 


Actuellement, l'impôt foncier est entiè- 


€ 


rement à Ja charge du propriétaire. Nous 
gvons intérêt à ne pas trop augmenter les 
chuves de l'exploitation car certains pro- 


rictuires risqueraient de ne plus entre- 
tenir leurs bâtiments. Or, nous éavons très 
pien qu'au point de vue rural, le problème 
du loyement est un des plus graves qui 
' Si nous voulons maintenir à la terre Ja 

mau-d'œuvre indispensable, il est abso- 
lumeut nécessaire de lui donner des loge- 
nent dignes d'elle, et non des taudis. En 
vous demandant de fixer un plafond, ie 
pe porte pas atteinte aux ressources, puis- 
que celles-ci sont basées sur le prix du blé, 
qui est variable et qui tient compte de 
l'évolution d'une monnaie que nous avons 
tout intérêt à voir étabilisée le plus tôt 
possible. 

J'empêche par contre qu'on se serve 
&e l'impôt foncier comme d'un moyen 
d'auginenter les impôts et, -- agi er vu 
de rorte#matteinte à la stabilité de la £a- 
mille paysanne et même au rendement de 
Hos campagnes. (Applaudissements à 
droile.) 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
à repoussé tous lees amendements à l’ar- 
£icle 23, Elle maintient son attitude. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'appli- 
cation de l'amendement de M. de Ses- 
Haisons dont je concois les soucis après 
son intervention d’avant-hier, conduirait 
à ajuster dans chaque cas particulier, c’est- 
à-dire pour chaque cote, la nouvelle base 
d'imposition, de telle manière que la pro- 
portion qu'il indique dans son amende- 
ment soit réaliste. 

C'est un travail pratiquement irréalisa- 
ble. Comment, pour chaque cote, pourrait- 
on vérifier à la fois le prix du blé en 19%: 
et celui du moment ? Je ne crois pas que 
ce soit praticable. 

Par ailleurs, il en résulterait certaine- 
ment une diminution de recettes, bien 
qu'il soit évident que nous ne chercherons 
pas à provoquer le contribuable en l'im- 
posant dans des proportions qui dépassent 
par principe celles qui sont indiquées dans 
cet amendement. 

Le fait même qu'un plafond ait été prévu 
montre bien que c’est une diminution de 
recettes qui en résulterait. C’est pourquoi 
le Gouvernement demande l'application de 
l’article 48 à cet amendement. 

M. le président. Le Gouvernement op- 
pose l’article 48 du règlement à l'amende. 
ment de MM. de Sesmaisons et Laurens. 

La disjonction est de droit. Elle est pro- 
honcée. 

Je vais meltre aux voix l'article 23, 

M. Bernard Paumier, Jc demande la pa- 
role, 

M. le président. La parole est à M. Pau- 
nier. 

M. Bernard Paumier. Au cours des ex- 
plications que j'ai fournies en défendant 
mon amendement, j'ai nettement marqué 
que nous étions opposés à l’article 23, Nous 
voulons le manifester en demandant le 


scrutin, 





M. le président. Monsieur Paumier, 1n- 
sistez-vous réellement pour qu'il soit pro- 
cédé à ce scrutin ? 

M. Bernard Paumier. Je veux bien ne 
pas demander le scrutin pour l’article 23, 
mais je le réclamerai au moment du vote 
relatif de l’ensemble des textes à la contri- 
bution foncière. 

M. le président, Personne de demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 23. 

(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues qui tend, 
aprés l’article 23, à insérer un nouvel ar- 
ticle ainsi conçu: 

«a Le taux de l'imposition additionnelle 
à la cor.tribution foucière des propriétés 
non bâties prévue par l’article 8 de la loi 
du 25 juin 1947 et perçue au profit du 
fonds national de solidarité agricole ne 
sera, en aucun cas, supérieur à celui fixé 
au titre de l’année 1947. » 

La parole est à M. Wadeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet, Mesdames, mes- 
sieurs, er, ce qui concerne le taux de la 
contribution foncière des propriétés non 
bâties, mon ami M. Bérnard Paumier à 
exprimé notre position en demandar.t que 
la majoration qui est prévue par le texte 
en discussion ne s'applique pas aux ex- 
ploitants agricoles propriétaires qui tra- 
vaillent eux-mêmes ou avec le concours 
de membres de leur famille les terres 
qu'ils possèder.t. 

rette proposition a été disjointe à la de 
mande de M. le rapporteur général de Îa 
commission des finances et du Gouverne- 
ment. Je le regrette, cär je note, en pas- 
sart, qu'il ne s'agissait pas de favoriser, 
par cet amendement, les grands proprié- 
taires fonciers, mais uniquement les 
paysans qui travaillent eux-mêmes la terra 
qu'ils possèdent, contrairement à ce qu'a 
dit tout à l'heure M, Eugèr.e Rigal, 

Mon amendement ne wise plus le taux de 
la contribution foncière: des propriétés non 
bâties, mais l'imposition additionr.elle des 
tinée an fonds de solidarité agricole. Afin 
d’en saisir la portée exacte, il est, je crois, 
indispensable de partir des textes en vi 
gueur. À ce propos, je rappelle que, d’une 
part, la cor.tribution foncière des proprié- 
tés non bâties, dite part de l'Etat, a été 
doublée par la loi du 23 décembre 1946: 
d'autre part, l'imposition additionnelle qui 
fait l’objet de mon amendement et qui est 
percue au profit du fonds national de soli- 
darité agricole a été portée an double da 
la part de l'Etat par la loi du 25 juin 1947. 

Le rendement anruel que donne cette 
imposition est le suivant: environ { mil- 
liard 500 millions pour la part de l'Etat, 
environ 3 milliards pour l’impositior, addi- 
tionnelle perçue au profit du fonds de so- 
lidarité agricole. 

C’est sur ce point que je voudrais attirer 
l'attention de l'Assemblée et du Gouver- 
nement, ainsi que sur les conséquences 
du vote qui nous est demandé. 

Si, par suite de l'adoption du projet qui 
nous est soumis, l'impôt foncier propre- 
ment -dit est doublé, ce qui est probable 
— peut-être même sera-t-il plus que dou 
blé — du même coup, d'après les textes 
en vigueur, l'imposition additior.nelle sera 
également doublée. Son rendement passera 
donc de 3 à 6 milliards, peut-être même 
à un chiffre plus élevé. 

Au surplus, si l'impôt foncier propre- 
ment dit est à la charge du bailleur, l’im- 
positior. additionnelle est toujours À la 
charge de l'exploitant, donc, en cas de 
fermage, du fermier. 

Comme l’a déjà indiqué mon ami, 
M. Bernard Paumier, les nouvelles charges 








dont le vote nous est demandé sont vrai- 
ment excessives, d'autant plus qu'elles 
s'ajoutent au prélèvement exceptionnel et 
à l'augmentation de l’impôt sur les béné- 
fices agricoles, augmentation qui est déci- 
dée en ce moment par les commissions 
départementales, en violation des engage- 
ment pris, comme nous le rappe:ions hier. 

Nous demandons, par conséquent, que 
l'imposition additionnelle reste tout au 
moins au même taux que pour l'année 
1947, et qu'elle ne soit pas augmentée en 
même temps que l'impôt foncier 

D'ailleurs, l'impôt foncier n'avait été que 
doublé, tandis que, par la loi du 27 juin, 
l'imposition additionnelle a été quadruplée 
par rapport à 1946. 

Il n’est pas possible de la doubler encore 
une fris. 

Voilà pourquoi je demande instamment 
an Gouvernement de ne pas faire usage 
de l’artic'e 48 du règiement, et à la com- 
mission des finances de prendre cet armen- 
dement en considération, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
souci de M. Waldeck Rochet me parait 
sans objet par le fait même que s'il fallait 
doubler ou augmenter l'imposition sur le 
foncier non bâti qui alimente le fonds de 
solidarité agricole, il faudrait une loi, qui 
serait discutée par le Parlement, 

C'est d’ailleurs ce qui va se produire. 
Je crois que les décisions ne sont pas en- 
core prises à ce sujet, mais une loi spéciale 
sera déposée prochainement sur le bureau 
de l’Assemblée pour assurer l'équilibre du 
budget des allocations familiales agricoles, 

Cette loi, vous le savez, monsieur VWal- 
deck Rochet, comporte une disposition qui 
concerne le foncier non bâti et le fonds 
national de solidarité agricole. 

Lorsqu'elle en discutera, l’Assemblée 
prendra position pour savoir s'il faut aug- 
menter ou non ce foncier non bâti. 

Ces garanties étant données, l'amende- 
ment de M. Waldeck Rochet me parait 
inutile. 

M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Je serais le premier 
à désirer que mon amendement soit satis- 
fait par la déclaration de M. le secrétaire 
d'Etat, mais, par habitude, je suis un peu 
inéfiant et je ne suis pas pleinement ras- 
sure, 

En effet, l’article qui vient d’être adopté 
indique que les nouveaux tarifs pour l'im- 
pôt foncier seront fixés d’après le taux des 
valeurs locatives au {1* janvier 1918, à par- 


tir d'une date qui sera fixée par décret, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. \ jr- 
tir de 1951, 


M. Waïldeck Rochet. Ce qui veut dire que 
dès que cette loi sera votée, le Gouverne 


ment aura la possibilité de prendre des 
lécrets qui rendront cette loi applicable 
pour l'année 1948. 

Et si cette loi devient applicable pour 
l'année 1948, une des conséquences en 


sera l'augmentation de l'imposition addi 
lionnelle. 
Voici les termes de l'article 8 di 
du 25 juin 1947: « Age ep additi 
1 nciè IL 


laopmtin! { + 1 LE. 


nelle à la contributior ère d | 
priétés non bâties perçue au profit du 
fonds national de solidarité rico! { 
portée au double de la part de l'Etat. 
Cette imposition est applicable à compter 
du {* janvier 1947. » 
Autrement dit, cette loi du 2 1947 
porte d’une manière définitive l'impos 
tion additionnelle au double de l'impôt 


foncier, 








. 
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Si l'application du présent texte rend ! 


eelte loi applicable à partir de cette année, 
l’impositiwn additionnelle est doublée au- 
tomatiquement sans qu'il soit besoin de 
voler un autre texte, 

Ce n’est peut-être pas votre avis, mon- 
sieur le ministre. Quant à moi, je ze 
méfie, car les textes sont les textes. 

En tout cas, je maintiens mon am:endÂe- 


ment, à moins que vous ne prenez un 
engagernent ferme 


M. le secrétaire d'Etat au budget, C’est 
, que Je Vars faire. 
M, Waïdeck Rochet, ..au nom du Gou- 
nt, en indiquant que de tonte 
manière, et quelle que soît l’internréta- 
tion de ces textes, l'imposition addit'on- 
lle pereue au profit du fonds national! 
à agricole sera maintenue au 
même laux que pour l’année 1947, 
M. le président, La parole est à M, :* se. 
erétaire d'Etat au budget. 
M, le secrétaire d'Etat au budget, Ce 
n’est pas exactement l'engagement que 
vous demandez que Je vais prendre. 


Je s m'engager à ce que rien ne Suit 
modifié sans comcultation de lAssemalée. 
C'est là une garantie que vous ne pou- 
vez p refuser puisqueîle est inscrile 


dans la Constitution et dans la t ad'ton. 


Par aillears. votre interprétation, qui a 
soulevé <efte inquiétude, ne me paraîl pas 


exacte. Il faudrait en effet deux as pour 


reviser les évalnations foncières La date 


du + janvier 1948 n’est qu'une date de 
référence. 


C'est done À partir de 1951 que Fon 
pourrait éventuellement opérer de la fa- 
çon que vous venez d'indiquer. 

Si bien, je crois, que vos preoccupa- 
tions sont ac! assez vaines, A’au- 
tant plus que d'ici guc'ques jours, vuus 
aurez à exarminer k texte dont je parlais, 
à propos duquel nous n'avons pas encore 
décidé transformerions ou #0n 
l'imnosition sur le fancier non bâti. 

M. Waidecx Rochet. En tout ças, eellte 
explication n'élait pas inutile. Je prends 
acte des déclarations de M. le sous-secré- 
taire d'Etat au budget, d’après lesquelles 
il est convenu que rien ne sera modifié 
en matière d'imposition add'tionnelle. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Sans 
oi 

M. Waïdeck Rochet. 
ayons voté une loi. 

M, Jacques Ductos. Nous en discuterons 
#13, 

M. Waldeck Rochet, Dans ces conditions, 
je relire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retir 

[Article 24.1 

M. le président. « Art. 24. — 1. — A titre 
transitoire, dans les autres communes, il 
sera fait application aux revenus <cadas- 
traux à partir de la date prévue au premier 
alinéa de l'article 23 ci-dessus, au iieu et 
lace de la majoration de 500 p. 100 visée 

l'article précédent, d'une majoration dé- 
terminée, pour chaque commune, par Com- 
paraison avec les résultats constatés dans 
des comunes voisines où les opérations 
spécifiées audit auront été etlec- 
tuées. 

« 2, — Le taux de cette majoration sera 
déterminé par un représentant de l’adimi- 
nistrAätion des contributions directes et du 
cadastre assisté de la commission commu- 
nale des impôts directs. En cas de désac- 
cord entre le représentant de ladiministra- 
tion et les commissaires, le taux sera arrêté 
sar le directeur des contributions directes 
et du cadastre. 

« Le taux ainsi 


rellement 


1 nnre 
s1 HUUS 


Sans nous 


que 


avt; l 
articie 


arrèté sera noliflé an 


inaire par les soins du directeur des contri- 
butions directes et du cadastre. 


ASSEMBLFÆE NATIONALE — 2° 





« Dans le mois qui suivra la récepüuor 
de cette notification, te maire, dûment au- 
torisé par le conseil municipal, pourra 
faire appel de cette décision devant :a cem- 
miss:on départementale des impôts directs, 


| qui staluera détiniliverment. 


« 3. — Au fur et à mesure de l’achève- 
ment, dans chaque commune, des opéra- 
tions de recherche des changements surve- 
nus dans les natures de culture et d'éta- 
biissement du nouveau c'assement pres 
crites par l'articie 2 de la loi du 146 avril 
1930, il sera procédé à la fixation des nour- 
veaux tarfs d'évaluation. » 

MM. Paumier et Waïdeck Rochet ont pré- 
senté un amendement tendant à rédiger 
comme suit le deuxième alinéa de l’arti- 
le 24 : 

« Le taux de cette majoration sera dter- 
miné par une commission communale com- 
prenant paritairement : 

« Trois représentants de la commission 
communale des impôts directs et trois re- 
présentarits des syndicats d'exp'oitants 
agricoles assistés d’un représentant de l’ad- 
ninistration des contributions directes. 

« En cas de désaccord ie d'fférend sera 
soumis à l'appréciation de Ja commission 
Re des impôts directs prévue 
à l’article 352 du code général des impôts 
directs. » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. L'article 24, dans 
son deuxième alinéa, prévoit que le taux 
de da majoration sera déterminé par un 
représentant de l'administration des con- 
tributions directes et du cadastre assisté 
par la commission communale des impêts 
directs. 

Si l'on en juge par ce texte, c’est donc 
le représentant de l'administration seui 
qui statwera, Les autres n'étant dà que 
pour l'assisier. 

Hier, M. de Sesmaisons, parini d’autres 
d'ailleurs, mettait séricusement en cause 
l'impariialité de cette administration, au 


| sujet de la fixation de l'impôt sur les bé- 


néfices agricgles pour 1948. 

Je ne veux pas insister, Néanmoïîns, je 
souligne que si on taisse le seul repré- 
sentant de l'administration juge et par- 
tie, la détermination du taux, pour le 
moins, peut laisser à désirer. 

d'ti confiance, bien sûr, dans les repré- 
sentants de l’administration. 

M. Jacques Ductos, Cela devient inquié- 
tant! (Souwrires.) 

A l'extrême gauche. C'est une confiance 
limitée. 

M. Bernard Paumier, Il me sera cepon- 
dant permis de formuler queiques réser- 
ves. 

C’est pourquoi la première partie de 
mon amendement prévoit — ce qui me pa- 
raît très équitable — que le laux de la 
majoration sera fixé par une commission 
paritaire, comprenant trois représentants 


| de la commission communale des impôts 


directs et trois représentants des syndi- 
cats d’explaitants agricoles, assistés d’un 
représentant de l'administration des con- 
tributions directes. 

Chacun comprendra aisément qu’une 
telle commission serait mieux habilitée 
pour établir le taux de majoration en ques- 
tion. 

De plus, au cas où fl y aurait désaccord, 
comme de la discussion jaillit la lumière, 
la commission que nous suggérons pour- 
rait trancher équitablement. 

Enfin, n'est-il pas conforme de s’en- 
iourer du cancours des contribuables eux- 
mêmes, alors qu'on les impose de plus 
en plus ? 

Naturellement, il est possible de discu- 
ter sur la composition de celle commis- 
sion. Mais l’essentiel, selon nous, consiste à 
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nues nn. | 
ne pas permettre à l’administration de cta. 
tuer seu.e. 

D'autre part, il est prévu dans je projet 
du Gouvernement qu'en cas de litige le 
laux sera fixé par le directeur des conti. 
butions directes et du cadastre, Ce n'est 
qu'ensuite que l'appel est possible, 

Encore faut-il préciser que seul le maire 
de la commune, dûment autorisé par son 
conseil municipal, peut faire appel de ceite 
décision devant la commission départe. 
mentale des impôts directs. 

C'est là beaucoup trop de complications. 

Notre amendement éviterail sans doute 
cette bureaucratie. H prévoit, en effet, 
qu'en cas de désaccord, le différend sera 
soumis à l'appréciation de la commission 
départementale des impôls directs prévus 
à l’article 352 du code général des impôts 
direrts, 

Nous ne comprenons pas pourquoi le 
conseil municipal statuerait sur cette 
affaire. Si, comme nous l'estimons, une 
vérilable commission communale {one- 
tionnait dans'les conditions prévues, nous 
éviterions cet excès de bureaucratie. 

Ainsi, il ressort nettement qu'il y a inté 
rêl à permeltre aux contr:buabhles de dis. 
euter de leurs propres affaires tout en lais- 
sant à la commission départementale des 
impôts directs le soin de trancher ensuite, 
sans pour autant faire intervenir le direc- 
teur des contributions directes et les 
conseils municipaux. 

De ce fait, nons estimons que le confit 
latent entre contribuables et administra- 
tion, qui s’envenime encore, pourrait être 
atténné. 

Tout le monde, selon nous, a dance avan: 
tage à accepter ces princines d’équité 
et de bon sens. (Applandissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de a 
commission ? 

M. le rapporteur général. La commissidn 
des finances avait déjà examiné FPamern- 
dement de M. Paumer. Par 15 voix 
contre 6, elle l'avait rejeté. 

La commission doit maintenir sa posi- 
tion, car cet amendement n'apporte rien 
de nouvean pour l'application du taux de 
la majoration. 

Je voudrais profiter de l’occasion pour 
prendre acte de la déclaration qu'a faits 
tout à l’heure le représentant dn Gouver- 
nement lorsqu'il a annoncé le dépôt pro- 
chain d'un projet assurant le financement 
du fonds national de solidarité agricole, 
lequel alimente, comme chacun le sañt, les 
aMocations famiiiales agricoles et, éven- 
tuellement, les caisses de sécurité secinle 
agricole® 

NH y avaît là une difficulté qu’il fallait, 
à la fois, enviseger et résoudre denses le 
plus bref délai. . 

J'insiste auprès de M. le secrétaire d'Etat 
an büdgel pour que ce projet soit déposé 
avant la discussion et le vote du budget 
de l'agriculture. M serait préférable, en 
effet, que les propositions pouvernermen- 
tales concernant le financement du fonds 
national de solidarité agricole précèdent 
la discuss‘on du budget de l'agrieulture, 
auquel pourraient être, éventuellement, 
ee "vSR les subventions accordées à cô 
onds. 

Ces observations étant faites pour la 
bonne règle. je pense que M. le sons- 
secrétaire d'Etat au budget en ‘tiendra 
compte. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'ect 
entendu. 

M. le président. La parole est à M. Pou- 
nier, 

M. Bernard Paumier. Les explications de 
M. le rapporteur général ne m'ont pan 
pléinement convaincu, 
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unes 


j'estime, au contraire, qu'une cominis- 
sion locale comprenant des habitants de 
la commune est bien mieux habilitée 
qu'un représentant de l'administrat'on 
jour statuer sur le taux de La majoration 
en question. + 

C'est pourquoi je maintiens mon amen- 
ement. 

. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. te secrétaire d'Etat au budget. Le 
gouvernement prend position contre 
amendement de M. Paumier. 

Les évaluations qu’il s’agit de reviser 
servent de base à fa contribution fon- 
cire perçue au profit de l'Etat. 


1 est bien évident que si l'on instituait ! 


une commission comprenant une majo- 
ité de représentants locaux ou syndicaux, 
on aboutirait à des évaluations foncières 
exactement contraires à celles que l'on 
désire. 
[n° 


Le 


aurait, en effet, aucune homogé- 
néité dans le pays, puisque ce serait les 
représentants du cru qui détermineraient 
les nouvelles évaluations. 

[! faut donc qu'un représentant de l'Etat 
procède à la comparaison, en tenant 
compte de toutes les évaluations de terres 
et de parcelles différentes. 

C'est pour cette raison de fond que nous 
ne pouvons accepter ni la première ni :a 
seconde partie, de l'amendement de M. 
Paurmier, bien qu'il semble évidemment 
&tduisant de simplifier une procédure qui 
veut paraître compliquée. 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Paumier et Wal- 
deck Rochet, repoussé par la commission 
et le Gouvernement. 

(L'amendement, 
adopté } 

M. le président, Personne ne demande 
la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 24 modifié par 
l'amendement de MM. Paumier et Waldeck 
Rochet., Ë 

(L'article 24, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) : 


mis aur Voir, est 


{Article 25.] 


M. le président. « Art. 25. — Les propric- 
faires seront admis, dans les conditions 
et délai fixés par les articles 206 et 207 
du code général des impôts directs, à 
contester les natures de cuiture et le clas- 
sement assignés à leurs propriétés non bâ- 
lies, 

« Toutefois, dans les communes visées 
À l'article ci-dessus, les réclamations ne 
seront recevabies qu'à raison de faits pos- 
{érieurs & la date de clôture du pee 
verbal des travaux préparatoires cflertués 
en application de la loi du 16 avril 1930. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 25. 

(L'arhicle 25, mis aux voix, est adopté.) 


TArticle 26.] 


211 et 212 du code général des impôts 
directs sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 

a Art. 211, — 1, — Par dérogation au 
principe de la fixité des.évaluations posé 
ar les articles 206 à 210 du présent code, 
es changements de nature de culture 
a'ayant pas un caractère teriporaire Sont 
constatés annuellement soit d'office, soit 
sur déclaration du propriétaire par le re- 
présentant de l'administration, assisté de 
la commission communale des impôts di- 
rects. 

a Ces changements sont appliqués dans 
les rôles de l’année suivante. 

« 2, — Les déclarations des propriétaires 
sont adresstes à la mairie de la commune 
où les propriétés sont situées, dans Le pre- 























mier mois de chaque année. Elles doivent 
indiquer les désignations cadastrales (sec- 
tion, lieudit, numéro du plan et conte- 
nance des parcelles affectées par les chan- 
gements). 

« 3. — Les nouvelles évaluations établies 
en vertu du présent article peuvent être 
contestées dans les conditions et délais 
fixés par l'article 208 pour les propriétés 
nouvelénent imposables évaluées par ap- 
plication de l'article 189. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Eugène Rigal tendant à compléter 
l’article 26 par les deux nouveaux alinéas 
suivants : 

a Les dispositions du présent article 
auront effet du 1% janvier 1948, 

« Les déclarations des propriétaires vi- 
sées au paragraphe 2 de l'article 211 nou- 
veau du code général des impôts directs 
seront recues en 1948, jusqu’à une date 
qui sera fixée par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques. » 

La parole est à M. Eugène Rigal. 

M. Eugène Rigal, Il s'agit de permettre 
la constatation des changements de nature 
de culture dès 1948, afin que les rectifica- 
tions nécessaires puissent être apportées 
dès 1949 dans les rôles émis au titre de la 
contribution foncière des propriétés non 
bâties. 

M. le secrétaire G'Etat au budget. 1e 
Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le rapporteur général. La commission 
l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Eugène Rigal, accepté par 
la commission et le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, Cst 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… LT 

Je mets aux voix l'article 26 complété 
par l'amendement de M. Eugène Rigal. 


(L'article 26, ainsi complété, nus aux 


voir, est adopté.) 
[Article 27.] 


M. le président. « Art. 27, — Une loi 
ultérieure fixera la date d'entrée en vi- 
gueur et les modalités d’application des 
articles 23 à 26 ci-dessus dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Iaut-Rhin et de 
la Mosele. » 

M. Paul Valentino a présenté un amen- 
dement tendant à compléter l'article 27 par 
l'alinéa suivant: 

«a Jusqu'à ce qu'une loi en décide autre- 
ment, la perception des impôts directs et 
indirerts et des produits des revenus pu- 
blics da ‘s les départements créés par la 


loi du 19 mars 1916 continuera d’être 
opérée conformément à l'article 25 {er de 
Ja loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. » 

La parole est à M. Valentino, 

M. Paul Valentino. Je n'entends pas rou- 


. vrir une discussion à laquelle le Gouverne- 
M. le président. « Art. 26. — Les articles ! 


ment s'est dérobé hier, Je veux seulement 
proposer à l'Assemblée une mesure conser- 
vatoire, qui lui permettra d'exercer ulté- 
rieurement des attributions qui n'appar- 
tiennent qu'à elle seule, 

Au mois de janvier dernier, le Gouver- 
nement lui-même avait pris cette mesure 


| en raison du fait que le régime financier 


et le régime fiscal des départements créés 
par la loi du 19 mars 1946 n'étant pas 
encore établis, la perception des impôts 
et contributions à partir du 1% janvier 
ue pouvait s'effectuer. 

C'est dans ces conditions que nous avons 
été appelés à voter un article 35 ter, in- 
séré Gans la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. 

Je demande simplement que, jusqu'à ce 
qu'une loi en décide autrement, ln percep- 
tion des impôts directs et indirects et des 








produits des revenus publics dans les dé- 
partements créés par la loi du 19 mars 
1946 continue d'être opérée conformé- 
ment À l'article 35 ter de la loi n° 48-24 
du G janvier 1948. 

C'est, en somme, une mesure analogue 
à celle proposée pour les départements 
d'Alsace et de Lorraine. Je veux espérer 
que nous ne serons pas moins bien traités 
que ces derniers. 

M. le président. La parolc est à M. Girard, 
contre l'amendement, 

M. Rosan Girard. M. Valentino est un ad- 
versaire têtu de l'assimilation des vieilles 
colonies aux départements francais 

Eu réalité, l'amendement qu'il présente 
vise à annu'er purement et simplement Les 
décrets d'ordre financier que le Gouverne- 
ment vient de promulguer en vue d'éten- 
dre aux quatre nouveaux départements 
la législation fiscale de la métropole. 

I est, en effet, incontestable que le Gour- 
vernement disposait de ce pouvoir, puis- 
que le terme du délal prévu par l'article 2 
de la.-loi du 19 mÂrs 194G était le 21 mars 
dernier. Le Gouvernement a donc agi dans 
la plénitude de ses droits. F 

Si ces décrets mécontentent M. Valentino, 
cela le regarde. Quant à nous, nous esti- 
mons que ces décrets règlent enfin sans 
équivoque sur le plan fiscal la situation 
des quatre nouveaux départements, Aussi, 
invitons-nous l’Assemblée à voter contre 
l'amendement de M. Valentino, 


M. Eugène Rigal., Et vive le G 
ment! (Hires au centre.) 


JUVCOTne- 


M. le président. La parole est à M, Va- 

M. Paul Valentino. Le moment viendrs 
ou mes collègues communistes et moi 
même nous nous affronterons: je suis sûr 
que, même s'ils ne font pas amende hono- 
rable, ils seront quelque peu gênés pour 
justifier leur position actuelle, 

Mais cette heure n'est pas venue. M 
s’agit, pour l'instant, d'une question de 


principe sur laquelle je crois pouvoir ob- 
tenir l'adhésion de tous les vrais démos 
cra'es. 

M. Jacques Duclos. C'est une opinion 1 
(Sourire à, } 

M. Paul Vaïientino. Les Jia fisca'es ont 
déterminé dans lt passé, et dans tous les 
pays, ues luttes tie } | ui q )alilier 
a iffreuses entre CeuX Sur QUI on FLAN it 
l'impôt et les gouvernements autoritaires 


4 


'avaieni pas Cie inslitués par des 


voies démocratiques. 


qui n 


Notre histoire nationale nous apprend 
que, en l'absence de toute assemblée élue, 
il s'est trouvé une institution, créée pour- 
lant par le pouvoir, pour mener une lutte 
prengurant déja celle que nous soutenons 
en regimut le rai { Î os! ition 
nous a, d'aill s, légu ef! sous le 
qui { connu to! S. lé la 
rôle est de consentir l'im] le é à la 
marche des services publies : le Parlement. 

SN M. Girard est pa tisan de l'assimila- 
ion financière, qu'il vienne à la tribune 
soutenir cette thèse. Si l'Assemblée le suit, 
je m'inclinerai, car la procédure selon Ja 


quelle j'aurai été vaincu aura été celle de 
la République et de la démocratie. 

Mais me trouvant placé 
cédure à laquelie je ne souset 
j'ai déposé mon amendement dans l'in- 


devant une pr 


tention précise de réserver au Parlement 
la possihilité de trancher entre les thèses 
qui s'affrontent. 

Mon cher collègue — je vous dis « mon 


cher collègue » malgré tout. 
M. Jacques Duclos, lonrdicl a male 
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M. Paui Valentino. Je suis socialiste, et 
ma doctrine est celle de l’amour: même 
lorsque des calculs inavouables inspirent 
mes adversaires, j'ai encore de la bienveil- 
lance à leur égard et c’est pourquoi.je dis: 
« mon cher collègue ». Croyez-moi, MC 
cher collègue, je saurai caractériser ma 
position et celle de mes adversaires lors- 
giie le moments sera venu de le faire. 

Je dernande à l'Assemblée d accepter 
mon mendement, (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La paro!e 
taire d'Etat au budget. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. L’ar- 
ticle 27 dispose simplement qu'en ce qui 
concerne les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle une loi ulté- 


st à M. le se- 
€} 
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rieure fixera la date d’ertrée en vigueur 
des articles 23 à 26 du proiet. Il ne s’agit 
dor nuilement de l'ensembic du projet, 
413 ement d'une législation particu- 
litre qui est celle des articles 23 à 26. 

Mais je à répoemdre à l’interven 
tion M. Valentino. 

| ii dire que l'application 
de l'article 48 du règlement me permet- 
tra l4 ter sa demande. Ce serait, à 
] lire, une interprétatior. extensive, car 
e nullement certain que la fisca- 
fi " > qui, dès maintenant, est en 
VIZUEUr, ax beaucoup d'atténuation 
d'ailleur lans les départements d'outre- 
ner, rapporte plus que l’ancienne. Ainsi, 
l'article 43 du règlement n'est pas une 
arme en l'espèce, ce qui devrait rassurer 
M. Valentiro 

D'autre part, sans insister sur les di- 
vers es qui opposent les divers repré- 
gséntants des quatre départements d’outre- 
mer, je voudrais lui faire observer que le 


caractère jariois désagréable que revêt 
l'application de celle fiscalité provient en 
partie du fait que certair.s texles, notam- 
ment celui relatif à l'extension de la sé- 
gurité sociale dans ces départements, ne 
sont pas encore signés. Sur ce point, je 
puis m'er.gager à les déposer dans un délai 
extrémement court sur le bureau de l'As- 
sembléo, 

Je ne reviendrai pas sur la discussion de 
fond: la loi du 49 mars 1946 a donné au 
Gouvernement Je pouvoir d’irtroduire par 
décrets, dans les départements d’outre- 
mer, les d'spositions de la législation mé- 
tropolitaine qui n'étaier.t pas applicables 
dans ces territoires. Le Gouvernement était 
donc parfaitement fondé à introduire dans 
les départements d'outre-mer la législa- 
tion, fiscale métropolitaine en ladaptant, 
bien entendu, aux situations particulières 
qu on y rencontre, 

Une référence existe, d'ailleurs, à cet 
€rard dans l'article 73 de la Constitutior. 
qui dispose que le régime législatif des 
départements d'outre-mer est le même que 
celui des départements métropolitains sauf 
les exceptions déterminées par la loi. 

Dans ces conditions, je pense qu'il est 
nécessabre de rejeter l'amendement de 
M. Valentino. 

À M. le président. La parole est à M. Va- 
entino. 

M, Paul Valentino. Te Gouvernemer.t 
abuse quelque peu do l'inexpérience de 
mes collègues communistes qui lient cons 
tamment la question fiscale et le problème 
We la sécurité sociale. Nos collègues mé 
tropolitains savent bien que les cotisatior.s 
destinées à alimenter la sécurité sociale 
sont perçues sur les salaires et que le 
budget n'a rien à y voir. 

Aus:i, lorsqu'on me dit qu’en promettant 
d'appliquer effectivemert la sécurilé so- 


ciale on obtiendra mon adhésion, on me 
1 


Nous étions, hier, dans les conditions 
voulues pour débattre le problème. Si le 
Gouvernement se croyait dans son bor. 
droit, il n'avait alors qu’à discuter le fond 
même de mon exposé, Aujourd’hui, à une 
heure aussi tardive, je ne veux pas abuser 
des instants de l’Assemblée, mais je 
compte sur le sers démocratique de mes 
collègues pour qu'ils votent mon amende- 
ment. 

M. te président. La parole est À M. Girard. 

M. Rosan Girard, Mesdames, messieurs, 
je m'excuse d’abuser de votre attention, 
mais M. Valentino a soulevé un débat 
extrèémement grave, Il nous à prêté des 
intentions inavouables., En réalité, je vais 
m'etforcer de vous prouver quels buts il 
poursuit lui-même. 

Les décrets devant étendre aux quatre 
nouveaux départements la législation fis- 
cale métropolitaine n'ayant pas paru avant 
le 47 janvier 1948, il fut ineius dans la loi 
de finances, à la demande du Gouverne- 
ment, un article permettant provisaire- 
ment à }J’Etat de so substituer aux quatre 
colonies pour la perception des impôts 
e le payement des dépenses de caractère 
mational, les dépenses départementales 
restant, elles aussi, jusqu’au 31 mars 1948, 
date limite fixée pour la parution des 
décrets, à la charge de l'Etat, aucune 
recelte n'ayant été établie au profit des 
quatre nouveaux départements. 

C'est cette sitmation particulièrement 
équivoque que M. Valentino veut perpétuer 
dans ces territoires. 

Des départements ont été créés, mais 
ils ne disposent d’aucune recette: c’est 
l'Etat qui doit, par des subventions, leur 
permettre de faire face à leurs dépenses. 
Les communes n’ont pas davantage de 
recettes définies. L'Etat lui-même couvre 
les dépenses nationales et départementales, 
mais ne perçoit que le produit des taxes 
coloniales de l’année dernière. 

Tel est le régime provisoire institué par 
la loi de finances que j'ai citée. 

Le Gouvernement avait-il le droit et le 
devoir d'étendre, par décret, la législation 
fiscale métropolitaine à ces départements ? 
Certainement, car l’article 2 de la loi d’as- 
similation dispose que les lois et décrets 
en vigueur dans la métropole feront l'ob- 
jet, avant le 31 mars 1948, de décrets 
d'application à ces départements. Le Gou- 
vernement se devaît de mettre un terme 
au chaos fiscal qui régnait dans les vieilles 
colonies. C'est ce qu'il a réalisé en prenant 
ces décrets financiers. 

J'en arrive à un troisième point. La fis- 
calité coloniale ancienne reposait essen- 
tiellement sur des droits à l’entrée et des 
droits à la sortie, fiscalité indirecte, frap- 
pant aveuglément le consommateur gua- 
deloupéen et le consommateur métropo- 
litain. 

L'impôt sur le revenu, dans la législa- 
tion fiscale coloniale actuelle, représente 
environ 4 p. 100 du total du budget. Et il 
faut préciser que ce sont surtout les fonc- 
tionnaires qui Bb og 

Les gros possédants, les gros commer- 
çants, Yes gros avocats, les gros médecins 
ne payent presque pas. 

L'impôt sur le revenu des valeurs mobi- 
bières est, d’après la législation coloniale, 
fixé à 18 p. 100. Dans la métropole, cet 
impôt est, je crois, de 30 p. 100. 

Vous voyez ainsi, mesdames, messieurs, 
vels intérêts l’on défend lorsqu'on essaie 
de maintenir la législation fiscale coloniale 
ei l'autonomie financière des « vieilles €o- 
lonies », 

Certaines communes né peuvent obte- 
mir un centime de subvention. Le conseil 
géntral de la Guadeloupe, dont M. Valen- 





l **, un: position qui est celle de mes col- 
s 2 
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ventions à certaines communes et en at. 
tribue aux chapelles miraculeuses et anx 
communes administrées par les amis da 
M. Valentino. 

Au contraire, avec le système fiscal mé. 
tropolitain, chaque commune a droit à 
une subvention de 200 francs par tête 
d'habitant, ainsi qu’à une somme de 
200 francs par élève inscrit dans les éco- 
les primaires au titre de subvention or- 
dinaire régulière. 

Je crois devoir déclarer, en outre, que 
le Gouvernement a fait preuve de sagesse, 
sad une fois. (Erclamations sur divers 
ancs à gauche et au centre.) 

Oh, mes chers collègues, nous le com:- 
battons assez souvent pe lui rendre hom- 
mage quand c’est nécessaire. Je répète 
donc que le Gouvernement à fait preuve de 
sagesse en prévoyant des transitions dans 
l'introduction de la fiscalité métropoli- 
taine. 

Il a été décidé, pour la fiscalité directe, 
qu'il y aurait une réduction d’un quart 
sur le taux et l’abattement en vigueur 
dans la métropole. 

ne me reste plus qu'à préciser que 
l'abattement à la base, en ce qui concerne 
AAC EE sur Jes trailements et salaires à la 
Guadeloupe, est de 7.000 francs. 

M. Paul Valentino. Vous oubliez de dire 
que le taux ne dépasse pas 3 p. 100. 

M. Rosan Girard. C'est dire que l'impôt 
frappe intensément les petits, alors que 
l'abattement à la base est beaucoup plus 
élevé dans la métropole. H était de 
72.000 francs, je crois, l’année dernière, 

J'en ai fini. Sur le terrain juridique, 1 
est incontestable que le Gouvernement se 
devait d'accorder à ces départements la 
même régime fiscal qu'aux départements 
métropolitains. Pour notre part, nous nous 
sommes toujours opposés à un régime 
d'exception. Si M. Vâlentino ervit devoir 
réclamer un tel régime pour ces départe- 
ments, il nue défend que sa thèse et ns 
parle qu’en son nom personnel. 

Les populations de la Guadejoupe, en 
particulier, ont eu à trancher ce débat: 
c'est sur ce thème que deux candidats 
communistes ont été élus. (Applaudisse- 
ments à i'eztrême gauche.) 

M. Paul Valentino. Avec l'appui de l'ad- 
ministration! (Mouvements divers.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Valentino, repoussé par M 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’esl pas 
aiopté.) 

M..le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 27 7. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 21, mis aux voir, est adopté.Y 
M. Bernard Paumier, Je demande ia pa- 


role, , 
M. le président, La parole est à M. Pau- 
mier, 


M. Bernard Paumier, J'avais demandé, 
lors de la discussion de l'article 23, un 
vote par scrutin, 

Puis, ne voulant pas imposer 4 l’Assem- 
blée un serutin sur chacun des articles 23 à 
27, que je n’approuve pas, j'avais accepté 
de faire porter ma demande sur l’ensem- 
ble des textes qui ont trait à une revision 
accélérée de la contribution foncière. 

M. le président. L'article 23 a été adopté, 
L'article 27 vient de l'être à son tour. N 
“hs pas possible de recommencer des 
votes, 


M. Waideck Rochet. Pourtant, le scrutin 
sur l’ensemble de ces articles avait été 
convenu, monsieur le président. 


M. le président. Le règlement prévoit ls 





tino contrôle la majorité, refuse des sub- 


discussion des projets article par article. 
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L'Assemblée a adopté les articles 23 à: 


g7. Elle ne peut revenir sur ces votes ac- 
quis à main levée. 
M. Jacques Duclos. De toute facon, il y 
aura un serutin sur l’ensemble du prajet. 
M. le président, C’est exact et ce serulin 
qui est de droit, permettra à M. Paumier 
de manifester son opinion. 


[Article 28.] 


M. le président, « Art. 28. — Le nombre |! 


des membres suppléants appelés à siéger, 
en tant que représeutants des eontribua 
bles à la commission départementale des 
impôts directs prévue par lartiele 352 du 
code général des impôts direets, est porté 
à huit pour chaque catégorie de eontrihua- 
bles. Ce nombre est double dans le dépar 
tement de la Seine. 

« Toutefois, en ce qui concerne les mem 
bres désignés par les chambres de com 
merce et appelés à siéger lorsque le ditfe 
rend soumis à la commission coneerne tu 
redevable de l'impôt sur les bénéfices un- 
dustriets et commerciaux, le nombre de 
suppléants est de douze dans les départe- 
ments de plus de 800.000 habitants et de 
vingt dans le département de la Seine. » 

Personne ne demande La parole ?... 

Je mets aux voix l'article 28. 

(L'article 28, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2 bis.] 
M. le président. « Art. 2% bis, — Tout 


hectare ensermencé en blé au en seig e au | 


cours de la campagne (947-1948 donne lieu, 
pour l'établissement de l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole au titre 
de 1948, à une rédurtion éga:e aux trois 
quarts de l'impôt eurrespormlant, pour la 
région agricole, au bénéfice forfaitaire 
moven à l'hectäre des cultures générales. 

« Peur les contribuables impusés d'après 
leur bénéfice réel, cette rédmetion ne 
pourra, dépasser les trois quarts de lim- 
ùt afférent au bhénétice réel moyen à 
l'hectare de l'exploitation consid’-ée, 

« Par dérogation aux dispositions ei-des- 
sus, aucune réduetion d'impôt n’est areor- 
dée aux agriculleurs qui ont été soumis 
à la contribulion prévue par l'article 3 du 
décret u° 47-1971 du 9 octobre 1947. » 

M. Jacques Rardoux et plusieurs de ses 
collègues ont déposé un amendement ten- 
dant, dans le premier alinéa de l’artice 
28 bis, après les mats: « la campagne ‘47- 
1918 » à intercaler les mots: « et la cam- 
pagne {948-1949 ». 

La parale est à M. Jacques Bardoux. 

M. Jacques Bardoux. L'article 2$ bis re- 
prend une idée que neus avons, mes amis 
et moi, depuis longtemps exprimée dans 
une propusiltion de loi qui n'a pas retenu 
l'attention de l’Assemblée et qui consiste, 
pour remédier à la crise de la cu:ture du 

lé, à dégrever les emblavures en céréa- 
les. 

Lo texte dont nous sommes saisis ne 
vise toutefois que les ensemencements de 
la campagne 1917-1948 C'est dire que cet 
artiele ne fera pas pousser un hectare de 
plus en blé, puisque tous les blés sont 
semés. 

1 faudrait ainuter les mots: « et de 
campagne 1943-1919 » de façon à main! 
nir, pour l'année prochaine, l’encouras 
ment dunné à la culture du blé, C'est 
but de notre amendement. 

M. le président, Quel est 
Commission ? 

M. te rapporteur général, La commission 
êes finances a cru devoir limiter la me- 
sure au blé ensemencé au cours de la 

allé à 2e 


lPavis de Ja 


campagne 1917-1944. Ce faisant, 
avec prudence et il serait véritablement 
ger de disposer pour une campagne qui 
p2s encore entreprise, 


a es! 








C'est pourquoi je demande à l'Assem- 
blée de ne pas accepter l'amendement de 
M. Bardoux. 

M. le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernernent ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 


. Gouvernement estime également qu'il e-t 


bien suflisant de légiférer ‘pour la cam- 
pagne 1947-1948. Nous verrons plus tard 
ce qu'il y aura lieu de faire pour la cam- 
pagne 1948-1949, 

D'ail'eurs, la mesure envisag'e repré- 
sente déjà une dépense d'un mill'ard cinq 
cents millions. Je ne vois pas l’in'érèt 
qu'il y à à prévoir, dès maintenant, par 
ce texte, un dégrèverment pour la pru- 
chaine campagne, dont nous ignorons tout 
à l'heure aetuele, 

J'invoquerai, le cas échéant, l'article 48 
du fèglement. 

M. le président. Maintenez-vous 
amendement, monsieur Bardoux ? 

M. Jacques Bardoux. Non, monsieur Île 
président, Je le retire pour éviter l'appli- 
cation de larticle 48 dw règlement. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix Fartiele 28 bis. 

(L'ariicle 28 bis, mis auz voir, 
adopté.) 


votre 


est 


[Article 28 ter.} 


M le président. « Art 28 ter. — La ré- 
duction prévue à l’article 28 bis ci-dessus 
est subordonnée à la production en double 
exemplaire, .ors de la déclaration d'embla- 
vures, d'une déclaralion indiquant La su- 
perficie toiale de Fexploitation et la super- 
ticie affectée à chaque nature de cullure 
au cours de la caripagne 1947-1%M8. Un 
exemplaire de la déclaration est transmis 
par le maire et avee son avis à l'inspee- 
teur des contributions directes du siège 
de .:’exploita.ion. 

« L'omission ou l'inexactitnde de la dé- 
claration entraîne la perle du droit à la 
réduction, sans préjudice des sanctions 
prévues par la réglementation relative aux 
déclarations d'ensemeneemen:s. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 28 ter 

(L'article 28 ter, mis aux voir, 
adopté.) 

M. Wadeek Rochet ct plusieurs de ses 
collègues ont présenté un amendemen 
tendant, après l'article 28 er, à insé 
un nouvel article ainsi concu: 

« Compléter la loi n° 48396 du 9 mars 
1948 relative à Flétablissement de lirmpôt 
sur les bénéfices de l'exploitation agri- 
coule au titre de l'annee MMS en ajoutant, 
après le premier alinéa, le texte suivant: 

« Toutefois, les coefficients applicables 
aux revenus fonciers imposables et <er- 
vant de base à la délerminalion forfai- 
taire du bénéfice agricole ne pourront ètre 
supérieurs à ceux fixés pour l’établisse- 
ment de l'impôt de 1947. De même pour 
les euitures spéciales les bénéfices forfai 
aires ne pourront êlre fixés à nn chiffre 
supérieur à celui fixé pour l'impôt de 


Ft 1947, » 


L + 


La parole est à M. Waldeck Roche! 

M. Waldeck Rochet, L'amendement 
M. le président vient de donner Le 
constitue un article nouveau. 

Après la discussion qui a eu Heu hier, 
il me paraît inutile commenter très 
longuement un tel texte, qui se justifie 
par lui-même et qn pour objet de main 


dont 
ture 


de 


: tenir, pour le calcul de l'impôt sur les 
| hénéfices agricoles, en ce qui con rne 
l'année 1948, les coefficients qui étaient 
| eu vigueur pour l’année 1% 

Hier, noirs a3vort étalh ere le 


4 


cients fixés actuellement par les commis 
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sions départementales, sur instructions de 
l'administration et du Gouvernement, sont 
bien souvent doublés, alors que le Geu- 


vernement avait pris l'engagement de 
wainutenir, pour l’année 19%48, les coefti- 


cients en vigueur pour 1947. 

Notre amemdement a tout simp'ement 
pour objet de rendre valable l'engagement 
qui avait été pris. 

En raison de l'augmentation des coeffi- 
cients, j'avais déposé hier un armenudernent 
qui tendait à porter de 10.000 à 40.000 francs 
l'abattement à la base pour le ca eut de 
l'impôt. Cet amendement a été disjoint, 
le Gouvernement ayant fait valoir qu'il 
avait pour effet de réduire ies recettes. 

Le texte que je présente aujourd'hui est 
lHfférent et n'a pas pour objet une ré- 
duetion des recettes. Par conséquent, je 
demande au Gouvernement et à Lx cun- 
mission des finances de ben vou:oir le 
prendre en considératipn et à l’Assemblée 
de le voter. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. 
secrétaire d'Elat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Sur 
le point invoqué par M. Waïdeck Rochet, 
la discussion d'imer a été suffisamment 
longue et passionnée. 

Je me vois donc 
demander l’appication de 
réglement, 

M. Pierre Meunier. C'est impossih'e! 

M. le président. La paroic est à M Wak 
deck Rochet. 

M. Waideck Rochet. Dans çes conditions, 
je demamie le renvoi à la commission de 


dans f'’ob'igaton de 
: 


article 48 du 


mon amendement, car il mérile son exa- 
men. 
Her, elle a rejeté un amendement por. 


x 


tam l'abattement à la base à 46.006 francs 
parce qu'd entrainaæil une d.minution eflee 
live des recettes. L n'en est pas de mème 
avec l'amendement actuel qui nous arnene 
à revoir Le problème dans son ensetmb.e. 

M. le secrétaire d'Etat au hudgct. Nous 
envisageruns de le faire lors de Ex réforme 
de l'impôt bénétices 

M. Waldeck Rochet. Non, mon-<ieur le 
secrétaire d'Etat, La réforme | 
le savez bien, est pour l'année ! 

Or, à y a un problème à régi 
l'année M8. Dies engagements ant été pr 


or 


tas …." ' 
sur ies agTICOIES. 


Je demande que la commisson se saisisse 


de notre texle de manière à trouver us 
accord, conformément aux engagements 
pres 

M. le président, Cepezsdant, munseur 


Waldeck Rochet, la disjonetion vous dot 
nerait satisfaction en ce sens que, lorsqu'un 
amendement est disjoint, il est renvoyé à 
la commission, qui doit le rapporter dans 


LLLE 


tes mêmes coudilions qu'une proposition 
de loi. 

Ainsi, la commission sera saisie de vo- 
tre amendement, méêtne si l'arlic:e 43 Gu 
” lement doit jouer. 

M. Waldeck Rechet. Monsieur le prési- 
| dent, je préférerais que M. Le rapporteur 
| général prit, au nom de la commission, 
| l'engagement d'examiner l'amenderment 
| Nous savons comment bien souvent les 
l choses se passent. Les textes sont dis Oo ns 
| et leur examen est renvoyé aux €ca.endes 
| grecque. 
| M. le président. En tout cas, monsieur 
| Waldeck Rochet, l'article 45 du règlement 
| vous autorise lui-même à demander que a 

COMMISSION £ à G ae \ e te 

La parole est à M faDD ; 


M. le rapporteur générai. La 


t11 
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suite des débats sur les chapitres 2, 3, 4 et 
B permettront à cette commission d'exami- 
oer très utilement l'amendement de 
M. Waldeck Rochet et, éventuellement, de 
le soumettre à l’Assemblée avant le vote 
définitif des projets. 

J'insiste donc à mon tour pour que 
l'amendement soit disjoint. 

M. le président, La parole est à M. Wal- 
deck .Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Je prends acte des 
déclarations qui viennent d'être faites. 

Je déposerai mon texte sous la forme 
d'une proposition de loi, avec demande de 
discussion d'urgence. 

M. le président, Le Gouvernement op: 
pose l’article 48 du règlement à l'amende 
ment de M. Waldeck Rochet, 

L'amendement est disjoint, 

M. Gozard a déposé un amendement ten 
dant à insérer, après l’article 28 ter, un 
nouvel] article ainsi conçu: 

« Compléter l'article 383 bis du code 
général des impôts directs par un para 
graphe 1 bis ainsi conçu: 

« Toutefois, en ce qui concerne les in- 
dustries et commerces saisonniers dont 
V'établissement n'ouvre que postérieure 
ment au 1% mai les versements prévus an 
paragraphe précédent seront effectués les 
1% juillet et 1° août. » 

La parole est à M. Marcel David, pour 
soutenir l’amendement, 

M. Marcel David, M. Gozard, retenu par 
d’autres occupations parlementaires, m'a 
chargé de défendre son amendement, 

Ce dernier tend à reporter au {* juiHet 
et au {7 août les dates d'échéance pour 
le versement de l'acompte provisionnel 
eur l'impôt pour les industries saison- 
nières. Il semble que ce report soit parfai- 
Aement justifié. 

Les industriels et commerçants saison- 
aniers, en particulier les commerçants des 
étations thermales et estivales ne locali 
sent des recettes qu'à partir du mois de 
mai. Il paraît injuste d’exiger d'eux qu'ils 
versent un acompte provisionne] avant 
même l'ouverture de leur commeree. 

D'ailleurs, sur l'intervention de M. Go. 
zard, M. le ministre des finances avait 
envoyé des instructions pour que la péna 
lité de 10 p. 100 prévue pour retard de 
payement de l'acompte provisionnel ne 
soit À Dm ro qu'avec un examen bienveil- 
Jant pour les commerces saisonniers. M. le 
ministre des finances est donc acquis av 
rincipe de cet amendement. J'insiste tou 
efois pour que l’Assemblée l’adopte et 
qu'une simple circulaire soit ainsi réguls. 
risée par un texte légal. 

M. le président. La parole est à M, le 
sesrétaire d'Etat au budget. 

M. le secretaire d'Etat au budget. Les 
préoccupations de M. Gozard ont été, en 
effet, celles du Gouvernement aussi bien 
our le prélèvement exceptionnel que pour 
a cédule des impôts sur les revenus. 

La législation actuelle tient compte, dans 
une mesure qui nous paraît suffisante, de 
la situation des contribuables des indus- 
tries saisonnières. Ils ont la possibilité 
d'obtenir une remise de la majoration en- 
courue dans le cas où les retards de paye- 
ment sont importants. 

Nous pensons que cette mesure donne 
satisfaction à M. Gozard, sans présenter le 
danger, que comporte l'amendement de 
notre collègue, d’introduire une nouvelle 
modification de notre fiscalité au profit 
d'industries qu'il est assez difficile de dé- 
terminer. 

En effet, qu'est-ce qu’une industrie sai- 
sonnière ? Comment peut-on exactement 
dire, dans une ville d'eaux, par exemple, 
si tel ou tel commerçant est un cominer- 
gant saisonnier où simplement un commer- 





çant permanent parce qu’il sert une par- 
tie stable de la population ? 

Je crois que les mesures prévues, aussi 
bien en matière de prélèvement exception- 
nel que pour les impôts ordinaires, et les 
instructions qui peuvent être envoyées pe 
la voie administrative donneront satisfac- 
tion à M. Gozard, sans qu'il soit nécessaire 
de voter un texte nouveau dont l'interpré- 
tation serait assez délicate. 

M. le prés'dent. Maintenez-vous i’amen- 
dement, monsieur David ? 

M. Jean-Paul David. Je suis un peu sur- 
pris de constater qu'une circulaire pent 
avoir un certain sens alors qu’un texte lé- 
gal correspondant au même objet peut 
avoir une signification différente. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Pas du 
tout. 

M. Jean-Paul David. Bien que je d'aie 
pas très bien compris cette contradiction, 
J'enregistre ls assurances de M. le secré- 
taire d'Etat au budget et je retire t’ameu- 
dement pour éviter le pire. 

M. le président, L'amendement de 
M. Gozard est retiré. 

M. le président, M. Jean Guitlon a pré- 
senté un amendement tendant à insérer, 
après l'article 28 ter, un nouvel article 
ainsi CONÇU: 

« La majoration de 10 p. 100 frappant les 
sommes impayées en matière de contribu- 
tions à compter du 31 mars 1918 voit sa 
date d'application reportée au 31 mai 
1948 ». 

La parole est à M. Guitton. 

M. Jean Guitton. Mes chers collègues, 
j'attire votre bienveillante attention sur 
es difficultés rencontrées, vous le savez, 
4 un nombre assez important de contri- 
uables pour acquitter leurs impôts au 
titre de l'exercice 1947. 

Les services du ministère des finances 
ne doivent pas ignorer que, par suite du 
vote et, parfois, de l'approbation tardive 
des budgets communaux, les bases des 
impositions locales réclamées aux contri- 
buables n’ont été déterminées qu'avec 
beaucoup de retard. I1 s'ensuit que les 
rôles établis à la direction des contribu- 
tions directes n’ont été émis qu’en fin 
d'année, c’est-à-dire en novembre au en 
décembre 1947. 


M. Raymond Triboulet. Ou même en 
1948. 


M. Jean Guitton, Vous savez aussi que 
dans les perceptions, les travaux résul- 
{ant des différentes décisions du Parle- 
ment ont dépassé les possibilités d’exé- 
cution du travail matériel dans les délais 
normaux. Les travaux préliminaires de 
l'expédition des avertissements aux contri- 
buables ont subi ainsi d'importants re- 
tard, de sorte que les assujettis n’ont, en 
fin de cempte, connu le montant de jeur 
dette que fin janvier, ou même parfois 
dans le courant du mois de février 1948. 

Ii semble donc exagéré, à mon humble 
avis, de frapper les intéressés d’une pé- 
nalité de 10 p. 100 des sommes impayées 
au 31 mars 1948, les redevables n'ayant 
en effet disposé que d’un ou deux mois 
pour se libérer de sommes importantes. 

Au même moment, il leur à été de- 
mandé de verser le tiers provisionnel des 
impositions de 1948 et le prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation. 

Dans le même temps, le retrait des bil- 
lets de 5.000 franes n’a pas été sans pri- 
ver certains contribuables honnêtes — car 
c'est ceux-là que je veux défendre — 
d’une partie des disponibilités nécessaires 
à la bonne marche de leurs affaires. 

J'ajouterai à cela le cas particulier de 
certaines régions sinistrées, dont Ja 





nn. 
mienne, où des commerçants ou des en. 
treprises qui ont exéculé des travaux 
pour le ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, pour des collectivités 
communes ou départements, attendent ex 
core le règlement de leurs factures. 

Vous savez avec quels retards ont Jicy 
les payements de ces travaux. 

Je crois avoir suffisamment dépeint la 
situation catastrophique qui explique le 
mécontentement et le découragement de 
braves gens — car, je le répète, c'est 
ceux-là que je défends — qui avaient 
l'habitude de s'acquitter en temps nor- 
mal, régulièrement, de leur dette enverg 
la collectivité. 

C'est pourquoi je me permets, monsieur 
le ministre, de vous suggérer, Sous forma 
d'un article nouveau, la solution suivante, 

Si le Gouvernement ne peut renoncer 
pour le moment à appliquer la majoru- 
tion de 10 p. 100, qu'il en recule an 
moins la date d'application au 31 mai 
1948. 

Je ne puis, pour cet amendement, m4 
voir opposer le « droit de veto ». Il s’agit, 
en effet, vous le sentez bien, monsieur ie 
ministre, d'une simple mesure d'équité 
et, si je puis m’exprimer ainsi, d’apaise- 
ment fiscal. (Applaudissements sur quels 
ques bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. ï@ 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ji 
m'exeuse de dire à M. Guilton que son 
amendement va exactement à l'opposé du 
sens dans lequel devrait s'engager la ré 
forme fiscale. 

Pour Jes impôts de 1918, en effet, lé 
délai sera encore rapproché puisque c@ 
sera trois mois après la réception du rôlq 
que la majoration de 10 p. 100 sera appli- 
cable, 

Je rappelle que, pour des raisons d4 
continuité et de logique, le Parlement à 
admis qu'il convenait de percevoir lim- 
pôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux à une date aussi pee que pos- 
sible de l’époque où les bénéfices ont élé 
réalisés. Il s’agit en quelque sorte d'opé- 
rer non pas un encaissement à la source 
mais une perception qui, dans Je temps, 
soit aussi peu éloignée que possible du 
fait générateur. 

Il nous est impossible, À l'heure ace 
tuelle, de suivre M. Guitton dans un sens 
totalement différent puisqu'il propose d@ 
reculer de deux mois la date de la majora- 
tion de 10 p. 100. Il nous faudrait alors 
reprendre l’année prochaine, certainemenÿ 
dans des conditions analogues, une me- 
sure qui jui paraîtrait plus restrictive en- 
core, Ya les délais devront être cn 
core plus rapprochés. 

I! est une autre benne raison pour las 
quelle l'amendement &e notre collègue no 
peut pas être pris en considération: c’est 
qu'il y a déjà d'assez nombreux contri- 
Dbuables qui ont payé la majoration de 
10 p. 100. Par conséquent, if me paraîé 
impossible de restituer de l’argent à cer- 
lains, de ne rien percevoir pour d’autres 
et d'introduire un désordre certain dang 
les règlements comptables, 

Enfin, puisque tous ces contribuables 
ont eu trois mois pour payer, ceux qui n8 
l'ont pas fait et dont la situation est inté- 
ressante peuvent avoir, eux'aussi, recours 
au procédé de la remise, 

Je pense donc que, pour m'éviter d’in- 
voquer un article auquel on a peut-êtra 
ge trop fait appel, au gré de bien 
des collègues, au cours de ce débat, ef 
dont on ne peut discuter l'application puis- 
qu'il s’agit en la présente espèce d'un 
abaissement des recettes fiscales au cours 
des mois qui viennent, M. Guitton consen- 
dira à rclrer son amendemenf, 














A "LS 


_ministre des finances. 
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M. le président. La parole est à M. Guit-} 


ton. 


M. Raymond Triboulet, Mais, dans mon 
département, les rôles ont été émis à la 


M. Jean Guitton. Je regrette, monsieur fin de janvier 1948. 


le secrétaire d'Etat au budget, mais nous 
maintenons notre amendement. 
Je vous ai dit les raisuns exceptionnelles 


qui nous l'ont fait déposer. Nous tenions : 


compte de situations particulièrement dif- 
ficiles… 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il n'y 
aura jamais de réforme fiscale! 

M. Jean Guitton. .:.dont, d’ailleurs, les 
percepteurs admettent l'existence, eux qui 
connaissent Ja situation véritable des 


contribuables et qui peuvent faire la dis-, 
crimination entre ceux qui sont de bonne : 


foi et ceux qui sont de mauvaise foi. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, nous main- 
| cerne l'accélération du recouvrement des 
impôts directs, sont longues à mettre au 


tenons notre amendement. 
M. Raymond Triboulet. Je demande la 


M. le président. La parole est 4 M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers col- | 
lègues, M. le ministre vient de parler du | 


pous sommes en train de voter. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Pas 
aujourd'hui. On l’a déjà votée, c’est ce | 
u'il y a de pus grave. Le Parlement se | 
déjugerait en adoptant l’amendement de 
M. Guüitton. 


M. Raymond Triboulet, … et il prétend 
que celie mesure exceptionnelle que nous 
Jui demandons pour le 31 mai 1948 irait 
à l'encontre de cette réforme. 

Mais, dans ectte année 1948, précisé- 
ment, il. y a tout de même un certain 
nombre de choses exceptiongelles, ne se- 
rait-ce que le prélèvement, et on pourrait 
adopter, dans une année aussi exception- 
nelle pour les contribuables, une mesure | 
de faveur. 

Si M. le ministre insiste auprès de 
M. Guitton pour qu'il retire son amende- 
ment, ne pourrait-on pas insister avec 
non moins de raison auprès du ministre 
en lui demandant de prendre cette me- 
sure qui parait s'imposer ? 

Vous êtes en train de faire une espèce 
d'essai de résistance de la patience du 
mouton contribuable. Ne craignez-vous 
pas qu'il devienne enragé ? 

Je suis contribuable, vous l’êtes aussi, 
mes chers collègues; nous recevons ac- 
tuellement, tous les quinze jours environ, 
des lettres de notre percepteur. Ce n’est 
jamais agré1ble, cette année moins que 

ute autre. Nous lisons: « A payer, tant; 
majoration: 10 p. 100 si vous ne payez 
pas à telle date. », 

Vraiment, les contribuables 
cent à en avoir assez! 

M. Louis Rollin. Très bien! 


M. Raymond Triboulet. Lenr tréorerie 
commence réeliement à être écrasée par 
ces coups d’éponge successifs. 

Vous parlez toujours de la trésorerie de 
l'Etat; hëlas! les contribuables ont leur 
auvre trésorerie familiale À assurer. 
ette trésorerie est complètement épuiséa 
à l'heure actuelie, 

Le contribuable vous demande comme 
une mesure de faveur de ne pas appliquer 
une majoration de 10 p. 100 avant da fin 
du mois de mai. Le ministre peut-il re- 
pousser une requête aussi justifiée ? (4p- 
plaudissements à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le 





commen- 





_—_—_— ne mme 


. M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Je fais observer 
à M. Triboulet qu'il s’agit du payement 
des impôts de l’année 1947, 


parole. | 
| 


inéra! formé fiscal | 
sens géntral de la réforme fiscale que | 


M. le ministre des finances et des at- 
faires économiques. M. Triboulet me per- 
mettra de lui dire que la date d'émission 
des rôles me paraît sans effet sur l'état 
de la trésorerie des contribuables. 

M. Raymond Triboulet., Mais si, puisque 
nous aurions dû payer en 1947. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Monsieur ‘Triboulet, 
nous sommes toujours en présence du 
même problème auquel le Gouvernement 
a déjà apporté une solution par les 
acomptes provisionnels du tiers des im- 
pôts de l’année précédente. 

Les réformes, notamment en ce qui con- 


point. 

J'ai signalé cela au moment du prélève- 
ment el j'ai indiqué que le montant des 
impôts arriérés était à ce moment-là — 
il est moins important maintenant — de 
122 misiards. 

Je crois que les mesures qui ont été 
prises sont sages et que les majorations 


: de 10 p. 100 jouent leur rôle dans la ré- 


sorption des retards. 

Je demande à M. Triboulet, et également 
à M. Guitton, de comprendre qu'il n’y a 
pas de raison, toutes les fois qu’on vote 


: des lois concernant les impôts directs, de 
‘ changer Ja date à laquelle les majorations 
. S’appliquent. 


1l y a eu, cette année, des impôts excep- 
tionne:is, c’est vrai, mais ils ont pris dans 
une très large mesure la forme de sous- 
criptions à un emprunt qui diminueront 
les émissions de rôles. Dans ces, circons- 
tances, si vous retardez la date d’applica- 
tion de la majoration de 10 p. 100, il se 
produira exactement ce qui s’est produit 


‘ quand on à euinulé les deux premières 
: tranchas du prélèvement, Il a fallu de 


nouveau ajouter des délais à tous ceux qui 
avaient été consentis parce qu’en repor- 
tant les dates on avait cumulé un certain 
nombre de versements de fonds sur la 
même quinzaine. C’est ce qui recommen- 
cerait si l’on adoptait l'amendement de 
M. Guitton. 

Telles sont les raisons pour iesquelles il 
me paraît sage que les versements aient 
lieu à des dates judicieusement écheion- 
nées, sans quoi vous feriez effectuer tous 
les versements dans la seconde quinzaine 
de mai et vous diriez alors, monsieur Tri- 
boulet, que tous les prélèvements et tous 
ies versements s'accumulent à la fois 
dans cette dernière quinzaine de mai. 

Laissez donc les dates prévues avec un 
échéancier qui établit des versements ré- 
partis sur un certain nombre de semaines, 
sur un certain nombre de mois, au lieu 
qu'ils soient tous bloqués sur Ja fin du 
même mois, 

Voilà les raisons pour lesquelles, mon- 


sieur Guitton, le Gouvernement ne saurait 


accepter votre amendement, et, au sur- 
plus, car il est clair qu’il provoquerait. 
M. Fernand Grenier. Le recours à l'ar- 
licle 48 du règlement! (Jtres.) 


M. le ministre des finances et des at- 
faires économiques. ... une perte de re- 
celtes pour le Trésor. 

M. Jean Guitton. 1! s’agit d’une recette 
accidentelle, fruit d’une pénalité, Ce n'est 
e une ressource inscriæ dans le budget. 

ous ne pouvez pas compter sur une ren- 
trée a.éaloire. Vous ne pouvez pas savoir 
sur quelle masse d'impôts s'appliquera 
celte pénalité de 10 p. 100. Vous ne sau- 
riez donc opposer à mon amendement le 


À veto de l’article 48 du règlement. 





| 





M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'aurais souhailé ne pas 
aller jusqu'au bou, de mon argumenta- 
tion, monsieur Guitlton, mais vous m'y 
obligez. 

B y a des contribuab'es qui ont déjà 
payé la majoration de 10 p. 100 dont ils 
ont été frappés. Si votre amendement était 
adopté, il faudrait la leur rendre et cela 
ferait perdre une recelte au Trésor. 
(Rires.) 

M. Jean Guitton. Je vous demande par- 
don, monsieur le ministre, 

Aucune recelte ne sera perdue. Il y a 
toujours un moyen que vous pourrez indli- 
quer à vos comptables, par voie de cir- 
culave: il Suffira d'inscrire la suimme à 
restituer au crédit des contribuables pour 
les impôts de l’année 1948. L'argent ne 
sortira done pas des caisses de l'Etat. 

M. Tony-Révillon. Ce sera une recelle en 
moins pour l’année prochaine. 

M. Jean Guitton, ...de sorte que vous ne 
pouvez pas m'opposer l'article 43 du 
règ'ement. 

M. le ministre des finances et des affaires 








































































économiques. Je ne vous aurals gas 
opposé l’article 48 du règement si je 


n'avais pas été convaincu, pour les raisons 
que je me suis permis d'indiquer, que 
votre amendement n'était pas souhailabie 
au fond. 

Il ne tend certainement pas à favoriser 
le payement régulier des contributions, 
c’est-àdire le payement judicieusement 
échelonné dans le temps, ce qui est actuel- 
lement le point essentiel. C'est pourquoi 
je maintiens ma demande de disjonction. 

M. le président. La parole est à M. Guil- 
ton. 

M. Jean Guitton. Les recouvrements n’a1- 
ront sans doute lieu que dans la première 
ou la deuxième quinzaine de mai, par 
suite du report de cette majoration. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est i’expérience constante. 

M. Jean Guitton. Faites donc confiance 
à vos comptables. 

Ceux-ci pourront tout de même exercer, 
de la fin du mois d'avril jusqu’à la tin 
du mois de mai, les poursuites norma'es. 
ls les exerceront à l’endroit des centri- 
buab'es récalcitrants, qu'ils conna'ssent 
bien. Cela vous permettra de rélabir tout 
de même une mesure de justice à l'endroit 
des bons. contribuables. 

M. le président, Le Gouvernement cppose 
à l'amendement de M. Guitton l’article 48 
du règlement, 

Aux termes des dispositions de cet arti- 
cle, si la réalité de la réduction de recette 
est affirmée par la cominission, &æ disjonc- 
tion est de droit 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapnorteur général, L'amendement, 
s’il était adopté, n'aurait pas pour consé- 
quence une diminution des recet'es éven- 
tuclles, mais il entraînerait incontestable- 
ment le remboursement de recettes déjà 
encaissées, puisque :a pénalité de t0 p. 100 
qui a frappé les retardataires a déjà été 
versée par certains contribuables dans es 
caisses de l’Elat, 

I y aurait donc décaissement de recettes 
déjà enregistrées. 


Je Jaisse À l’Assemblée le soin de faire, 


sur ce point, une interprétation logique. 
M. le président. La commission n'ayant 
pas formellement déclaré que lamend 
ment aurait pour conséquence une din 
nution de reeclles, la disjonction n'est 





gas de droit, 
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j’'Assemblée sur 


la disjon. On proposce par le Gouverne- 


menti 

M. Raymond Triboulet, Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M, Tri 
boulet 

M. Raymond Triboulet. Apris que le 
ministre di financé se sait gardé à 
gauche, je voudra qu'il se garde à 
iroit( bien bjections à faire à 
FOI: ral H 

Car M. le ministre des finances nons 
& déclaré que, mème si les rôles avaient 
té émis en 194 la n'aurait pas eu de 
conséquence pour la trésorerie du contri- 


M. le ministre des finances a bien senti 
que cet argument m'était pas sérieux. Si 
dlez avaient été Cmis normalement au 
‘ours de l'été 1947 — le retard est peut- 
être dû au Parlement ou à l’admimstra- 
Mon, mais il n'est certainement pas dù an 


œontribuable — ce dernier attrait pu payer 
sur ses ressources courantes du moment, 

Mais il se trouvi que vols meltez le 
contribuable, au début de cette année, en 
face d'un échéancier terrible. 

Vous avez parlé d'échelonnement, Or, « 
je sais lire les avis du percepteur, nous 
devons payer même pour les rôles émis 
à la fin de janvier 1918, d'ici le 30 avr}, 
Sous peine Feu majoration de #0 p. 100. 
Nous devons paver, avant le 16 mai, le 
sixième du prélèvement, sous forme de 
souscrintion, puisque la première tranche 
de la troisième partie est à verser pour 
cette date, Enfin, nous devons verser, 
d'ici le 20 juin, le solde de notre souserip- 
ton pour le prélèvement exceptionnel, 
Bien plus, le 10 mai, ke tiers provisionnel 
des Impôts de celte année doit être versé, 
Sous peine de la fameuse majoration de 
10 p. 100 

Ainsi, vraiment, Île contribuable est 
éssouiflé, il vous demande un répit, et 
je suis sûr, puisque vons avez le sonei 
de son sort, que si vous lui demandez son 
avis, il désirera certainement se voir ap- 
tiquer la majoration fin mai plutôt que 

wars. C’est là une mesure de bon sens 
ei de clémence qui s'impose 

M. le président, Je vais maintenant 
meltre aux voix l'amendement, qui a été 
Jargement discuté 

M. le ministre des finances et des affaires 
éoonomiques. J'oppose à cet amendement 
l'article 48 du règlement. 


M. le président, Monsieur le ministre, 
l'article 48 du règlement ne peut s'anpli- 
quer que lorsque la commission a affirmé 

ue la disposition en canse entraîne une 

iminution de recettes. Or, dans le cas 
présent, elle ne l’a "pas fait. 


M, le rapporteur général. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général 


M. le rapporteur général. J'ai tenu, par 
scrupule, à montrer Le caractère dé la dimi- 
mution ge receties qu'entrainerait l’adop- 
tlos de l'amendement de mon ami M. Guit- 
ton. 

H y a, en effet, des dimmutronms de re- 
œæties qui découlent d’une perte de re- 
cettes fiscales mais et c’est là une sin- 
gularité qui fera sans doute jurisprudence 
pour l'application de cet article 48 du rè- 

lement dont on parle beaucoup et 
dont le Gouvernement se sert d'ailleurs 
également beaucoup — il y a aussi perte 
de recettes pour le Trésor, lorsque celni-ci 
äyant eucaissé doit rembourser. Ce dernier 
cas est celu] de l'amendement en diseus- 


som, 
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H y aurait donc du fait de l'amendement 
une perte de revettes, 

Le remboursement est une ouance de 
la perte de recettes et je crois tout de 
méme qu'à cet égard l’article 48 du rège- 
ment devrait pouvoir s'appliquer. 

M. le président. La commission estime 
que l’amendement de M, Guitton entraine- 
rait une perte de recettes. 

La disjonction est donc de droit, sans 
üébat. 


M. Raymond Triboulet. Cependant, mon- 
sieur le président, M. le rapporteur géné- 
ral a employé le conditionnel. L'Assemblée 
doit donc trancher le débat. 


M. le président. J'ai demandé à la corn- 
mission de préciser sa position. Elle est 
formelle. 


M. Raymond  Triboulet. 
formelle, 


M. le président. Monsieur Triboulet, il 
m'apparlient et nom à vous d'interpréter 
l'avis de la commission 

Celle-ci juge que l'amendement aurait 
pour couséquence une diminution de re- 
cettes et que Fartice 48 du règlement peut 
lui être app.iqué. 

La disjonetion de Famendement est donc 
prononcee, 

M. Pleven à présenté un amendement 
tendant, après l'artiéle 28 ter, à insérer un 
nouvel artrele ainsi conçu: 

« L'article 7, en me 3, du code gé- 
néral des contributions directes, est ainsi 
complété : 

« 6° Les versements, d'un montant égal 
ou supérieur à 100:000 francs, effectués au 
profit de l'Entr'aide française ». 

La parole est à M. Pieven. 


M. René Pieven. Mon amendement a 
pour objet d'intéresser M. le ministre des 
finances a stimuler les bonnes actions. 
(Sourires.) 

HN s’agit d'autoriser à déduire des bé- 
néfices imposables à la cédule des bé- 
nélices industriels et commerciaux les ver- 
cements effectnés au profit de l'Entr'aide 
française, 

Nous eonnaissons tous le rôle Le 
ctuellement par l'Entr’aide française dans 
le soulagement de beaucoup de misères 
qui ne peuvent être prévues par aucun 
texte législatif. Les subventions accordées 
par le Trésor à cette œuvre d'intérêt na- 
tional sont notoirement insuffisantes et il 
est évident que la situation financière ne 
permet par de les areroître. 

En acceptant l'amendement que jai 
l'honneur de soumettre à FAssembliée, 
M. le min'sire des finanees ne ferait pas 
une perte de recettes, car si sur tes dons 
accordés à l'Entr'aide il perdait 24 franes 
pour 100 sur l'impôt des bénéfices indus- 
triels et commerciaux, en gagnerait 56 
sur les subventions que, sans cela, l'Entr’- 
aide francaise devrait demander à l'Etat. 
Je lui dermande done de vouloir bien ac 
cepter mon amendement. 


M. le président. La parole cest à M. le 
ministre des tinances. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. L'amenderment de M. Pleven 
pose la question fort intéressante d une 
mesure qui, dans certaines législations 
étrangères qu'il connaît bien, fait lFobyet 
a une large application: e’est la déduction 
du béuélice imposable à certains impôts 
— non seulement de l'impôt sur les bené- 
ces industriels et econutmnerciaux, mais 
aussi de l'impôt sur les successions d'ail- 
leurs — de eertrines sommes versées à des 
«æuvres de bienfaisance, ce qui, dans les 
est connu sous Ïe nu 


Elle n’est pas 


pays anglo-saxons 
de « charity », 


L 





En Angleterre, dans une certaine me- 
cure, et d'une façon beaucoup plus large 
aux Etats-Unis d'Amérique, les dons sont 
ainsi favorisés par la tégislation fiseale. 

Mais cette question comporte un certain 
nombre de consécuences, qu'il serait bon 
que la commission des finances examinät. 

L'Assemblée pourrait done prendre en 
considération l'amendement de M. Pleven 
et Le renvoyer à La commission pour qui 
soit examiné avec les derniers articles du 
projet de loi actuellement en diseussion. 

U y à là une ilée nouvelle, mais aussi 
le choix d'une affectation particulière. 

Une brèche <e trouverait ainsi ouverte, 
par laquelle pourraient uitérieurement pas- 
ser beaucoup d'autres déductions. La Îes- 
tinalion des dons à l'Entr'aide francaise 
n'est pas la seule à considérer. D'autres 
libéralités pourront être évoquées et la 
même déduction demandée en Le faveur. 
En outre, cette œuvre n'a peut-être pas nn 
caraière permanent. 

Néanmoins, l'idée est intéressante et 
cette œuvre, comme celles qui sont sub- 
veutionnées, peut recevoir des dons que 
l'Etat à intérêt à faciliter et à exonérer 
ans une certaine mesure. 

Mais M. Pleven se rend certainement 
counpte que cette mesure pose des : “4 
tions qu'il H aurait lieu d'étudier dans 
leur ensemble, [Il serait sage, après avoir 
wis en considération cet amendement, de 
e renvoyer à la commission des finanees. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 

M. René Pteven. J'accepte la procédure 
proposée par M. le ministre des finances, 
étant entendu que, si la commission veut 
bien accepter mon amendement, celui-ci 
pourra être intégré dans la seconde partie 
du projet de loi sur les aménagements 
fiscaux. 

J'ajoute simplement que dans notre pr: 
tique fiscale, certaines déductions ont déjà 
été auturisées, par exerugle, en faveur des 
sinistrés de Brest ou, récemment des vic- 
times des inorwlations, et que tout der- 
uiérement, lorsque, à la demande de FOr- 
ganisation des nations vunies, une catmm- 
pagne a été organisée en faveur de l'en- 
fance, l'adininistration des contributions 
directes a bien voulu accepter une dédne- 
tion comme celle que je propose pour l’Ea- 
tr'aide française. 

Celte œuvre présente La garantie que 
ses comptes sont, en permanence, obser- 
vés et surveillés par un contrôleur finan- 
cier désigné par M. Le ministre des financee 
et des affaires éconnmiques. 

J'espère donc que la commission, lors- 
qu'elle examinera mon amendement, VoW- 
e bien s'y rallier. 

M. le rapporteur général. Je demande 
la parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je donne ve- 
lontiers l’assuranvce à M. Pleven, comme je 
l'ai fait pour M. Waldeck Rochet, que sua 
upendement sera examiné par la commis 
sion des finanres à une date utile, c'est- 
à-dire avant que ne s'engage devant FAs- 
semblée le débat sur le chapitre V imti- 
tulé: « Dispositions diverses », du pro- 
jet de loi en disrussion. 

C'est d’aileurs bien dans le cadre de ce 
chapitre V que l'Assemblée pourra exa- 
miner ces deux amendements. 

Je répète bien volontiers à M. Picven 
et à M. Waldeck Rochet que la commission 
des finances sera en mesure, à ce moment- 
là, de soutenir devant l’Assermidée la dis 
cussion de leurs deux araendements. 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le renvoi de Famendement de 
M. Pieven à la commission, 
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L'auteur de l'amendement et la com- 
mission acceptent le renvoi. 

En conséquence, l'amendement de 
M. Pleven est disjoint et renvoyé à la 
commission. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, 
e dois faire connaître à l’Assemblée que 
a commission propose de rédiger comime 
suit le titre du projet de loi: « Projet de 
loi portant aménagements de certains 
impôts directs. » 

IL n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix, par serutin, l'en- 
semble du projet de loi. 

Le scriNin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 
M. le président, Voici le résultat du 


dépouillement du scrutin: 


368 
185 


Nombre des votants. scesucssss 
Majorité absolue....ssesss.rs. 


368 


sise 0 


Pour l'adoption. , « «me 
Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 


— 5 — 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est À M. le rap- 
porteur général 

M. le rapporteur général, À eette heure et 
après l'adoption du premier projet de li 
relatif aux aménagements fiscaux, l'As- 
semblée vouxira sans doute interrompre 
ses travaux et fixer à mardi sa prochaine 
séance. 

J'insiste auprès d’elle pour qu’elle eon- 
sente à réserver, à partir de mardi matin, 
les séances nécessaires à la diseussion des 
articles du second projet de loi. 

Cette discussion nécessilera au plus, je 
pense, deux ou trois séances. Je désire 
très vivement que ces séances saient fixées 
à mardi matin et après-midi et, si la con- 
férence des présidents voulait bien y con- 
sentir, peut-être pourrions-nous en termi- 
ner mardi soir, au prix d’une séance qui 
n'irait pas au delà Ge minuit. 

. te président. L'Assemblée ne fera pas 
d'opposition, sans doute, au maintien à 
Fordre dn jour des séanees de mardi pro- 
chain, matin et après-midi, du second pro- 
jet de loi relatif aux aménagements fis- 
eaux, laissant la conférence des présidents 
juge pour le reste. (Assentiment.) 

En conséquence, mardi 27 avril à neuf 
beures et demie, première séance publi- 
que : 

Discussion du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux (Nos 3165-3496-2599-3740. 
Articles 29 et suivants. — M, Charles Ba- 
tangé, rapporteur générai). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à la stabilisation des 

xrix des baux à ferme (N°s 2596-3379, — 
À. Ruffe, rapporteur) ; 

Suite de ia discussion du projet de loi 

rtant institution de la Compagnie Air- 

nee (Ne 295-1953 reetifié et annexes- 
3787-3793. — M. Livry-Level, rapporteur); 

Discussion du projet de lai portant ma- 
gg are des indemnités dues au titre de 

a législation sur les accidents du travail 
dans les professions agricoles ou forestiè- 
res. (N°® 2994-3198, — M. Hilaire Perdon, 
rapporteur) ; 








Diseussion du projet de loi relatif à l'or- 
ganisation et au fonetionnement de Ja 
lutte contre les maladies vénériennes 
(N°s 299-746-2020, — M. Cordonnier, rap- 
porteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à 
adapter les législations de séeurité sociale 
à la situation des cadres (N° 2470-3479. — 
M. Viatte, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Jaquet et plusieurs de ses collègues 
abrogeant lartiele 4 de la loi n° 46-1908 
du 31 août 1946 ayant pour objet une en- 
quête sur les événements syrvenns en 
France de 1993 à 1945 (Nes 3193-3735, — 
M. Valentino, rapporteur) ; 

Diseussion: F Des propositions de Jai: 
to de M Hugues et plusieurs de ses col- 
lègnes tendant à modifier la légisiation ac- 
tuelle sur la fabrication et la consomma- 
tion des boissons alcooliques; 2° de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'abrogation des 
aetcs dits lois des 23 août 1949 et 24 sep- 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre lat 
coolisme, 3° de M. Lalle tendant à 
pléter le deuxième paragraphe de Fart 
cle {7 de Facte dit \oi du 24 septembre 
1941 contre l'alcoohsme; I. De la proposi- 
tion de résolution de Mme Poinse-Chapuis, 
MM. Cavel et Valay tendant à inviter la 
Gouvernement à organiser et poursuivre la 
lutte antialcoclique (n°3 409, 552, 1900, 299, 
1648, 2263, 3454, 3776. — M Cordonnier, 
rapporteur) ; 

Discussion de Ja 


COEM- 


proposition de loi de 


MM. Jean-Raymond Guyon, Liquard et 
Sourbet tendant à la création du conseil 
intemprofessionnel du vin de Bordeaux. 


(Nos 451, 2219, — M. Baurens, rapporteur); 

Suite de la discussion des propositions 
de résolution: 1 et F. De M. Leenhardt et 
plusieurs de ses collègues tendant à la mo- 
dification du règlement de l’Assemblée na- 
tionale; IH, De M. Maurice Viollette ten. 
dant à modifier l'artiete 18 du règlement; 
IV. De M. Hugues tendant à modifier l'ar- 
ticle 39 du réglement de l’Assemblée na- 
tionaie; V. De M. Bichet tendant à em- 
pêcher Fobstruetion des débats parlemen- 
taires et à modifier le règlement de l'As- 
semblée nationale: VI De M. Bétolaud ten- 
dant à modifier le règlement de FAssem 


blée nationale. (N°s 1197 rectitié, 27%, 
21730, 2769, 2789, 2794, 2848, — Mme Pey 


roles, rapporteur). 

A seize heures, 2% séance pubkque : 

Nomination, par suite Ge va 
membres de rommissions ; 

Vote, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à réglementer l’emr 
ploi de la dénomination de qualité « fait 
main » et l’eraploi de Fexpression « hot- 
tier » dans l'industrie et le eommerce. 


» Pur fa 
arcée, ES 


teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé 
ba!.) 
Vote de la proposition de loi de MW 
A 


Crouzier et Barbier tendant à restituer 


aux anciens agriculteurs expropriés les 
terrains d'aviation militaire d ffectés 


1377, 2109, 3377. — M, de Ses- 
maisons, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi relatif à l’organis 
tion du marché du sel de l'Ouest. (N°* 217 
3792. — M. Martineau, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi relatif à lexercice 
de la médecine et de la chirurgie des ani- 
maux par des vélérinaires étranvers. 
(N° 1472, 3809. — M. Moussu, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat) ; 

Vote du projet de loi réglant la situation 
de certains élèves et anciens élèves de 


l'école polytechnique, (N°° 1710, 3640. — 








M. Pougrain, rapporteur.) (Sous réserve 
qu’il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi portant déclasse- 
ment partiel de la plate de ‘Tlemcen. 
(N° 3514, 3714. — M. Mekki, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi relatif aux condi- 
tions dans lesquelles les militaires déga- 
ge des cadres par application des textes 
ég'Slatifs antérieurs à la loi n° 46-607 du 

avril 1946 peuvent concourir 


5 à pour la 
Légion d'honneur ou la 
! 


médaille militaire. 
Edmond Michelet, 


9 25939, 3716. — M. 


rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) 

Vote de à pl )p }> 1 ue à MM. 
Palewski et Gilbert Cartier relative à 
l’a wat h pou] le ten ; de D \ du d “og 
cret Ou 30 octobre 1935 relatif à l’expro- 
priation ét à l'occupation temporaire des 
propriétés nécessaires aux travaux mili- 
taires, et du décret pris à la même date 
relatif aux servitudes à imposer aux pro- 
priélés pour l'établis ent des terr 
lestinés en part u en lotalilé à l'a 
mée de l'ai Nes 1222 758, — Mt. André 
Francois I rapporteur.) US 6 
serve qu'il n'y ait t}; 


En 
[SE 


V te 


: } 

du projet de loi portant modifiea- 

tion des articles 6 bis et 27 de Ia loi du 
15 février 1902 relalive à la pr« tee 1: de 
la santé publique (N° 3110, 3840, — 


M. Cordonuier, rapporteur) 

qu'il n’y ait pas débat) ; 
Vote du projet de loi tendant à 

ter l’articie 4 du décret-loi an 10 


bre 1926 (N°9 2987, 3736. — M. Yves Fa- 
gon, rapporteur) (Sous réserve qu'il n° 


ail pas débat 
Vote du t de L tendant à n 
filer la loi à avril 1926 autorisant le 
département de la Seine à percevoir une 
taxe pour dépôt de corps à l'institut mé- 
dico-légal et fixant le laux de celte taxa 
Yves Fagon, rap- 


(Nos 2893, 3737. — M. 
qu'il n'y ait pas 


porteur) (ss OLIS réserve 
débat) ; 
Ati}, 


Vote de la proposition de résolution de 


MM. Courant et Coudray tendant à rviter 
le Gouvernement à reconstituer les archi- 
ves hypothécaires détruites au disparues 
au cours de ka guerrt N° 1979, 3779, — 
M. Delahoutre, rapporteur) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas bat 

Vote de la proposition de lor de M. An- 
bry portant ext ion de l'allocation de 
grand mutiié de guerre aux aveus qui 
s ont és dans la résistant 
(Nes 2289, 2572. — M. Mouton, 1 ppt t 
Sous réserve qu'il n ait pas déh 

Vote de la sposilion de résolution ? 
M. Minjoz et piusieurs de ses €n 
te lant À inv! r le Lrouverrmen n! k 
cor'ier aux peratives de product ui 
priorilé pour | ichat d Î 
; pécessaires à ui} CE Î 
N°s 582, 3709. MU. D , Ta] ) 
S 1 I! ( } l pas { 

V 3 1 1 I } » 
M. Li pés et " 
t lant à ! G Ï Ù = 
ser { ites ics JT EU i es 
mal » ce ar n pal nne {S L< 
Qise et Seine Mar dans Îles 
nes « à régime spécial » pour 1 
lités du ravitaillement (Nos 1481, 92 . 
Mile Prévert, rapyorteur) (Sous 3 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote, en deuxième lecture, du ! t da 
loi tendant À habiliter ! rinis 
de la reconstruction et de l'urbani=me à 
intenter au nom de F'Etat les ac! en 
céparation et en répétition pré 
l'article 72 de la loi «du 28 pi } 
su les Au ii ] 161] \ é L 
3745. — M. KR Kuehn, rapl ) 

; rve it ! 
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Vote de la proposition de loi de M. Le 
Coutaller et plusicurs de ses co.lègues 
tendant à commpiéter la loi validée des 
{1 octobre 1940, 12 juillet 1941, modifiée 
par la ioi du 16 mai (M6, relative aux 
associations syndicales de remembrement 
et de reconstruction. (N° 2128-2685-3746. 
— M. Le Coutaler, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi tendant à complé- 
ter l'alinéa 2 de i'article 2 de la loi du 
22 août 1946 relatif à la situation des 
étrangers au regard des prestations fami- 
liales. (N°s 3094-3759. — M. Duquesne, rap- 
porteur.) ‘Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

Suite de la discussion des affaires 
Anserites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

—6— 
RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 


D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y 
AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 36 du sègement et à ta décision de la 
conférence des présidents du 16 mars 1948 
Ü y a lieu d'inscrire, suus réserve qu'i 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du 
jour du troisième jour de séance suivant 
{a séance d'aujourd'hui, la proposition de 
loi de M. Reeb et plusieurs de ses collè- 
gues tendant À compléter la loi du 14 août 
1947 (n° 47-154) portant autorisation de 
dépenses et ouverture de crédits au titre 
du budget de reconstruction et d'équipe- 
tent pour l'exercice 1947. 


PS 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La comuinission de la 
marine marchande et des pêches demande 
& donner son avis sur la proposition de 
résolution (n° 3942) de M. Ninme et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à intervenir auprès des 
compagnies de navigation pour que soit 
réservé dans l'embharquement du person- 
nel de toutes catégories dans les ports de 
Marseille, de Bordeaux et du Havre un 
contingent déterminé sur les places dis- 
ponibles aux marins originaires des terri- 
toires d'outre-mer, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. 

La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis: 

EL Sur la propusition de résolution 
(n° 3697) de M. Ninine et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverue- 
ment à transférer solennellement au Pan- 
théon, à l'occasion du centenaire de a 
révolution de 1818 et de l'abolition de 
l'esclavage, les restes de Victor Schoelcher 
et à rétablir à Paris sa statue enlevée par 
l'occupant, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission de l'inté- 
rieur : 

HU. Sur la proposition de résolution 
” 3602) de M. Hamani Diori et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre es dispositions né- 
cessaires pour l'admission immédiate et 
sans condition des instituteurs et institu- 
trices africains dans le cadre commun «u- 
périeur de l'enseignement en Afrique 
occidentale française ; 

Sur la proposition de foi (n° 3150) 
de M. Alioune Diop, conseiller de la Répu- 
blique, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à créer en Afrique occidentale fran- 





çaise, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun, une cantine sco- 
laire pour les élèves des classes primaires, 
secon.laires et techniques, 

Propositions 4 ont été renvoyées pour 
examen au fond à .a commission des ter- 
rituires d'outre-mer; 

UL Sur la proposition de loi (n° 3373) 
de M. Deënari Lafay, con<eiller de la fé- 
publique, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à assurer [a fréquentation scolaire 
d'écoles d'externat par les enfants para- 
1vsés, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à La commission de la famille, de 
la popu'ation et de :a santé publique. 

Conformément à l'article 27 du règlie- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


Er 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. lo président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce un 
projet de loi tendant à moditier la i 
n° 46-2360 du 23 octobre 1946 portant 
création d'un centre national de la einé- 
matographie en ce qui concerne ies sanuc- 
tians prévues à l'article 16 de ladite loi. 

Le projet de loi sera imprimé sous .e 
n° 4010, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvayé à la commission de la 
presse. (Assentiment.) 


0 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une proposi- 
tion de loi de M. Waldeek Rochet et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à porter 
de 10.000 à 40.000 francs l'abattement à 
la base pour le calcul de l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole. 

La proposition de loi sera iniprimée sous 
le u° 4014, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à La commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ramarony une proupo- 
sition de loi tendant à modifier l’article 23 
de La loi du 11 juilet 1938 relatif aux 
réquisitions. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4015, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commiss on 
de il défense nationale. (Assentiment.; 

J'ai recu de M. Vincent Badie une pro- 
position de loi tendant à modifier le p'e- 
mier alinéa d2 :'article 9 de la loi n° 48-337 
du 27 février 1948 en vue de la réalisat on 
d'une première tranche de reclassement 
de la fonction publique agents en acti 
vité ou en retraite) et de l'amélioration 
de la situation des victimes de la guerre. 

La proposition de ‘oi sera imnr'mée sous 
le n° 408, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RÆSOLUT!ON 


M. le président. J'ai reçu de M. Joseph 
Schaff une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser 
le- projet de mise en état de navigahilité 
de \a Moselle entre Thionville et le Rhin. 

La proposition de résolution <era ‘mpri- 
mée sous le n° 4019, distribuée et, «'il 
n'y a pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission des moyens de communication 
(Assentiment.) 





11— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Amiot 
un rapport, fait au nom de La commission 
du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de résolution de Mile Prévert 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à demander à {a 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais d'étendre aux bénéficiaires d: la re- 
traite des vieux travailleurs les disposi- 
ons ‘‘glementant la délivrance des billets 
de congés payés (n° 1525). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4014 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur «à propusition de 
loi de M. Mont et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le payement de l’alla- 
calion de maternité (n° 3111). 

Le rapport sera imprimé sous fe n° 4012 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Kuehn un rapport, fait au 
nom de la commission de l’intérieur. sur 
l'avis donné par le Conseil de la Républi- 
que, sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à comp'éter 
l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 
relative aux candidats aux servires publics 
ayant été empêchés d’y accéder, ainsi 
qu'aux fonctionnaires et agents des servi- 
ces publics avant dû quitter leur emploi 
par suite d'événements de guerre (n° ‘#3). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4013 
et distribué 


J'ai reçu de M. Viatte un rapport supplé- 
mertaire, fait au nom de la commission 
du travail et de la securité sociale, sur le 
projet de loi tendant à adepter les légisia- 
lions de sécurité sociale à la situation des 
cadres (n°° 2470-3479,. 

Le rapport suppléu:entaire sera imprimé 
sous le a° 4017 et distribué. : 


J'ai reçu de M. Garet un rapport, fait au 
nom de la commission de ‘a justice et de 
législation, sur les propositions de lot: 
1° de M. René Coty, tendant à permettre 
aux cominerçants, artisans et industriels 
totalement sinistrés de corserve” leur droit 
au bail par dérogation à l'article 1722 du 
code civi: ; 2e de M. Laniel et plusieurs de 
ses collègnes tendant à modifier l'acte dit 
loi du 28 juillet 1942 relative aux baux à 
loyer d'immeubles détruits par suite d'ac- 
tes de guerre (n° 1295-1340). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4020 
et distribué, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nativnale, 
PauL Laissy. 





Erratum 


au compte rendu in extens 
de la 2 séance du 22 avril 1948. 


Page 2197, 2° colonne, reporter Le 
5 alinéa commençant par les mots: « La 
proposition de 401. » à la fin de la rubri- 
que n° 9, 
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REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 23 AVRIL 1948 
Appliration des articles 94 à 97 du règlement, ainsi conçus: 
e Art, 94. — Les questions, écrites ou orales, me peuvent élre posées que par Un S4 l députe 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écrifes, dou [ssemblée, qui 
les communique au Gouvernement. ; | Le #1 ; 
e Les questions doivent tre très sommairement rédigées el me Conienir œucune impulalion & 0? l à l'égard des tiers 


nommément désignés. Le 
a Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au Jur et à mesure de leur dépôt 


«a Les questions écrites auxquelles il n’a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ctaprès, sont, sauf indication contretre 
de leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang @u rôle, à compiler de deur inscrliion, au Journag 
officiel. » 

« Art. 95. — L'Assemblée résérve chaque mois une séance pour des questions orales, En outre, dir q1 ; s nt inscrites, 


d’oflice et dans l’orûre de teur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chague vendredi 

« Ne peuvent être inscriles à l'ordre du jour d'une sCance que les questions déposées hui jours au moins avant celle s'ence, » 

« Art. 96. — Le ministre, puis l'auleur de la question, disposent seuls de la parole; l'auteur de la question peut se Jaire suppléer pæ 
Jun de ses collègues. 

«a Les orateurs doivent limiter strictement leurs explications au cadre Jiré par Le teate de leurs questions: ces erpnlications ne peutemt 
excéder cing minutes. 

a Si l'anteur d'une question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée d'office 
à ia suile du rôle. 

a Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à l'ordre du jour du vendredi suivent 

« Lorsque, par suite de deux absences successives d'un ministre, une question est appelée pour La troisième fois er nce publique 
et si le ministre est de nouveau absent, l'auteur wi la question peut da transjormer séance tenante en inlerprllulion el soumetire sur-4e- 
champ un ordre du jour au vote de l’Assemblée. 

a Art, 97. — Les questions écrites sont ri à le sulle du comple rendu in extenso; dans le mots qui suil cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publices. 














+ Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de réponire ou, à titre exceptionnel, qu'#e 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les éléments de leur réponse; ce délai supplémentu ne peut crcéder un mois, a 

, : | terabre 1939, a Cté fait pri er cn juin 1949 

QUESTIONS ORALES QUESTIONS ÉCRITES alors qu'il apparienait une formation cocm- 

Sion battante ; qu'en avril 1942, fl s’est évadé d'A 

| lemagne et que, dès sa rentrée en France 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES PRÉSIDENCE DU CONSEIL mere + stion eh ee gue LB ge ve nee 

ibilisation qui s’est refusé à le démobiliser 

5888. — 23 avril 1948. — M, Pierre Dhers de- | , 5890. — 25 arril 1918. — M. Albert Schmitt 8 DOUTE on mu ee 

mande à M. le ministre des finances et des | Mande à M. le président du conseil :'l | nee do brun nt pe 

affaires économiques les mesures qu'il compte | Pourrait indiquer, distinctement pour chaque ! OU démos © re 

prendre pour éviter qu'un contribuable, assu- | SéParierment ministériel et, lorsque lun | EUR ES 

jet au prélévement, qui a souscrit à l’em- | d'entre eux comprend plusieurs catégories de | ge pad le ce — 
prunt libératoire Aans les conditions de la loi fonctiennaires ou d > cg d'entreprises nalio- | y he an à À be per 

du 3 janvier 198, antérieurement au vote de | nalsées ou concédé distinctement pour | ere 27 |, causé à 

la loi du 12 mars 1948, et dont l'obligation a | Chaque entreprise ou + atégarie (par exe! Us le ns: g 3 - 

été ensuite considérablement réduite par Ja | 2m £e qui concerne le ministère des travaux à CL à TR a ue. la 

loi d° aménagée ment, soit victime de son excès publics et des transports) — distinctement | ma A 1, an fait intéressé 

de diligence à s'acquitter de son devoir envers vd la Société nationale des chemins de fer | g nr me me Hs 

l'Etat, rançais et les chemins de fer secondaires, | 1 1 da pP n attribuée 

l'administration des ponts et chaussées) : 40 le | D \ | 1EVra pas être 

norabre de personnes frappées d’une sanction ne pel I é à titre 

is —permg par application de l'ordonnance | 11 1919 m- 

uw 27 juin 1954; 20 je nombre de chaque sanc- | Matve, quelle IL 16 mA 3 qu e 

INTERIEUR ; tion visée par ladite ordonnance ainsi que ce- | Vr'all @HOGIUCr CE js toliTu l'Eure nsi- 


lui des sanctions mon visées par l'ordonnance | dér , 
5889. — 23 avril 1918. — M. Charies d'Aragon | mais prévues pur des rgloment intérieurs. | _— 
demande à M. le ministre de l'intérieur s'il x L 
est eu courant de certaines manœuvres de 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


mr exercées dans les locaux de vote à 

occasion d'une élection récente au conseil ANCIENS COMBATTANTS j 

général des Hautes-Pyrénées et s’il n'estime ET VICTIMES DE LA GUERRE {| 5892. 3 101 M. René Arthaug 

pas qu'il conviendrait d'adapter ou de renfor- di Le | | expose à M. v$ ministre des finances et des 

cer les mesures destinées à garantir la liberw 5891. — 23 avril 1915. — M. Augustin Laurent | affaires ‘econom. ques: l'administration 

des consultations électorales. expose à M. le ministre des anciens combat- | Je l'eare2 l'A y a, pour 
tants et victimes de la guerre qu'un citoyen | l’hmpôt de soli ‘ évalua 





—$ @ &- PEER français, rappelé sous les drapeaux Cn & p üon et d'aussi 1 Ir Ÿ è 2 dent 


Me 
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vignes à appellations contrôlées e Châteauneuf ÿ mande s'il ne pourrait être précisé que par f lorsqu'il n'existe pas d'intérêts entre le chet 
du l'ape et Côtes du Rhône » situ sur Ig} « revenu », il faut entendre le revenu tel | de famille et ses enfants mariés habitant et 
territoire des communes de Courthezon, Bé- | qu'il ressort de la déclaration d'impôt général | travaillant avec lui et, notamment, lorsque 
darrides et Sargues (Vauvluse); b) que les | sur le revenu, c'est-à<ire déduction faite de | ces derniers ne sont tenus d'aucune part 
propriétaires viticulteurs de « communes | toutes charges déductibles, le défaut de dé- | dans les pertes éventuelles de l’exploitaton, 
viennent de déclarer, à l'unanimité, ne pou- } claration ne pouvant être opposé aux inté- | ils doivent être considérés comme des em- 
voir prendre en sidération et accepter la | ressés dès l'instant qu'ils ne sont pas impo- | ployés du chef de famille qui est, par suite, 
demande de l'adn ition car ils avaient, | sables à l'impôl général pour l'année consi- | Seul soumis à l'impôt à raison de d'ensemble 
en 1915, eff ia en se basant | dtrée. des bénéfices de l'exploitation. Le point de 
sur | \ | | devant ] tribu @ © &- savoir si les intéressés sont liés par une com- 
naux d'Avignon et d'Orang l 1SCep- ns munauté d'intérêts ou par un contrat de tra- 
tibles de d la C) que ces prix vail est une question de fait qui ne peut être 
avale ( ni pl ] 1 , Coefficient r, ns 'ORS SN * réglée que par l'examen de chaque <as parli- 
imposé par l'adn talon, dépassant celui | REPONSES DES MINISTRES culier, en tenat comple, notamment, des 
des régions de grands crus, et jugé d’ailleurs Mine: DS conventions passées entre les parties. 
trop élevi par lé vndicat général des Côtes AUX Qt ESTIONS ECRITES — 
du Ki qu | 1sit li ii Je con il 
d'Etat une in revision do on at 
tend le gement:; et demande: 1e s'il ne AGRICULTURE 4794. —— M. Pierre André demande à M, 
pense pP qu t légilimes les ri lica ministre des finances et des affaires écono- 
tions d viticulteurs qui ne sauraient se 5261. — M, Bernard Paumier demande à | miques si un contribuable peut considérer 
voir imposer un régime pius défavorable qu M. le ministre de l'agriculture quelle_est la | comme ayant à sa charge sa fille mineure, 
celui appliqué aux viticulteurs de la Côte- | siluation actuelle juridique et financière de | mariée à un étudiant sans ressources et ne 
d'Or — la première évalualion avant été relk la ferme d’exploilation de Ja « Maisonnetle » | vivant pas sous le même toit que lui. (Ques- 
lue en ce qui concerne les vins de Bourgo- | à Souvigny-en-So'ogne (Loir-et-Cher). (Ques- | tion du 6 février 1948.) 
gne: 20 dans l’affirmative, s’il compte dont tion du 4 rnars 1918.) n Ré sat ei 
et effet tou t \ l'admi 4 4. PE 02 creer cponse, — Réponse négative, en principe. 
nistration de l'eureg m le Vauclus \ Réponse. &-r6 La jerme 2 la d rene ve » | Mais si l'intéressé sert effectivement une pen- 
RtaSu SOUVISNF-EN-COIOLTE, EpONnCant PrécedeM- Léon alimentaire à sa fille et à son gendre en 
ment du commissariat général À la Sologne, Ep le l'article 207 d od jvil il 
a été annexée à une école d'agriculture d'hiver | *PP:ication at at : u, code civil, 
fixe, dotée de la personnalité civile, par ar- | PEUt en déduire le montant de son revenu 
JUSTICE ! , global pour l'établissement de l'impôt géné- 


5893. — 2% avril 1918, — M. Albert Schmitt 
demande à M, le ministre de la justice s'il 
peut indiquer: 1° pour le ressort de la cour 
d'appel de Colmar et séparément pour chaque 
cour de justice et pour chaque section de 
cour de justice de ce ressort, le nombre des 
condamnations prononeé ainsi que la na- 
ture de la peine: condamnation à mort, tra- 
vaux forcés, réclusions, etc.: %° your l'en- 
semble du territoire (autres départctments) 
les mêmes détails que ci-dessi 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5894. -- 25% nvril 10:8. — M, Jacques Chas- 
tellain expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: a) que l'article 4 
de la loi n° 46-2389 du % octobre 1916 dispose 
en son dernier paragraphe que, « jusq'à Ja 
mise en application du plan de financement, 
la part supérieure à deux millions de francs 


des indemnités de reconstruction, peut faire 
l'objet de ver:ements dont Je total ne peut 
dépasser 70 l 100 du montant de celte Par: 
tie »; bi que les collectivités sinistrées doi- 
vent payer j'intégralité des travaux de recons- 
truction et il se peut donc qu'elles aient à 
supporter la fraction de 30 p. 100 pour le ré 
gleinent de laquelle elles ne disposent d'au 
cune ressource: €) que l’article 44 de Ja loi 
récitée prévoit qu « des établissements 


nanciers sont habilités par l'Etat à accorder 
des prêts destinés à couvrir la fraction du 


coût de rerons ILion.. dont le payement 
peut êlre différé en application du paragra 
phe à de l'article 4 de la loi »: d) que, toute- 
ois, une circulaire du ministère de l'intérieur 
interdit les emprunts concernant la réparation 
ou la reconstructio de bâtime cornmu- 
naux sinistrés; ajoute qu'il semble y avoir là 
une anomalie Car, sans vouloir anticiper sur 
le programme général de reconstruction, les 
collectivités vont avoir à faire des dépenses 
imimédia lont, po partie tout an 
moi] elit doivi f > l'avance sur les 
crédits nor! X 1 budgi ‘onmit- 
nal; et demande comment les. collectivités 
sinistrées doivent envisager li ription an 
budget communal des 20 p. 100 restant provi- 
solrement à le eo 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5895. —. 22 a1 1318, — M, Paul Gosset 
expose à M. le ministre du travail et de la 
séourité sociale qu'en verlu de l'article 24 de 
la loi du 22 août 1916 les travailleurs indé- 
endants mariés peuvent Clre dispensés, sur 
eur demande, de tou cotisation, si l'âge 
moyen dépasse 65 ans et si, en outre, leur 
revenu n'a pas excédé, pendant l’année anté- 
rieure, le montant du salaire moyen de base 


servant au calcul des allocations familiales 
dans je département de résidence; el de- 





rêlé en dale du 9 mai 1917. L'entreprise agri- 
cole, proprement dite équilibre san budget 
avec ses ressources propres, L'établissement 
d'enseignement bénéficie des frais de fonc- 
tionnement prévus pour les éco'es d’agricul- 
ture d'hiver, Un centre d'apprentissage d'’éle- 
voge ovin a, en outre, été créé à Souvigny. 
Il Jui est alloué sur les erédits du plan dé- 
cennal d'encouragement à l'élevage ovin, les 
mêmes sommes, pour frais de fonctionnement 
et aide aux apprentis, qu'aux autres centres 
ere créés en différentes régions de 
france. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2009. — M, Edgar Faure demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si j'impôl sur !es bénéfices industriels 
et “omimerciaux, dû pour l'exercice clos au 
décès d'un industriel, est déductible de ses 
revenus à Ja même date pour l’assielte de 
son impôt général sur le revenu suivant dé- 
claration souscrite par ses hérilicrs. (Ques- 
lion du 16 mai 1917.) 


Réponse, — Méponse négative, l'impôt dont 
il s’agit n’entrant dans aucune des catégo- 
ries de dépenses déductibles dimitalivement 
énumerées par l'article 109 du rode général 
des impôts directs dès l'instant où il n'est pas 
acquilié par le de cujus et ne se rapporte 
pas à une déeclaralion souscrite par lui. 





4529. M. Robert Schmidt expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que, dans la région du Limousin, il est 
fréquent que le père de famille, iors du ma- 
rioge de son enfant, ou de l’un de ses en- 
fants, qui l’aide dans l'exploitation de la 
propriété familiale, s'engage à reccvoir sous 
son toit le nouveau ménage el à lul assurer, 
pour lui et les enfants à naître, tout ce qui 
est nécessaire à l'existence; qu'en échange, 
le nouveau ménage s'engage à fournir son 
travail sur Ja propriété et que les bénéfites 
à provenir de l'exploitation, déduction faite 
des dépenses communes, se parlagerons par 
moitié. entre le père de famille et le nouveau 
ménage; ajoute que celte convention est gé- 
nérakement mentionnée dans le contrat da 
mariage de l'enfant où il est stipulé qu'elle 
se continuera d'année en année jusqu’à ce 
qu’il Convienne à l’une ou l’autre des parties 
de la faire cesser; et demande si, pour l’im- 
pôt sur les bénéfices agricoles, il est possible 
d'établir une imposition séparée pour le père 
de famiile d'une part et pour le jeune ménage 
d'autre part, et de faire profiter ainsi chaque 
partie intéressée de l'abatlement prévu par 


le code des contributions directes. (Question 
du 26 janvier 1948.) 
Réponse. — Réponse affirmalive, dans !e 


cas où le chef de famille travaille en com- 
munauté d'intérêts avec ceux de ses enfants 
mariés qui habitent avec lui. Par contre, 





ral sur le revenu fcf. art. 4109-20 du code gé- 
néral des impôts directs). 





4825. —\ M, Jean Bartolini expose à M, 16 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'une employée n'ayant pas été 
pavée aux salaires Kgaux en 1945-1916, maigré 
l'intervention de l'inspecteur du travail, se 
trouve, à ce jour, après une procédure de- 
vant le conseil des prud'hommes et le tribu- 
nal civil, avoir à toucher une somme de 
50.000 francs pour rajustement des salaires 
du 15 mars 19:5 eu 931 août 1946; et demande, 
compte tenu que cette employée n'a plus 
travaille depuis cette époque, si la somme de 
30.000 francs est soumise à l'impôt sur les 
salaires. (Question du 6 février 1948.) 


Réponse, — La somme dont il s’agit ayant 


le caractère d'un salaire, entre dans ie 
champ d'application de l'impôt cédulaire 
même si la bhénéficlaire n'exerce aucune 


fonction salariée au moment où elle la re 
çoit. 


4384, — M. Louis Christiaens demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques comment doit être calculé !e 
p'élèvement d'un artisan qui, en 1916, em- 
p'ovait plusieurs ouvriers et, par suite, 
n'était pas bénéficiaire de l’article 23 du 
code des impôts, alors que, sa situation ayant 
changé en 1947, il a droit, depuis mars 4947, 
au bénéfice dudit article, notamment, s'il 
peut, s'appuyant sur l'article 1er de la doi 
du 6 janvier 1918, prendre pour base sa situa- 
tion au {er janvier 1948. (Question du 12 fé- 
vrier 1948.) 

Réponse. — Dès l'instant où le contribuable 
visé dans la question a été assujetti à l'irn- 
pôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, au tilre de l’année 1917 (bénéfices de 
1946), suivant les règles applicables aux pro- 
fessions industrielles et commerciaies propre- 
ment dites, l'abattement applicable à son bé- 
néfice forfaitaire pour le calcul du prélève- 
ment #xceptionnel de lutte contre l'inflation 
est celui de 10.000 francs prévu à l'égard des 
professions industrielles et commerciales pro- 
rement dites par l'arlicle 2 (4 alinéa) de 
ia loi n° 43-30 du 7 janvicr 1918, 


4896. — M. Auguste Joubert expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les officiers dégagés dés cadres 
ou retraités ainsi que les fonctionnaires ei- 
vis retraités, qui exercent les fonctions d'en- 
quéteurs du service de la reconstruction, sont 
recrutés suivant les prescriplions du para- 
raphe 113 d’une circulaire du ministre de 
a reconstruction et de l'urbanisme en dats 
du 10 janvier 1947; que conformément à co 
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texte, leur rémunération est faite par vaca- 
tions limitées à un montant maximum men- 
suel de 7.500 francs, outre les frais de dépla- 
cement et que l’emploi de ce personnel re- 
vgêt un caractère intermittent en fonction du 
nombre et de l’urgence des enquêtes: et de- 
mande s’il peut lui être fait application des 
dispositions de la circulaire ministérielle 
no 0109-5 S/Int. du 28 novembre 1947 en consi- 
dérant que les vacations qui leur sont al- 
jouées ne doivent pas être soumises aux rè- 
g'es restrictives do cumul, attendu que leur 
uülisation ne peut être assimilée à un em- 
ploi qui absorberait toute leur activité pro- 
fessionnelle et que, d’autre part, le montant 
maximum des vacations qu'ils peuvent per- 
cevoir mensuellement ne constitue pas 4a 
rémunération d’une fonction comparable à un 
véritable emploi, (Question du 12 février 
4918.) 

Réponse. — L'assujettissement aux limites 
pécuniaires de cumul d’un retraité exerçant 
une nouvelle activité publique -est obligatoire 
quelles que soient les conditions dans les- 
quelles f] exerce son emploi et les modalités 
suivant lesquelles il est rémunéré, même 
s'il s’agit de vacations (art, M de la loi du 
22 février 1933. — Conseil d'Etat, — Conten- 
tieux. Arrêt Viot du 141 mai 149%), 





4983, — M. Georges Ricou demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si un briquelier travaillant seul, avec le 
concours de sa femme, de ses enfants et 
d'un ouvrier à l'extraction, au moulage et à 
la cuisson des briques, sans outillage méca- 
nique, peut prétendre au bénéfice de l'ar- 
ticle 23 du code des impôts directs. (Ques- 
tion du 17 février 1948.) 


Réponse. — Question d'espèce à laquelle 
fl ne pourrait êlre utilement répondn que si, 
par l'indication du nom et de l'adresse du 
contribuable qui y est visé, l'administration 
était mise à même de faire procéder à une 
enquête sur le cas parliculier. 





5048. — M, Joseph Wasmer demanie à M. le 
ministre des financés et des affaires économi- 
ques si les contribuables assujeltis à l'impôt 
général sur le revenu et soumis, en vertu de 
l'article 7 de la loi du 7 janvier 1948, au pré- 
lèvement exceptionnel, peuvent bénéficier de 
l'article G de ladite loi. (Question du 19 fé- 
vrier 1948.) 

Réponse. — Réponse négative, l'article G 
de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 ne visant 
que le prélèvement établi, en vertu des ar- 
ticles précédents do ladite lof, à raison des 
activités professionnelles des contribuables, 





5074, — M. Paul Couston demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques pour queilés raisons les chiffres d’affaires 
d'exportation ne sont pas exclus du prélève- 
ment exceplionnel, alors que l'Etat, ayant 
besoin de devises, doit nécessairement favo- 
riser l'envoi de produits français à l'étranger. 
(Question du 20 février 1918.) 7 

Réponse. — Le dernier alinéa de l'article 2 
de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, en vertu 
duquel le prélèvement exceptionnel est pour 
les contribuables passibles de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux d'après 
leur bénéflce réel, calculé par application 
d'un coefficient au chiffre d'affaires de l’exer- 
cice clos en 1946, ne prévoit aucune exoné- 
ration. 





5121. — M. Vincent Badie expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques que la réponse publiée au Journal ofji- 
ciel du 6 février 1918 à la question no 4040 
ne contient pas de conclusion nette et pré- 
cise au sujet de la prolongation d'activité 
des fonctionnaires anciens combattants vo- 
lontaires, admis à la retraite antérieurement 
ou postérieurement à l'âge de soixante et 
un ans par application de l'article 21 de la 
loi du 8 août 1947; que celle réponse appelle 
les remarques suivantes: a) il est paradoxal 





de déclarer que les dispositions législatives 
non abrogées « sont pet inopé- 
rantes » et cela du fait même de leur ré- 
daction, ce qui, de toute évidence, équivaut 
à dire que ces dispositions sont nulles et 
sans effet; b) les dispositions des articles 79 
de la loi du 14 avril 1924, 26 de la loi du 
9 décembre 1927, et 30 de la loi du 30 juin 
1930 ne sont pas « pratiquement inopérantes » 
puisqu'elles ont été effectivement appli- 
quées; c) l'instruction du ministre des f- 
nances en date du 11 juin 1937 relative à 
l'application de la loi du 18 août 1936 avait 
abaissé uniformément de cinq années les 
limites d'âge des fonclionnaires et il en ré- 
sulte que ces dispositions législatives en vi- 
gueur hier doivent, sans contestalion pos- 
sible, être appliquées aujourd’hui et demain, 
les circonstances et les raisons qui les ont 
motivées n'ont pas changé et aucune loi 
Jostérieure ne les ayant abrogées; d) si l'ar- 
icle 21 de la loi du 8 août 1947 ne fait pas 
obstacle à l'application des dispositions Kgis- 
latives en faveur des fonctionnaires anciens 
combattants volontaires et si l'article 12 de 
la loi du 15 février 1946 ne permet pas d’ex- 
céder la limite d'âge en vigueur, on ne voit 
pas en quoi l'article 12 pourrait faire obsta- 
cle à l'application des dispositions législa- 
tives rappelées ci-dessus, puisque l'article 19 
de ja loi du 15 février 1946 a relevé unifor- 
mément de trois années les limites d'âge 
précédemment en vigueur (soixante ans — 
cinquante-cinq ans); et demande si les fonc- 
tionnaires, anciens combattants volontaires 
admis à la retraite à l'âge de soixante ans 
11 mois ou à soixante et un ans x mois 
x jours, par application de l'article 21 de 
de loi du 8 août 1947 pourront être rappelés 
à l’activité à la suite d'un rectificatif apporté 
à la circulaire du 17 septembre 1947 ou s'ils 
devront introduire un pourvoi devant le 
conseil d'Etat. (Question du 24 février 1918.) 


Réponse. — a) et b) Le fait que certains 
textes deviennent caducs pâr suite de lin- 
tervention de mesures nouvelles qui sont 
incompatibles avec leurs dispositions et sans 
avoir été expressément abrogés, n'a rien de 
paradoxal ni d'anormal. En l'occurrence, du 
reste, les dispositions des articles 79 de la 
loi du 14 avril 1924, 26 de la loi du 9 dé- 
cermbre 1927 et 30 de la loi du 30 juin 1930 
ne peuvent être considérés comme annulées 
que dans la mesure où elles conduiraient à 
dépasser la limite d'âge de l'emploi occupé 
par les intéressés puisqu’une telle mesure 
est interdite d'une façon générale par l'ar- 
ticle 12 de la loi du 15 février 1946. Mais, 
dans cette limite, elles font simplement 
double, emploi avec celles de l'article 72 de 
la loi du {1 mars 19932 qui donnent à l'en- 
semble des fonctionnaires le droit de resler 
en fonction au delà de l'âge d'ouverture du 
droit à pension qui était réservé jusque à 
aux aneiens combattants. Il en résulte d'une 
part que les articles dont il s'agit ont pu 
effectivement recevoir application jusqu'à 
l'intervention dudit article 72 et que, d'autre 
part, ils restent susceptibles d'être remis en 
vigueur si ledit article 72 était abrogé; 
c) et d) les règles qui fixent la situation des 
anciens combatlants sont absolument indé 
pendantes de celles qui concernent la fixa 
tion des limites d'âge, Celles-ci sont d'ail- 
leurs fixées, à l'heure actuelle, non pas par 
l'article 10 de Ja loi du 15 février 19%, mais 
jusqu'au 15 février 1952 par les dispositions 
transitoires de l’article 21 de la loi du 8 août 
1947. Le rappel à l'activité des fonclionn 
anciens combattants, mis à Ia retraite en 
applicalion de ce texte, n'est done pas en 
visagé, et il est à présumer que le conseil 
d'Etat, à moins qu'il ne procède à un revi 
rement complet d'une jurisprudence cons- 
tante depuis plus de quinze ans, confirinera 
celte manière de voir. 


EE, 


res 


5122. — M, Vincent Badie expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un commerçant, exploitant en 196 
son cominerce sous forme d'entreprise per- 
sonnelle, à constitué, en 


ES PET 
£OC lé lé 


19:17, une 


d'exploitation à laquelle il a donné son fonds 
en locaiion-gérance; que c'est donc 
le fe janvier 1918, la société et non 
commerçant lui-même qui 


depuis 
plus le 
exploite l'entre- 





prise; et demande si ce commerçant est sou- 
mis au prélèvement exceptionnel d’après son 
chiffre d’affaires en 1946. (Question du 24 fé- 
vrier 1948.) 


Réponse, — Réponse affirmative, la loca. 
ton d’un fonds de commerce élant considé- 
rée comme un mode d'exploitation relevant 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. 





5125. — M, Louis Christiaens demande 4 
M. le ministre des finances et des affaircs 
économiques s!, en vertu de l’article 6 de la 
loi no 48-30 du 7 janvier 1948 instituant un 
prélèvement de lulte contre l'inflation, aui 
prévoit une réduction de 50 100 pour les 
personnes physiques titulaires de la carte da 
a sinistré » lorsque le pré:èvement est infé- 
rieur ou égal à 30.000 francs, le titulaire de la 
carte de « pillé » par suite des dommages da 
guerre causés par l'occupation allemande est 
assimilé au titulaire de la carte de « sinis- 
tré ». (Question du 2% février 1948.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





5131. — M, Charles Schauffiler demande À 
M. le ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques quel est, au regam du prélèvement 
la situation des associés gérants d’une sociét 
à responsabilité limitée, passibles, du fait de 
leur situation d’associés majorilaires, de. l''m- 
pôt sur les bénéfices industriels et comimer- 
ciaux sur leurs appointements rétablis dans 
les bénéfices de la société, no amment si 
leur situation est identique à celle du com- 
merçant imposé sur les bénéfices industriels 
et commerciaux qui sera taxé pour le prélè- 
vement, soit sur le bénéfice, soit sur le re- 
venu, selon le résultat le plus favorabk pour 
le fisc. (Question du 21 février 1M8. } 

Réponse. — La société à responsabilité lim 
tée ayant une personnalité et un patrinrine 
distincts de ceux des associés, aucune com- 
pensation n’est poss'ble entre le prélèvement 
excepiionrel établi au nom d'une telle soc éé 
et celui dont ses gérants sont personnel! 
ment passibles à raison de l'impôt général 
sur le revenu auquel Us on! été soumis au 
titre de 1947. 


« 








5134, -- M. Maurice Vioilette demande À 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques quel sera le cas d'un exploilant 
agricole, nouvellement installé, dont Fann 
1916 est la preruière année de récolte, qui est 
ancien prisonnier, a fait une demande d’ern- 
prunt en celte qualité auprès d’une caisse de 
crédit agricole en 1946 mais n'a pu obtenir 
son prêt qu’en 1947, \ d ayant trainé 
plus d’un an. (Question du 2% février 1918.) 

Réponse. — Dès lors qu'il était nouvelle. 
ment installé et ju l'année 19:16 éltail sa pre 
mière année de ‘récolte, l'agriculteur 
dans la question est affranchi du prélè \el 
exceplionnel, en 1 1 du di er alinéa da 
l’article 3 de la lai n° 48-30 du 7 janvier 1918, 
modifié par l'article 8 de la loj no 48-42: du 
12 mars 1918, 

5135, M, Maurice Viollette dem e À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques sur quelle base sera caleu 18 
prél vement ox | onnel] Le | eul 1V 
imposé forfaitairement en 1947 pour un béné- 
fice de 150.000 francs à raison d’une exnloita- 
tion de 250 hecta , Étal D ll l 
tivateu xp} plus au 1er janvi 1913 
q 148 1 tar d pi yant { » 
ler mai 1947 l'exn] \ \ d 4) he ; 
ter Ja! ur ] l'à e 
da IOCaiawre. (Q à du 24 février } 

Ré DONSP, — D S à q | % p au 
{er }3 1918 t iCUINV re vani à 1 Lie 
pôt sur les b ices de l'exploitation ag , 
le contribuable 1 dans la questior en 
veriu de l’article 3 (8 LI) de la loi no 48-% 
du 7 ja 1932, » € } } prélèv t 
excep:io ] à ra \ du bénéf et d C3 
lequel il était passible de pôt cédulaire 
au uire de 19%:7 
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rectes, appartient indifféremment au tribunal Réponse, — Réponse affirmetive. La reva.- 
5136. — M, Maurice Viollette expose & | correctionnel du lieu où l'infraction a été | lorisation des Déntiies pour enfants sera 


M. te ministre des finances et des affaires 
économiques qu'un cultivateur âzé a, en 1945, 
laissé la gérance de son exploitation à son 
fils, te (is intervenant alors comme chef de 
culture; que le fils a été imposé en 1916 pour 
les bénéfices agricoles de la récolte 1915-1946 
qu'il it, en fa assurée; que le père est 
décédé en août 1916, c'est alors la succ 


escion 
C>si01I 


qui a géré la récolte de 1946; que Je fils n’est 
donc pas imposé en 1947; qu’en 1917 les par- 
tages ont lieu, 1! ils obtient l'exploitation, 


devient culliva P 
et demande, dans 
pas que la su 

ment el, si 
emprunt conirac 


t efferiue la récolte 1947, 
es conditions, s'il n'estime 
in doive régler te préiuve- 
peul-il déduire un 
iu crédit agricole en mai 


c'est 1e 118, 


4947. (Question du 24 février 1948.) 
flénonse, — Dans le cas envisagé, le fils, 
qui a la qauali d'exploitant agricole au 


" 


1e janvier 148 et qui a, d'autre part, déjà eu 





une récolte en 1% ,, es! passible du réiève- 
ment exceptionnel] dans la mesure A « avant 
levé pour con compile la réculte de 19%6 il 
était passible de l'impôt ir des bénéfices de 


AUCUI 


reiran- 


l'expicitation agrirale au titre de 1947 

disposition ne ! torise d’ailleurs à 
Cher du montant du prélèvement ‘cor 
dant à son Min: * {imposable celui &e l'em- 


SLINE 
! i 


prunut qu'il a contracté en 1947, 

6173. — M, Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires éCunomiques: 1° que sont devenus: 
ai les colis farni iux contenant du café et 
provenant de Tanger ou du Maroc français 
que le service es douanes françuises a Blo- 
qués au cours de l'ét8 1947 à Pordeaux. Mar- 
éceile, Lyon et Toulouse; b) les envois « 


pneus éfleciués de Tanger sur la 
Diaqués par le cervice des douanes 


leur arrivée dans la métropole; 2 & l'envoi 
de ca:is familigux, en provenance des cols- 
nies françaises, cest autorisé et, dans l'affir- 
malive, s'il peut se faire sans formalité. 


(Question du % février 1948.) 

Béponse. — 19 a) En vertu d'une décision 
récente prise en acrond avec les divers ser- 
vlres ministériels intéressés, les colis dits fa- 
mitiaux contenant du café en provenanre de 
Tanger, arrivés avant le 1er janvier 19:48 et 
bloqués dans les divers centres de contrôle 
douanier de la métropole, ont été remis à 
leurs destinataires moyennant te simple paye- 
ment des droits et taxes régulièrement exig!- 
bles, à moins que ceux-ci n'akent expressé- 
ment deinandé le retour desdits colis aux ex- 
pediteurs; db) la décision visée ri-dessus ne 
s'appliquant pas aux pneumatiques, certains 
envois de l'espèce en provenance de Tanger 
et bloqués par le service des douanes ont été 
rcnvovés aux maisons expéditrices À la de- 
enande des intéressés: 20 Les importations de 
colis famillaux, en provenance des colonies 
françaises, ont lieu en franchise des droits et 
taxes, et avec dispense de lirenre et de certi- 
cat de déblocage, lorsqu'ils répondent aux 
conditions fixées par les avis aux importateurs 
des 7 juin et M septembre 1953 (gratnilé, na- 
we, poids, périodicité). Une commission In- 
terministérie!le étudie les modifications à ap- 
porter au régime actuel 





6210. — M. Géraud-Jouve demande à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° si un négociant vovageur, déÿen- 
dant de la recetle des contribulions indirectes 
de Riom-bs-Moniagne (Cantal) avant fait l'ob- 
Jet d'un procès-verbal dressé par les agenis 
des contributio iilirectes du Blanc (Indre), 
est Ju:ticisb'e des tribunaux de l'Indre ou du 
Cantal, le ressoriissant ayant toujours été do- 


enicilié dans le Cantal; 2° s'il est tenu de 
montrer aux agents des contributions indi- 
pectes les livres dont Ja tenue est prescrite 
af fe titre {1 du code de rommerce ainsi que 
es livres et doruments annPxés, notamment 


en dehors de la récelle à 
iché. (Question du 21 fé- 


les factures d'achat 
laquelle 1 est ral 
urier 1918.) 

aux règles 
ie d'instruction crimineile, 
connaître d'une infrac- 
des contributions indi- 


Réponse. — 19 Conformément 
édicttes par le c 
la coœnpétenec, pour 


hion à ja jégisation 





comunise, à celui du lieu de la résidence du 
contrevenant où encore à cœui du lieu où le 
délinquant a été appréhendé. Mais l'adminis- 
tration des contributions indirectes défère gé- 
néralement les procès-verbaux de contraven- 
tion devant le tribunal du lieu où l'infraction 
a été commise et constatée; 29 l'article 32 de 
la loi du 31 juillet 1920 oblige tout commer- 
çant faisant plus de 
d'affaires par an, à communiquer aux agents 
du Trésor — et par suite aux agents des con- 
tributions indirectes — ayant au moins l6 
grade de contrôleur ou d'’inspecteur adjoint, 
les livres dont la tenue est- prévue par le ti- 
tre Il du code de commerce ainsi que les li- 
vres et documenis annexes et par conséquent 
les factures d'achat, mais le commerçant n'est 
pas tenu de déplacer sa comptabilité, 


5211. — M, Jean Médecin demande à M. te 
ministre des finances et des affaires écenso- 
miques les conditions dans lesquelles le pré- 
lèvement exceptionnel devra être calculé à 
l'égard des casinos, étant donné que ceux-<i 
comportent plusieurs activités professionnelles 
à coefficients différents telles que: spectacles, 
restaurant, linonade, dancing, jeux, etc.; si- 
gnae que chacune de ces branches est gre- 
vée de taxes spéciales au profit de l'Eiat et 
des communes le casino n'est pas Île 
collecteur; que, notamment, le produit des 
jeux est frapué de prélèvements allant jusqu'à 
50 p. 100 qui sont la propriété de ces collet- 
tivités dès leur entrée dans la cagnaotte (con- 
seil d'Etat, 18 janvier 1929) et sou:igne l'in- 
térêt que présente, pour les casinos, une ré- 
ponse rapkie, afin de leur permettre de saus- 
crire à l'emprunt. (Question du 21 février 
1938.) 

Réponse. — Les exploitants de casinos au- 
torisés sont adrmis, pour le calcul du prélève- 
ment excepiionnel de lutte contre l'inflation 
dont is sont redevables, à ventiler leur chit- 
fre d’affaires g'ohal centre les différentes acti- 
vilés exercées dans leur établissement (spec- 
tacle, restaurant, etc.}, afin d'appliquer à cha- 
cune da ces activités lé coefficient approprié, 
tel qu'il est prévu par le tableau annexé au 
décret no 48-97 du 14 janvier 1916 et complété 
par le décret n° 48-126 du 12 mars 1948, Mais, 
bien entendu, lorsque les intéressés userant 
de celte faru:té, la ventilation ne pourra être 
imnitée à une ou plusieurs branches d'activité 
et elle devra porter sur la totalité dun chiffre 
d’affaires, y compris notamment celui prove- 
nant de l'exploitation d’un bar ou d'un. restau- 
rant. En ce qui concerne le produit des jeux, 
le coefficient 3 p. 100 doit s'appliquer eu mon- 
tant de ia cagnotte, déduction faite des 
sommes revenant à l'Elat et aux communes. 


L2 
dont 





5222, —— M. André Mutter demande à M, le 
ministre des finances et des affaires éconoimi- 
ques si, lorsqu'un propriétaire est condamné 
our hausse illicite de ses loyers, C'Etat rem- 
ous aux locataires la taxe d'enregistrement 

u'il a prélevée sur leurs 

Question du 21 février 198.) 

Réponse, — Réponse affirmative, en pria- 
cipe, st la décision judiciaire ordonne soit M 
réduction du loyer au prix licite, soit le rem- 
boursement des sommes qui auraient été ver- 
sées en sus de ce prix, Soit, à la fois, cette 
réduction et ce remboursement. 


loyers inajorés. 





5279. — M. Anttré Moynet expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les pensions de « majoration pour 





enfants » n'ont encore reçu aucun relève- 
ment; que cet élat de choses semble d au- 
tant plus injuste que depuis la libération un 
gros effort a ÿ fait pour majorer les indem- 


nités pour charges de famille des fonction 
naires en activité; ajoute que le coft de cette 
mesure serait d’ailleurs peu élevé en raison 
du faible nombre de bénéficiaires; et demande 
s’il est dans ses intentions d'afflecter. prochal- 
nement aux 
enfants » le même coefficient d'augmentation 
que celu! actuellement accordé aux pensions 
principales basées sur la loi du 14 avril 1904. 
(Question du à mars 1948.) 


50.000 francs de chiffre | 








pensions de « majoration pour | 


réalisée en môême temps que la péréquation 
des nsions, qui sera entreprise dès que 
seront adoptées les nouvelles échelles de 
trailement et que sera votée la réforme du 
régine des pensions. 





6319. — M. Jean Chamant expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'une doi du 22 décembre 1917 a 
autorisé les départements à créer un fonds 
de péréquation départemental destiné à venir 
en aide aux communes rurales et ælimenté 
par des droits additionnels aux droits d'enre- 
gistrement perçus sur certaines mutations à 


litre onéreux; signale que dans les muta- 
tions énumérées ne figure pas le cheptel 


agricole; et demande, en conséquence, si ce 
dernier est bien exclu des mutations frappées 
de droits addilionnels prévus par la loi du 
22 décembre 147. (Question du 5 mars 1948.) 


Réponse. — Selon les règles du droit civil, 
le cheptel agricole présente le caractère tan- 
tôt de meubles ei objets mobiliers, tantôt 
d'immeubles par nature ou par destination 
(code civil, art. 320), Les mutations à titre 
onéreux de cheptel agricole sont, par suite, 
suivant le Cas, assujetlies à la taxe addition- 
nelle à certains droits d'enregistrement pré- 
vus par l'articie 9 de la loi du ® décembre 
1917 dans les tnémes conditions que les meu- 
bles ou que les immeubles. 





5321. — M. Eugène Rigai signale à M. 6 
ministre des finances et des affaires économi- 


ques que la situation faite actuellement par 
l'administration de l’enregistremeutl, au point 
de vue de l'application des pénalités, aux 


contribuables qui se sont conformés en toute 
bonne foi, pour l'évaluation, dans leur décla- 
ration de patrimoine, de droits sariaux non 
représentés par des titres cotés aux évalua- 
tions qui leur ont été données par les sociétés 


elles-mêmes, et qui ont été amenés, à la 
suite de rudressvinents opérés par l'aäminis- 


tration, à accepter des évaiuations plus éle- 
vées, varie: suivant que les suciétés unt, ou 
non, avant de renseigner leurs-associés, reçu 
notification à une estimation faite par les ser- 
vices de l'enregistrement; qu'en effet, dans 
la première hypothèse, aucune pénalité n'est 
exigée, tandis que, dans la seconde, il est fait 
application d'un double droit en sus; de- 
mande s'il ne serait pas plus logique et plus 
juste de ne réclamer les droits, cn sus que 
dans le seul cas où l'administration ayant no- 
tifé à la société l'estimation à assigner à ses 
actions ou parts pour le payement de l'impôt 
de solidarité, les redevables s’en sont volnn- 
tairement tenus À une évaluation moins éle- 
vée, dont ils ont dû ultérieurement reconnaf- 
tre l'insuffisance; ét ajoute que cette façon 
de procéder aurait l'incontestable avantage 
de gacer sur un pied d'égalité tous {es contri 
buables qui n’ont fait que se conformer aux 
directives qui leur ont été fournies par les 
sociétés et éviterait de faire supporter à cer 
tains d’entre eux les conséauences d’une «l 
tuation dont Hs ne sant pas directement res- 
ponsables, (Question dax 3 mars 1948.) 


Réponse. — Si, dès la mise en œuvre de 
l'impôt de solidarité nationale, l'administra- 
tion de i’enregistrement a pris la décision do 
procéder à une évaiualion préalable des parts 
sociales non cotées, c'est pour salislaire à la 
demande pressanie qui lui en était faile, aussi 
bien par les sociéiés que par leurs, membres, 
en vue de faciliter à ces derniers l’accomplis- 
sement de leurs nouvelles vbligations fiscales. 
Mais, elle ne saurait accorder une remise ge 
nérale des pénalités en cette matière, pour 
tenir compte du fait que, malgré la publicité 
donnée à cette enesure exceptionnelle tant par 
ses soins que par divers organismes profes- 


| sionnels, certaines suclétés ont pu lgnorer les 


facilités ainsi affertes ou unt négligé d'en pro- 
fiter. Une telle mesure ahoutirait en effet & 
lacer dans la même situation ceux des por- 
eure qui ont fait preuve d'empressement et 
facilité l'assiette de l'imnôt, en aduptant des 
évaluatians provisoires établies de conrert 
avec l'admiaistration et ceux qui, par suite 
de leur propre négligence ou de celle des so- 
ciétés dont üs étaient membres, n'ont pas fait 


À procéder à l'estimation préalable de leurs ti 
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tes. Toutefois, confermément à une pratique 
constante, l'administration ne manque pas, le 
cas échéant, de tenir compte, dans une large 
mesure, de la bonne foi des redevables lors- 
qu'elle est appe'ée à statuer sur la remise des 
pénalités par eux encourues. 





56353. — M. Vincent Badie expose à M. le 


miques qu'il arrive qu'un créancier réclame 
de son débiteur le régiment d’une eréance 
antérieure à juin 1945 alors qu'aucune déc:a- 
ration pour l'impôt de solidarité n’en a été 
faite à l'administration qui est ainsi frustrée 
de cet actif: el demande 3i, dans ce eas, le 
débiteur p2ut faire à l'administration la cGé- 
claration de cetle créance en donnant tous 
renseignements permettant de la vaioriser el 
si l'administration doit 2n accuser réception. 
{Question du 9 mars 198.) 


Réponse. — L'article 20 de l'ordonnance 
du 25 octobre 1915 a soumis touies les per- 
sonnes physiques ou morales assujellies an 
droit de conununication de Padministration 
de l’enregistrement à l'obligation de déclarer 
au dir’cleur de l'enregistrement du départe- 
menti de leur résidence, avant le 30 juin 1956: 
a) tous ies comples crédileurs d’une soinime 
supérieure à 20.000 F à la dale du 4 juin 195 
et tous les comptes crédileurs d’une somme 
supérieur2 à 100.09 F à la date du 1° ociobre 
1915 qui peuvent êire ouverts sur leurs livres 
au nom d'une personne physique on morale 
{art, 20, 88 1er et 220): 6) les opérations de 
toute nalure excédant 20.000 F réalisé?s au 
cours de la période du 17 mai au 40 juin 
4915 et non inscrites dans un eomple anuverl 
au nom de la personne physique ou morale 
pour le comple de laquelle l'opération a ét6 
effectuée (art. 20, 8 2.10) L?s déclaralions 
souscriles en verlu de ce texte sont élabics 
sur des formu'es imprimées, délivrées sans 
frais par l'administration de Venregistremenm 
qui 2n accuse réceplion, Ce n'est qu'au cas 
où elle entrerait dans les prévisions de res 
dispositions que la révélation envisasée dans 
la question posée et qui d'ailleurs, serait ac- 
tuellement lardive pourrait motiver la déli- 
vrance d'un accusé de réc2ption, Mais rien ne 
s'oppose, bien entendu, à ce que les per<onnes 
qui n’entrent pas dans les prévisions du texte 
récité siznalent à l'administration le mon- 
ant des dettes dont e!les pouvai2?nt êlre tenues 

la date du 4 juin 199 avec toutes indica- 
tions permettant d'identifier le créancier. 





56356. — M. Jean-Jacques Jugias demande À 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques si les honoraires perçus par les 
professeurs de l'Etat et les rémunérations des 
cours professés dans une école de la chambre 
d: commente de Paris doivent étre compris 
dans le calcul des sommes soumises éventuel- 
lement à retenue par application de la loi d> 
1956 sur le cumul. (Quesiion du 9 mars 1948.) 


Réponse. — Les rémunérations pour cours 

rofessés dans les éco'es créées par les cham- 

res de commerre doivent être souimis?s aux 

règles restrictives de cumul prévues par le 

décret du 29 octobre 1936 au méme titre que 

ks rémunérations versées par ces organisrnes 
ne am 0e | 


5422. — M. Henri Bouret expose à M. Île 
ministre des finances es des affaires écano- 
miques que, par suile de l'ordonnance n° 45 
1632 du 23 juillet 1935 qui à étendu les dis 


positions relatives au cumul des pensions 
révues aux articles 1er el 5 du décret du 


juin 1951 aux pensions concédées par Les 
coliectivilés énumérées à Partict2 ter du décrel- 
loi du 29 ociobre 1936, il est interdit, depuis 
le 26 juillet 1945, de prendre en eompte une 
même période dans le calcul d’un: pension 
attribuée au titre de la loi du f4 avril 194 
et d’une pension de l’une où l’autre de ces 
collectivités: atlire spécialement son attention 
sur la situation qui est ainsi faite aux anciens 
militaires qui ont tenu des emplois réservés 
dans certaines administrations, lelles qu2 la 
société nationale @es chemins de fer français 
et qui vont, non seulement voir diminuer 








considérablernent leur retraite, mais ‘ncore 
être obligés de rembourser les sommes assez 
importantes perçues en trop ex le 1er jui)- 
let 1915; 21 lui” demande quelles mesures il 
compte ES pour adoucir les conséquences 
auxquelles lapplieation de ces textes peut 
ainsi aboutir, (Question du 16 mars 1918.) 


Réponse, — les faits signalés sont les con- 
séquences juridiques de l'application de l'or- 


ministre des finances et des affaires écono- | donnance du 23 juillet 1913 à laque:}2 il n'est 


pas possible d'apporter des dérogations. 





FORCES ARMEES 


5362. — M. Maurice Guérin ex; 050 à M. le 
minisire des forces armées qu'un Ssous-off.cier 


admis, par suile de la loi sur le dég:gement 
des cadres, à la relraite proporlionnel'e à 


bo ans de service à compter du 51 octoh:e 
ernier, devait continuer à p'reevoir, jusqu'au 
31 décembre 19:8, le montant d': sa solde, sait 
4.000 francs environ; qu’il vient de trouver 
un emploi à Electricité de France et que, 
conformément au règlement en vigueur, il en 
a avisé immédiatement son dépôl; qu'il vient 
alors d’être informé de la suppression du 
aayement de sa solde, à la d'te de son em 
anchege. soit le fer février 194$; ct lui de 
mande si cette surpression doit être eonsi- 
dérée comme régulière. (Question du 9 mars 
1918.) 


Réponse. — La mesure prise à l'égard du 
sous-officier en cause sembe bien l'avoir été 
en application des d'spositions de Parlicle 25 
de la loi n° 46-607 du 5 avril 49:56 (Journal ofjji. 
ciel du 6 avril, p. 2870), dispositions reprises 
par l’article 123 de la loi n° 36-2153 äu 7 octo- 


bre 1946 (Journal officiel du & octobre, 
p. 8500) et prévoyant que le traitement ou 
salaire afférent au nouvel emrloi rém'néré 


sur le budget de l'Etat où d'une collectivité 
pub'ique ne peut se cumu'er avec la solie 
Aux termes de la feuille de rens-ignements 
de l’intendance n° 080-535 S/INT du %5 octobre 
19:16 (B. O., P. T., p. 1631), Electricité de 
France doit en effet être considérée comme 
une collectivité publique an sens de l'arli- 
cle 1er du décret du 29 octobre 1936 (B. O., 
P. T., p. 3721). Toutefois, il y a lieu de remar 
quer que l'intéressé peut demander à béné- 
ficier, avec effet rétroactif au jour de sa ra- 
diation des cadres, de sa pension proportion- 
nelle au lieu et place de la solde de dégage- 
ment des cadres. Suivant le modificatif n° 3, 
en date 17 avril 1917 (B. O., P. P., p. 1373), 
à Pinstruction n° 1165/CAR/M'L/GUE/PK du 
8 juin 1946 (B. O., P. P., p. 1191) il lui est pos- 
sible de cumuler sa retraite proportionnelle 
et le traitement afférent à son emploi à 
Electricité de France. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5713. —— M. Gaston Auguet demande à M. le 
ministre de la reconsiruction et de l'urba- 
nisme: io le nombre de familles prioritaires 
relogées par le service dépar'emental du lo- 
gement du département de la Seine pendant 
les années 1946 et 1957 sur le seul territoire 
de la ville de Paris; 2° les raisons qui l'ont 
incité à prescrire, par circulaire en date du 
16 février 1958, la réorganisation de ce ser 
vice départemenia,, circulaire dont l'applica- 
tion risque de rendre inopérantes les dispo- 
sition: «e l’ordonnance du 11 octobre 1945 
wt dun dévret du 16 janvier 1947; 39 ie nombre 
de famiiles prioritaires ayant constitué un 
dossier de relogement et qui n'ont pas encore 
été relogées: a) dans ja ville de Paris; b) 
dans les communes suburbaines du départe- 
ment de la Seine. (Question du 20 avril 1948). 


Réponse. — 19 Pour Paris, en 1946: 10.356; 
en 1947: 7.4$6 (soit plus de 60.000 personnes). 
2o Depuis leur création, les services du lo- 
xement avaient limité leur activi'é à la pros 
pertion des locaux signalés par les” prioritai- 
res eux-mêmes comme vacants ou inoccu- 
pés, en vue de ieur attribution éventuelle à 
ces pricrilaires. L'efficacité de cette méthode 
est allée en s'amenuisant au fur et à mesure 
de la dim nution du nombre des loraux sus- 
ceptibles de réquisilions et des difficultés 


croissantes soulevées par l'exécution de ces 
dernières. La nouvelle méthode préconisée 
par la circulaire ministérielle du 5 février 
1948 tire les conséquences de cette situation 
de fait et revient à l’esprit même de l’ordon- 
nance du 11 octobre 1945. Ainsi qu'il ressort 
de l'exposé des motifs de ce texle, les pou- 
voirs pubiies entendent lutter contre la crise 
du logement en utilisant essentiellement le 
système de ia déclara'ion contrôlée sans re- 
courir d’une manière systématique à la ré- 
quisition. Le nouveau système conduit donc, 
grâce à la taxe de compensation sur les lo- 
caux insuffisamment occupés, dont le décret 
ne 47-2113 du 30 décembre 1947 confie désor- 
mais l'assielte aux services du logement, à 
obliger les détenteurs des loraux fnsuffisam- 
ment occupés à pourvoir librement à leur 
meilleure u ilisation, soit en les sous-louant 
partiellement, soit en les échangeant contre 
des locaux plus petits. De plus, la prospec- 
tion systématique permet de déceler les lo- 
suscentibles de 


caux varanlis ou inoccunés 

réquisition et de relever les transformations 
non autorisées de locaux d'hahi ation en 1lo- 
caux commerciaux. 30 Au 29 février 1948, le 


demandes de relogement en- 
était à Paris de 58.176 et dana 
snbnrbaines du département 


26.920. 


nombre de non 
core salisfailes 
les communes 
d2 la Seine de 


ae me ce mm ee ccm 


SANTE PUBLIQUE €T POPULATIGN 


5576. — M. André Béranger attire l'attention 
de Mme le ministre üe la Santé publ'que ei 
Ge la population <ur ja siluation ango.ssante 
de la trésorerie des hôpitaux publics; et lui 
demande s’il est possible d wevoir à bref 
délai un sysième pralique d'en nt des 
payement des dépenses par la 

n! lee li. 


O0 LE CoI 
a! sSseme 


“Hate ! à 
receiies ei dit 


trésorerie générale et € fili 3 dar 185 
mites des crédits inscrits à un budget esincè- 
rement élabli, cette méthode paraissant aux 
établissements hospitaliers de France la seule 
susrept ble de faire disparaitre les embarras 
finanr'ers qui para!'ysent leur activité. (Ques- 
tion du 20 mars 1948.) 

{re réponse, — La question posée par l'honue 
rable parlementaire fait actuellement j'obje* 
d'une étude en accord avee les services &t 


ministère des finances et des affaires écono 
miques; il y se'a répondu dès que possible. 


ee me 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
5255. — M. Michel Peytol cxpose à M, !6 

ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les statuts types des sociétés de secours 


minières publiés au Journal ofliriel du 
10 février 1948, stipuient à l'artiele 73, ali- 
néas 2 et 3, page 1336, 3° colonne, que « le 


subt 


mois de 


l'examen prénatal 


procréateur qui a 
grossesse de Ja 


avant la fin du 4° 


mère, a droit à une prime de … francs; que 
le fait d’avoir présenté son enfant à une 
consultation de nourrissons pendant ouvre 
droit à une prime de francs »: et sans 
examiner si, du point de vue grammatical, 
le mot « procréateur » est substantif ou ad- 
jectif (voir Larousse du XXe siècle} demande 
si Je rédacteur de ce texte s’est rendn 


rompie de l'obligation onéreuse qu'une telle 
disposition va 
minières qui, à peine 
écrasées de charges 
qu'elles ne pourront 


imposer 8 
onstiluées, se révèlent 
auxquelles f semthlsg 

f fact 


jamais faire signale 


qu'à la vérité une telle disposition n'est que 
la reproduction ou le reflet de celle stipne 
dans la réglementation générale de la sécu 
siié sociale mais qu'il convient d'observer que 


a! ni l cc 2 | 
également dans les caisses 


crganisine général à telle 


le déficit existe 
primaires de cet 


on 


Vs." 
seigne qu'une campagne récente de presse l’a 
surabondamment démontré: qu'il convient! 
d'observer en outre que, dans la profession 





minière, le nombre 'estants est 
ment élevé et que le pourcentage aff 
allocations familiales, par rapport aux salaire 
mensue}s de l'entreprise est très sensiblement 
pius farl que dans n'importe quelle autre pro 
ession; ei demande s'il ne conviendrait pas 





que sea services present l'inilotive de revisez 
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mao 
et de redresser les 
vigueur, dont l'application 
minement accéléré à la ruine 


textes 
comporte un 


des ressource 


actuellement en 
ache 


8 


5335, — 
M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociale fl 


M. Maurice Viollette demande à de 


ourquoi il n'a pas fait encore droit 





à un travail saiarié, par suite d’ intirmité o ou 
malacie 
22 août 19146 xant le régime des prestations 
familiales), 


incura ble (art. 10 de la loi du 














] le 1 \ä (Question du 2 mar k TEA 
HAT bals ® né de RATS | 3 ja demande des caisses d'allocations fami- 
liales réclamant que les enfants atteints de 
Réponse Les disnositions de l'articia 73, | mnaladie chronique. notamment de tubercu, FRANCE D'OUTRE-MER 
alinéas 2 et 3 4 tut nes des socictés |! 1056, soient assimilés aux incurables. (Ques- 
ps | ù ennrnément à | tion du 5 mars 1948 4138, -—- M, Frédéric-Dupont demande 4 M. te 
de Ô minières ! ses contiormémen: 8 à ministre de la France d'outre-mer l'ad SR: 
l'article 121 du décret du 27 novembre 1946 | Re ponse, — Le ministre du travail et de on ; à adresse 
4 UT ol € paires TEPP es PR": dr  de- | t la superficie de chaque élage: 1° du 
DOT 1 sécurité soclaie | la curité sociale n'a pu faire droit aux de- dé Se 20. 9e & juillet 4 
dans | e < ent d le endre de | mondes des caisses d'allacations familiales | 1* juillet 1959; 2° au 4° juillet 1947, des 
af eo né£rala de la n on mater | t mant que les enfants atleints de maladie | (Caux administralifs occupés à un titre que} 
ul 1 S irait À chr : notamment de tuberculose soient conque soit tnfmeé loués où requis par les 
être 4 applica \ n'est pas | admis jusqu'à vingt ans au bénéfice des | Services dépen@nt de son minisière. (Ques 
susceptible en diff les orga | prestations familiales parce que le lé gislateur, | f0n du 16 déc Dermdre 194 
e & le da es mines, | modifiant sur ce point le$ textes antérieure- Réponse. .— L'adresse et la superficie de 
le t nt d ant s à accorder dans *@ | ment en vigueur, à Gécidé que les presto- | chaque étage occupé par les services dépen- 
cas t fixé ment pa »5 Or£ mes | tions seraient versées jusqu'à l’âge de vit st dant du ministère de la France d'outre-mer 
dar 1ituts, compte tenu dt dis | ans pour les seuls enfants qui se trouvent | au 1er juillet 4999 et au 1e juillet 14947 sont 
ponit fin: ( \ dans l'impossibilité permanente de se livrer ! les suivants: 
L : = i _ _ _ ——— Mas nee RE Rae nn PE 
SUPERFICIE ŒN MÉÊTRES CARRÉS) 
ADRE k SERVICE ———— dm ere ne same en, 
du fer juillet 1939. Au fer juillet 41947. 
EE nc Le SERRES "| small 
Parts. 
u, rw { 1x2 } Ad 1stra li cent suseuus | RezZ-de-Chausséé ssssesrese 3.777, Sans changement. 
jer OLAEO.…. msi oseés + 192 
2e ta. sosudossesepecrsé 8.992,50 
D ÉLASS.. scene smgese ?. 1 
Hôtel du’ ministre: Sans changement 
Troi 13 ÉTALCS..…..ssosstoesee 2.198 
So soi cosmss.s ms cres. 2 314 
Ateliers UNSS :Sa3 232 144 
er3, rue 1 70) ;sxe , 4 istratton centrabe, e= D'rec a te é ISO rnnsneers eus 250 
üon d ai 
459, Dou and } USsf be CE À jrai su a ‘1017 centrale, — Ser 10e L 2e LUC BEEPEPPEEEETETEEES 22% 
de ! forn 1n et de la docu- 3e LE DES REEEEENTERET TERRE 22 
mentaton 
“. r mm 'uQ Où (7e 27:82 ta Enaz? À 1m nis! ra jor ceI trale. +7 Ge bu- * Partie entresol.c,. ses LE 424 
rca de dir Hor €s affaires {ee Cia Drossnasstessesesse 21 
militair 
&i, rue Tronche : cruise ! SETVI OC ss sus ssseé # Partie d'éii ABC.rorsas vss 413 
xs, L | à : I ni ec vice social dtrectik n d tra La {er étage, unten este 110 
va s i‘naothinoi 2e hdi si 445 
#, rue À 5 soctal, — Magacins de 1a » DORE nat sc css 42 
direction des travailleurs indo tez-de-Chaussée see 49 
ch'nois LOT. CLIGN 7 sscminecsore 49 
2 étage tt vTostrsnmtettnntesn 4 
o CREED .sorssssncs ce cc... 27 
bé, av de Wag Ge)... Centre d’ ‘ments de » UE ER 27 
l'Indochi Rez-AeChaussée mecsonsss DO 
LU ME sommessstese 70 
2e CIDRE. mnesritan ta res ts e 06 
Je 0" SON PP PER 2% 
8, rus Paul-Baudry (8°),,, 40003: fûce du he : ifque È Rez-de-chaussée .........e 95 
LR EE Rnsscmmsscsacosse . - SEÈ 
2 OlBEE.smmemssosvosscren 103 
ET. : RP 90 
D, CMER.... ss cucéurérseses 90 
#,r ( S “ d'agr re tro , tez-de-CHAUSSÉS sosmsss ve e 107 
\ el i des châsses Lol "APP PORTE 107 
Î wf éta vattaoranisereatte.ne 107 
GOMIDES ei. horcsshsvaeses. UT 
S bis, avenue de la Bell S nm  tschniq d'agriculture | &,850 Sans changement, 
brielle, Nogent-sur-Marne, tropical 
#8, rue La Bruyère (9%)....,:,.:7, | Office central des © ins de fr Ê 418 
de 1a 1 : tnaer, 
85, avenue de la Bourdonnais (7°) igence dæ  timbres-poste colo-| Rez-ACLhaussÉe osssss rs 170 Sans changement, 
HäaUx SOUS-BO! mn ssvssoncepbscse 420 
@S, boulevard Saint-Germain (7° Centre na‘lonal des étudiants de » LR ADRNEEPEEEE EEE EEE EEE eu 
la Franco d'outre-mer, ec Mn end le 428 
2e GURDS. rs osdeese senc eve 422 
B, rue Dossuet (109). .,s06s0v000 | Centre INÉUiT0-SOCLA] ,,3er wmssssee » Trois étages ef combles de 150 ma 
» Chacun. 
Mrysur-Seinc ,.scuosossooversns.. | Magasins du scrvice administratif , 2.722 m° de bâtiments fermés e4 





Con, 

















14} 102 d'emplaceinent au vent 
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L 4 
SUPERFICIE ŒN MEÊTRES CARRES) 
ADRESSE SERVICE —… en see coerernnne . ns 
An 4er juillet 1939 Au fer juillet 1947. 
dm … - tn ———— —— | 
gence des colonies .. Bâtiment A (sur rue): 
8, rue La Boétie (Se) correreegexe Agence les £ 10NI68. ce. tetasss L R -de-chaussée be he 5 
der ÉlAgO.. os sscvoococvose 43 
29 ÉLAZE..sosoosssousseee 189 
re 
le CTADO co sovosto so . 199 
Batiment B (Sur cour 
Rez-de-chaussée ........,. 299 
il , ss (45e),, creer. | Magasins de l'agence des colo à Bâtiment principal: 
Rue d'Ouessant (49) ,scccvrgces “= © à me vd > TR 350 
Trois étages de..s.ssssoss 290 
Deux étages de.ssssoososs 240 
Hangar 
Rez-de-chaussée sus. 12 
1æ GlALG. s.ssoosus … . (2 
2, avenue de l'Observatoire (5e), | Fcole nationale de Ja France 2.200 2. 200 
d'outre-mer. 
893, avenue Daumesnil (42*},4:., | Musée de la France d'outre-mer. 5.000 ).000 
140, rue de Grenelle (7e}.seeseses | Cours de justice de YIndochine.. n {Une I » d'étace pt ù 
8 ot 29, rue Monsieur (7*)sssssues | Domaine Montesquiou-Fécenzac. £ | 
Marseille. 
&), boulevard de la Major et 444, Service colonial et magasins... : 40, boulevard de la Major” 
tue de l'Evéché. Sous-s0] LLDEECEEEEEECEEE 55 
Rez-de-chaussée .....sssss 905 
LT MB scccccccccrosccce 
il  CORPPPITEPE ce 20 
111, rue de j'Evêché: 
DUO hoc covoousococec D. 
Concierge PELLE LIIIIIIIIL. L2 
2, rue Peauvau. ssscresusetertessss Service SOCIAT. «sceneneresreuueness L 460 
6), rue de la Joliette. sccsseveyeres Service de liaison aves les origl- Un ÉTREC.crrsvocerscs crea » Un étage MRRATEREE ELITE ZT L 53 
naires des territoires de Ja 
France d'outre-mer. 
8, boulevard Vitton, À Sainte-Mar- | Centre d'accueil du ministère de H Rez-de-Chaussée .....sss.. 90 
guerite (villa des Cèdres). la Francs d'outre-mer. Ter Étage. ..sssocoossscssse 00 
OR este ns .… 300 
Appartement du gérant... 80 
e Garage .....:.. Cr) 
Lavoir et cuisin se 
MD sons 4.0% 
6, rue François-Leca et 5, rue Gil | Etablissement central  d'approvi- : | Rez-de-chaussée ss 1% 
bert-Dru. sionnement cn matériel des co ER. occénoccnc 
lonies. 2* étage... .... 1 
21, rue d'EguiZON. ssccesesssessces Intendance des colonies (entre î | 8.10% 
2 pôts, bureaux). | 
2, rue Francols-SiMOn. .,.ecscuess | Magasin central des colon!es (en- Ê) | 112 
trepôis et garages). | 
68, rue des Dames et 6!, rue de | Etablissement central d’approvi EA L4 2 m' t 52 our et 
la Joliette. sionnement en matériel es co- | bureaux) 
Jonies {bureaux et” entrepôts). 
| 
Chemin vicinal de Saint-Joseph | Etablissement central d'approvi- h | ga 
au Canet, | sionnement en matériel des co 
lonies (terrains et hangars). ! 
Bordeaux. 
2, rue Esprit-de Lois to TTceouvoce | Service co 11 tu ts 22» ie ÉLABC scsi Ptrari te se» 452 \ £a + 
> étage... ... 452 | 
D, rue de Gironde. sssessscseucess | Magasins du service colonial, Magasin nord............. 4.440 | Sans changement, mais le mags- 
Magasin central.......... 760 sin sud, gravement encomma 
Magasin sud....... noces 300 — faits de guerre, est en _ 
; N . Bureaux SSFTLEILS IUT 882 «o? € démolition 
24, cours du Chapeau-Rouge......|Cabinet médical de la délégation z x 
du service social colonial. 
2, cours de l'Intendance.,....ssse égation serv 
, Cours de l'Ir À Délégalion du service social coio- FH | #40 


#1, rue du Pas-Saint-Georges...... 


82 à 35, quai de Queyries, Bor- 
deaux-Bastide, 














Magasin BANANE LIST Escseststaes 
Etablissement central d'apnrovt- 
sionnement en matériel > €4- 
lonies. 
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ANNEXES AU PROCÉÈS-VERBAL 


de la 2° séance du Vendredi 23% Avril 1948. 


SCRUTIN (N° 733) 


Sur Les amendements de MM. Sicfrit et 
Bourom à l'article 15 du projet de lui relu- 
tifs aur aménagements fiscaur (Marimum 
d'atténuation pour enfants à charge). (Ré- 
eutat du pointage.) 


Nombre des votants........ cesse TOUS 
Majorité ahsœue...., cosséosseeoss TR 
Pour l'adoption......s.... 286 
OR scsi 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Bouret (Henri). 
Ahnne, Xavier Bouvier, 
Am:ot (Octave). lile-et-Vilaine 
André (P:erre), Bouvier - O Coitcreau 
antier Mayenne 
Anxionnaz. Brusset (Max), 
Aragon (d'), bruyneel. 

Asseray Buriot. 

Aujoulat. Buron 

Aumeran (Général). Cai.lavet 

Bab1 (Raphaël), Cap tant (René), 
Bacon. Caron 

Hadie Cartier (Gilbert), 
Barbier. se ne-el-Oise 


Bardoux (Jacques). 


Barrach:n. Catoir 

st Catrice 

as Cayeux (Jean). 

Paul Bastld. Cayol, 

Baudry d'Asson (de). | Chaban-Delmas (Géné 

Baylel. ral) 

Beauquier,. Chamant. 

Bégouin Charpentier. 

Béné (Maurice). Charpin 

Bentaieb Chassaing. 

Béranger {André). Chaste lain, 

Bergasse, Chautard, 

Li Chevalier (Fernand) 
essac. Alger. 

Bétoiaud. Chevaliier (Jacques), 
Beuzniez. Alger 

Bichet. Cheva:lier (Louis), 

Billères. Indre 

Blocquaux, Pape 2 RO PS 
Bocquet, ne" sé (Pierre), 

Boganda. (! cteti  nœ 

Edouard Bonnefous. + ne: té is 

Bonnet. zlemenc eau (M.chei). 
Mile Bosquier, Closte rmann, 

Bougrain. LOIIn, 4 L 
Boulet (Paul). Coste-Floret (Alfred), 
Dour Haute-Garonne. 





Coudray. 


Bourdan (Pierre). 








Coursnt. 

Couston, 

Crouzier, 

Cudenet. 

Daladier (Edouard) 

David (Jean-Paul, 
Seine-t-Oise, 

Defos du Raw 

Dezoutte 

Delachenal, 

Delrhoutre. 


Delbos (Yvon), 
Dolcos 
Denais (Joseph) 


Lbenis (André), 
Dordogne. 
Deshors 
De=jardins 
Devemy 
Devinat 
Dezarnaulds 
bhers 
Mlle Dienesch 
Dixmier 


Dominjon 

Doun'a 

Dubo's (René-Emile) 
buforest 

Dumas (Joseph) 


Mile Dupuis {José 


Dupuy (Marceau, 


Gironde 
Duquesne, 
Dusseauix 
buveau 
Fla 
Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe 
Farinez 

Faure (Figar) 


Fauvel 

Félix (Colonel), 
Finet, 
Foniupt-Esperaber 
Fos‘inal 
FouyeL 
Frédet 
Furaud. 
Gabelie. 
Gaborit, 
Gallet. 
Galy-GaAsparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau . 
Gavini. “xt 
Geoffre (de) 
Gervolino, 
Giacobbi. 
Godin. 

Gos.ek 


(Maurice), 








Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guilant (André). 

Guilou (Louis), 
Finistère, 

Guyomard 

Halbout 

Hugues. 

Huin. 

liutin-Desgrèes 

Ihuel, 

Jacqu.not 

Jeanmot,. 

Joubert, 

Juslas. 

Jues-Julien (Rhône), 

July 


| KauffmMann. 


Kir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
La brosse. 
Lacaze (Henri). 
balle 
Lambert (Emile 
Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Lan.el Joseph). 
Laureïli 
Laurens 
Cantal, 
Lecacheux, 
Lecourt. 
Lécr.vain-Servoz. 
Mme Lefebvre {} 
cine), Seine. 
Lefèvre-l'ontalis 
Legendre 
Le Scie!lour, 
Lescorat 
Lespès. 
Lelourneau, 
Liquard 
Livry-Level. 
Louvel, 
Lucas 
Macouin. 
Ma'hrant. 
Ma:lez. 
Marcellin, 
Marc-Ssangnier 
Marin (Louis) 
Martel ‘Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Ilaute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux, 
Mazel. 
Meck. 
Médecin, 


(Camille) 





Mrhailgnerie. 
Mendes-Francé, 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), - 
Vendée, 
Michelet, 

Moisan, 

Molkjon., 

Monip. 

Monjaret 

Mont. 

Monieil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 

Montillet. 

Moro-Giatferri (de), 

Mouchet. 

Monssu, 

Moustier (deg. 

Moynet. 

Muller (André), 

Ni-se 

Noël (André), 
Puv-de-Dôme, 

O!mi, 

Or\oen. 

Paiewski 

Panta'oni 

Pency 

Pelit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles 

Peytel. 


| Picrre-Grouès 


Pinay. 

Pleven (René). 
Poimbhœuf. 
Pourtier 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord® 

Queuille. 

Quiliri. 
Ramarony. 
Ramonst 
Raulin-Laboureur (de). 
Ravmond-Laurent 
Reey 'de). 
Reille-Soult 


Ont voté 


MM. 
A'roldi. 
Aku, 
Allonneau, 
Angelelti 
Ap.lhy. 
Archidice 
Mile Archimède, 


Rencurel. 

Tcny HRévillon, 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène;, Seine, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chetck 
Sauder. 

Schaff 

Schauffler. 

Scherer 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice). 
Nord 

Serre 
Sesmalsons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet 

Solinhae. 

Sourbet. 

Taillade 

Teitgen (Henrt), 
Gironde. 

Temple 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten 

Thibault. 

Thiriet 

Thoral 

Tinaud (Jean-Loufs} 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut 

Valaw. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 


(de). 





Wasmer. 
Mile Weber 
Wolff. 

Yvon 


contre : 


Arnal, 

Arthaud. 

4sUerde La Vigerle (d”}. 
Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguïl, 

Auguet, 
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Badiou. 

pa langer (Robert), 
seinc-et- Oise. 

B \r ingé (Charles), 

Ma ne-el-Loire. 





f are 
barthé nid 

Rar! )li 

Mine ! Bastide {Denise}, 
Lo: re. 


jaure ns. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
B set, 
} h ni 
} 1{ 
! IX, 
Ï 
B rlet, 
L het. 
19 Y. 
(Flor:mond), 
pouhey (Jean). 
Bourbon. 
Aime Boutard, 
Boutavant. 
oysson (de). 
Brault, 


leine Braun. 


L 
ei}, 


Mme Made 
Brillouet, 
Cachin (Marc 
Calas 
Camphin, 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier. (Manel}, 
Drôme. 
Cart {Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera 
Cerc! Cr. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chamhrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Chausson 
Chaze. 
{ ‘h [Tr 


‘pp 
.C1 


er, 
4, rne. 

C offin. 
cogn ot. 
Cordonnier 
costes (ANT ed). Seine. 
‘ 


uezzn. 


Da gain. 
Damas. 
Darou 
\Mme Dorras, 
hasson ville, 
David (Marcel), 
Lan les. 
Deferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Desson. 

Dia!lo (Yacine), 
Djem ad, 

Mme Douteau 
Poutrellot. 
Doyen 


Draveny. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour, 

Dumet (Jean-Lou 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gi: 
Durroux. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne) 
Fareud. 


Fayet. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
-Froment. 

Mme Galicier, 
Garauwdy, 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. L 
Genest. 
Gernez, 

Mme Ginallin, 
Giovoni, 
Girard, 
Girardot. 


Gozard. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine, 
Guesdon. 
Guiguen . 


Guille. 
Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 


Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 








Hamon (Marcel), 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horina Qui Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hussel, 

Jaquet, 

Joinville (Général) 
[Alfre Mal'eret]. 

Jouve (Géraud), 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Candao. 





Lambert {Lueien), 
Bonches-Au-Rhône, 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Larie {Pic 

Lareppe, 

Laurent 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt. 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand, 

Lepervanehe (de), 

Le id (André), 

Levindrey 


rre-Olivier}, 


(AU ug ustin}, 








L'Huillier {Waïldeck). 
Lisette, 
Liante. 
Loustau, 
Lozeray. 
Charles Lussy, 
| Mabrut. 
| Maillocheau. 
| Mamadou Konate.” 
| Mamba Sano, 
! Manceau, 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Maurellet, 
| Mazier. 
| Mazuez. 
| André Mercier, Olse, 


| Métayer. 
| Mme Merry, 

















jean Meunier, Recb. 
Indre-et-Loire. #4 SCRUTIN (N° 734) 
Meunier {Pierre enard. 
Côte-d'Or. b Mme Reyraud. Sur l'ensemble du projet de lot relatÿ 
Michaut {Victor) Ricou. À aux aménagements fiscaux (Articles 4® à 
Seine-Inférieure, Rigal (Albert), Loiret. æ ter). 
Michel Rincent. 
Midol. a a Nombre des votants..........s.se 363 
ini Mme Roca. “le 
OUR Rochet (Waïldeck). Majorité absOle.....,sss.ss...0 182 
FSEES osenblatt. 
Mollet (Guv). Rosenblatt, si PAPA 
ns : Roucaute (G 1briel}, Pour l'a 0} uon..: 363 
Môquel, Gard. FPE RIRE | 0 
Mora. Roucaute (Roger), ; ; à 
Morand. Ardèche. L'Assemblée nationale : opté, 
Mouton. Ruffe. 
Mudry. Mile Rumeau, 
Musnieaux. Savard. Ont voté pour : 
Mme Nedelec, Mme Schell. 5 | : 
Ninine. Schmitt (René), MM, Chas ing, 
“ J anc , 6 n 11 LLuir 
Nuël (Marcel), Aube, Manche. Abelin. « 2e 
Noguères. Segelle. ef >. ne. ird 
Palinaud. Senghor, 1: an, Re 
F ervi l viave Ch (Fernand 
Paul (Gabriel), Servin. re 10 ave) nes r ind}, 
Finistère. Signor. AH en 1e 2 ME 
Paumier. Sivandre. .: son {4 }« { s (Jarques}, 
Perdon (Hilaire). Sion. È is hatn"ile sad 
Mme Péri Mme ms ortisse. pe ser r (Louis}, 
Péron (Yves).  . Aubam ci Side 
Petit (Albert), Seine. ie (Maurice). er ea , r (Pierre), 
Peyrat. Thuilli L Ars PA € 
Philip (André). Tillon “(Chart cs). Aud: nil C: 1 
Pierrard, Touchard. ré sr nann, 
Pirot. — he re E 
Poirot (Maurice). ourne. : anhaëi ee 
Poulain. Tourtaud. E | (Raphaël). Condonnler, ei 
Poumadère. Mme Vaillant- Pad C ù c-} ar eg x}, 
Pourtalet. Couturier Bad ee x - ÿ— 
Pouyet. Valentino. née. test k Fer (Pau), 
Î { 24 Pau ledr 1Q PULL {LS LE) t 1 
PRES RES) hs . Maine-et-Loire. Coty (René), 
inistère. ee. Barbier foules” 
Pronteau. Vergès. Bardoux (Jacques) Cou : 
Prot Mme Vermeersch. farrot \ 4 tn 
Mme Rabaté. Very (Ernmanuel). Bas or 
Rabier. Pierre Villon. Paul Bastid. 5 ? ( 
Ramagier. p'agner. Baurens Dax r (Edouard 
Ramette. Zunino Bayle en r (Edot 
ee rou Darou 
= 1101 pe > E + 
N'ont pas pris part au vote : +54 unes Pay Je ne ul}, 
( . LT ei {hice 
: Bégouin. PR ty 
MM. Lejeune Max), Somme. | Réné (Maurice). D !, M reel), 
Abelin. Marie (André), Ben ) Defl me 
Augarde, Maroselli. Bé ? iré e. 
= ' NÉS nes ET: A1 
Bayrou. Martine. ; Bergeret - in Rau. 
Ben Aly Chérif, Mayer (Daniel), Seine. | Bose . 
Benshennmoul. René Mayer, Beuen.ez. # L 
Ben Tounes. yann Banchini Û 
>idauit (Georges), Mel Biche Ve nal. 
B:ondi, Mez pros. Hiÿ Georges) D itre 
Boukaloum. Mitterrand. Bill, n Yvon) 
Bourgès-Maunoury. | Moch (Jules) BR p 
Cadi (Abde.kader). Morice. Riondi De! \ndré), 
Coste-Floret (Paul), Pflimlin. Rocanèue Di 
Hérault. Pineau. Rocaquet De Edouard). 
Coty (René) Mme Poinso-Chapuis. | p,,: De 
De >preux { Edouard). Saravane Lambert. Edi Ronnetous. D 
Derdour Schneiter. Bo Ne 
Dupraz (Joannès), Schuman (Robert), Ba: r 19 
Gaillard. . Moselle Mle Bosquier. n s | 
Jean-Morean. il Bou ‘elle Mieneses 
Khider. Teitgen (Pierre), Bouhey (Jean) n 
Lacoste. Ille-et-Vilaine R t (Paul). n 1 
Lamine Debaghine Thomas (Eugène). Ro par | 
Lüribi. Bo p a) W 
Bon Henri) Nr 
B Maunoury n Fmfte}, 
£ t . TT | P) 
Ne peuvent prendre part au vote : U 
H é 
; Ca + n } } 
MM, Fret à € À | af ce ‘'Jacé) 
Rabcmananjara. Ravoahang Cabiteni (René) . 
Ca: D | iu}, 
£ Là Ca: ù { 
Excusèés ou absents par congé : c “- Fi 
Car! Marcel), | Du 
MM. | Gay (Francisque) Drôm Nu x 
Béchard. ! Naegelen (Marvel). ta nn 
Chevigné (de), | Sissoko (Fily-Dabo) F! 
Frédéri Dupont, t Viollett Maurice} 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Henriot, 
biée nationale, et M. 
la séance. 


OUXON, 


mésident Ge l'AS 


qui prés 


ki} 


| 
| 

î 

t 

| 

| Cha 
| : 
mia 





tie © D 
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Forcinal. 
Fouyet, 

Froment, 
Furaud. 

Gabelle, 
Gal orit, 
Gail! \rd. 
Gallet 


Cals-Gasparrou. 


GiacobbL 

Godin, 

Gorce, 

Gosset. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (MaurKe), 
Rhône, 

Guesdon, 

Guilbert, 

ÇGuil'ant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guvon (Jean-Kay- 
mond), Gironde. 

Fa!bhout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel. 

Hulin-Besgrèes 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmout, 

Jouve (Géraud 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

Kauffmann. 


Félix). 


kir 
Kr'iever. (A'fred), 
Kuehn (René). 


Labrosse,. 

Lacuze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lanbert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 


Leieune {Max),Somme. 


Mme Lempereur. 
Le ScieHour, 
Lescorat. 

Lespès, 
Letourneau, 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-lævel, 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 
Mabrut. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André), 
Marin (Louis). 


Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 





Maurellet, 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, 


tantin 
Constantine, 


Meck. 

Médecin 

Mehaignerie, 

Mendès-France. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
Cuis), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Verdlée, 

Michelet. 

Min 07. 

Mitlcrrand. 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Moniaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 
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Schumann (Maurice), on jy (Eugène). TP de 
, horal. ante. ourtalet, 

Segelle. Tinaud (Jean-Louis). Lozeray. pe pe 
Senghor. Tinguy (de). Macouin. Prot. 
gare. Triboulet. Maillocheau. Mme Rabaté. 
ep ridt. Truffaut. Mamadou Konate. Ramette. 

5 5 k. Valay, Mamba Sano, Renard. 
ee Vée. Manceau. Mme Revyraud. 
ee pa Vendroux. Marty (André). Rigal (Albert), Loïrek, 
Solinhac Verneyras. Masson (Albert), Mine Roca. 
Taillade. Mt A PRIE Maton Roue Louis)" 
Taillade. riad. aton. C ollin (Louis). 
Teilgen (Henri), Puit André Mercier, Oise. pen A » 

sironde. Li - Mme Mety. C i 
ent, OR Meunier Pere, | Mepcapte (Gabriel, 

et- ser eq Côte-d'Or. 1 g 
Temple. van. Michaut (Victor), RE (re, 
lerpend. asmer, Seine-Inféricure, “na 
Terrenoire. Mile Weber. Michel Roulon. 

Thibault. Wolff. Midol. Rousseau. 
Thiriet. Yvon. Mokhtari. Mile Rumeau 
Muntagnier. Éataré. 3 
à fontel (Pierre). re dom © 
Se sont abstenus volontairement : Montillot, ! Schauffler. 
Môquet., Mme Schell, 

_ MM. Djemad. Mora. pd 
Airoldi, Mme Douteau, Morand, Sesmaisons (dey. 
Au, Doyen. Moustier (de). Signer, 

André (Pierre). Dreyfus-Schmidt. Mouton, Mme Sportisse. 
Angeletti, Luclos (Jacques), Mudry. Tharnier. : 
Apilhy. Seine. Musmeaux. Thorez (Mauriceÿs 
Mile Archimède. Duclos (Jean), Mme Nedelec Thuillier. 
Arthaud. Seine-et-Oise, Marcel). Tillon (Charles), 


Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet, 

Ninine. s 

Nisse 

Noël (André), 
Pus-de-Dôme, 

Noguères, 

Olmi, 

Orvoen. 

Palewskt, 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Peyroles. 

Pfflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimboœuf. 

Mne Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice;. 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. j 
Prigent (Tanquy), 

Finiséère. 
Queuille, 

Quilici, 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 
Recy (de). 

Rech 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ricou. 


Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent. 
Rivet. 

Roclore, 
Roques. 


Saïd Mohamed CheicK. 


Sauder., 
Schafr. 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle, 





Ast.erde la Vigeric (d”). 

Auguel. 

Aumeran (Général). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Barto:ini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bélolaud. 

Billat, 

3illoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Flor:mond), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boultavant. 

Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Colicreau, 
Mayenne. 

Boysson (de), 

Brault. 

Mme Madelcince Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Ca'as, 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherricr. 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

C )gniot, 

Costes (Alfred), Scine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol., 

Croizat, 

Crouz:er 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois 

Denais {Joseph}, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desjardins, 





Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard), 
Marc Düpuy (Gironde). 
Dutard. 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Favet, 

Félix {Colonel}. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Francois. 
Frédet (Maurice). 
Mme Galicier. 
CGaraudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gcoffre (de). 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
tiuiguen. 

Guillon (Jean), 
Indret-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine, 
Hamani Diorl, 
Ilamon (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Hounhouct-Roigny. 
Joinville (Général) 
[Alfred Mallere{]. 
Joubert, 
Juge, 
Julian (Gaston), 
Iautes-Alpes. 
July. 
Kriegel-Valrimont, 
Lombert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lareppe. 
Laverene. 
Lecacheux. 
Lecœur 
Lefèx re Pontalis. 
Legendre. 
Mme LeJeune (Hélène), 
Côtes du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 


L'Huiilier (Waldeck). 





Noël] (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pirot. 


N'ont pas pris 


MM. 

Antier. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Derdvur. 
Deshors, 
bDixmier. 
Khider. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Laurens (Camille), 

Cantal. 








Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coute 
rier. 

Valentino. 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 

Zunine. 


part au vote : 


Martine. 

Maurice-Pelsche, 

Mekki. 

Mezerna. 

Multer (André). 

Petit (Guy), 
asses-Pyrénées 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul). 

Saravane Lambert 

SmaïL 

Sourbet. 

Theetten. 


Ne peuvent prendre part au vote? 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Frédéric-Dupont, 


Gay age à 

Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Viollette (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard llerriot, président de l’Ascent 


[t 


blée nationale, et M. Bouxom, qui présidaf 


la séance. 





Les nombres 
été de: 


annoncés en 


céance 


Nombre des votants.....,......ee 968 
Majorité ODAOMS sos svocdoccdes 419 


Pour l'adoption........... 863 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres om 
€iG rectiflés conformément à la liste de scru- 


tin ci<lessus. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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